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AVANT-PROPOS. 


Ce  volume  ouvre  la  série  des  traités  que  la  Société 
pour  l'émancipation  intellectuelle  se  propose  de  pu- 
blier sur  le  Droit  Civil.  11  embrasse  un  exposé  général 
des  dispositions  législatives  concernant  :  1**  les  modes 
dont  s'acquiert  et  se  perd  la  jouissance  des  droits 
civils;  2°  les  actes  de  l'état  civil;  3*"  le  mariage; 
4*"  la  filiation  et  la  paternité.  Des  volumes  subsé- 
quents compléteront  l'analyse  du  Code  civil. 

L'auteur  croit  utile  de  rappeler  à  ses  lecteurs  la 
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rè{$le  {g^cnérale  qu'il  s'est  imposée  dans  la  compo- 
sition (le  ce  manuel,  de  peur  qu'on  ne  le  ju{:je  d'après 
des  principes  qui  n'ont  pu  être  les  siens. 

Son  livre  ne  s'adresse  pas  aux  jurisconsultes,  mais 
à  cette  classe  de  personnes  qui,  bien  qu'étrangères 
par  leur  profession  aux  éludes  juridiques,  désirent 
pourtant  se  familiariser  avec  les  premiers  principes 
du  droit  civil;  de  même  que  toutes  les  autres  publi- 
cations de  l Encyclopédie  populaire, ceWe-ci  a  pour  but 
unique  de  mettre  la  science  à  la  portée  des  profanes. 
Pour  réaliserce  dessein, l'auteurdevait  nécessairement 
s'interdire  l'examen  de  ces  mille  et  une  questions  que 
soulèvent  les  auteurs  et  sur  la  solution  desquelles  il 
y  a  controverse.  Il  a  donc  accepté  le  modeste  rôle 
qui  lui  était  assigné  par  la  nature  du  Recueil  dont 
cet  opuscule  fait  partie  :  il  s'est  borné  à  présenter 
dans  des  aperçus  métbodiques  l'analyse  de  quel- 
ques-uns des  principaux  titres  du  Code  civil.  Dans 
l'intérêt  de  la  clarté,  il  n'a  guère  étendu  ces  aperçus 
au  delà  des  proportions  d'un  simple  résumé;  sans 
doute,  il  pouvait  les  renfermer  dans  un  espace  plus 
restreint;  mais  il  aurait  alors  privé  son  exposé  d'une 
certaine  ampleur  qui  semble  nécessaire  à  un  ouvrage  de 
ce  genre  pour  débarrasser  la  théorie  de  la  sécheresse 
des  formes  scolastiques.  C'est  la  même  tendance  qui 
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Ta  porté  à  rendre  l'analyse  des  lois  un  peu  moins 
sévère  et  moins  roide,  soit  en  y  mêlant  parfois  des 
rapprochements  historiques,  soit  en  la  relevant  par 
des  emprunts  faits  aux  brillants  rapports  qui  ont 
précédé  la  rédaction  définitive  du  Code  civil. 

Bruxelles,  51  juillet  1850. 
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ÉLÉMENTS  DE  DROIT  CIVIL 


PRÉLIMINAIRES. 


De  [a  puhlicalion,  des  effets  et  de  l'applicalion  des  lois  en  général. 


On  entend  par  droit  civil  l'ensemble  des  lois  qui  règlent  les 
intérêts  privés  des  citoyens  ;  en  d'autres  ternies,  le  corps  des 
lois  qui  régissent  les  relations  de  famille,  les  droits  des  person- 
nes sur  les  biens  et  les  nombreuses  conventions  qui,  sous  le  nom 
générique  de  transactions,  peuvent  se  passer  entre  les  membres 
de  la  Cité. 

Le  droit  civil  est  encore  fréquemment  désigné  sous  la  dénomi- 
nation de  droit  privé;  par  opposition  au  dirait  public  ou  politi- 
que, qui  organise  l'État  et  règle  les  rapports  de  ce  dernier  avec 
les  citoyens. 

Le  droit  civil  ou  privé  embrasse  donc  toutes  les  lois  d'intérêt 
privé. 

1. 


10  iiii:>iENTS  HE  imorr  civil. 

Or,  qu'esl-ce  qu'une  loi?  C'est  une  règle  d'action  imposée  par 
l'aulorilé.  Celle  aulnrilé  varie  suivant  la  forme  du  gouverne- 
ment :  dans  les  monarchies  absolues,  elle  appartient  au  prince 
sans  partage  et  sans  limites;  dans  les  monarchies  ternpén'*es, 
elle  réside  encore  dans  la  personne  du  prince  seul,  mais  limitée 
par  certaines  franchises;  dans  les  monarchies  constitutionnelles, 
elle  est  d'ordinaire  exercée  en  commun  par  les  chambres  et  par 
le  roi  :  c'est  ainsi  qu'il  en  est  chez  nous.  On  entend  donc,  en 
Belgique,  sous  le  nom  de  loi,  toute  décision  arrêtée  de  concert 
entre  les  deux  chumhrea  et  le  roi  ^. 

La  confection  de  la  loi  suppose  différents  actes  :  la  présenta- 
lion,  la  discussion,  la  votalion,  la  sanction,  la  |)romulgation  et 
la  publication.  Dans  nos  habitudes  constitutionnelles,  c'est  le 
roi  qui  saisit  les  chambres  des  projets  dont  il  a  reconnu  Toppor- 
lunilé;  pourtant  l'initiative  appartient  à  chacune  des  trois  bran- 
ches du  pouvoir  législatif  ^. 

La  présentation  faite,  le  projet  est  discuté,  puis  volé  d'après 
les  règles  tracées  par  la  Constitution.  Une  fois  qu'il  est  adopté 
par  les  deux  chambres,  le  roi  est  appelé  à  donner  sa  sanction  ; 
et  sous  ce  rapport,  il  jouit  d'un  droit  de  veto  absoluy  en  ce  sens 
qu'il  est  toujours  maître  de  refuser  son  adhésion  ;  mais  s'il  la 
donne,  ce  doit  être  pour  le  tout,  c'est-à-dire  sans  aucune  restric- 
tion, car  le  projet  est  indivisible.  La  sanction  a  pour  efTel  de 
rendre  la  loi  complète. 

3Iais  la  loi  n'est  efficace  qu'autant  qu'elle  est  mise  en  action  ; 
ce  soin  appartient  naturellement  au  pouvoir  exécutif,  au  roi.  Le 
roi  déclarera  donc,  en  sa  qualité  de  chef  du  pouvoir  exécutif, 
que  la  loi  existe,  et  il  ordonnera  aux  autorités  administratives  et 
judiciaires  de  l'exécuter  et  de  la  faire  exécuter.  Celle  déclaration 

1  Constitution  beige,  art.  20  et  29. 

2  Idem,  ait.  27. 
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s'appelle  promulgation,  etelle  a  pour  conséquence  de  rendre  la  loi 
exécutoire. 

Mais  la  promulgation  peut  très-bien  rester  secrète  :  évidem- 
ment il  serait  de  toute  injustice  de  lier  les  citoyens  à  l'observa- 
tion d'une  loi  dont  ils  ne  connaîtraient  point  l'existence.  De  là 
la  nécessité  d'une  'publication,  formalité  que  la  Constitution 
prescrit  elle-même  en  abandonnant  du  reste  au  législateur  ordi- 
naire le  soin  d'en  régler  le  mode  ^  Aujourd'hui  la  publication 
consiste  dans  l'insertion  au  Moniteur;  et  la  loi  est  obligatoire 
dans  tout  le  royaume  le  dixième  jour  après  celui  de  la  publication  ^. 

Quand  les  délais  sont  expirés,  la  loi  est  réputée  connue  de 
tous;  non-seulement  elle  est  susceptible  d'être  exécutée  (elle  est 
exécutoire),  mais  elle  doit  être  exécutée  (elle  est  obligatoire). 
(Code  civil,  art.  1",  §  2.) 

Tels  sont  les  divers  éléments  qui  entrent  dans  la  formation 
de  la  loi.  Voyons  maintenant  quels  sont  les  effets  qui  s'attachent 
à  la  loi  :  ils  peuvent  être  considérés  sous  le  triple  rapport  du 
temps,  des  personnes  et  des  choses. 

Envisagée  sous  le  premier  point  de  vue,  la  loi  ne  dispose  que 
pour  l'avenir,  elle  n'a  point  d'effet  rétroactif  (art.  2).  Le  pouvoir 
législatif  est  la  toute-puissance  humaine...  Mais  le  pouvoir  de 
la  loi  ne  peut  s'étendre  sur  des  choses  qui  ne  sont  plus,  et  qui 
par  là  même  sont  hors  de  son  pouvoir.  L'homme,  qui  n'occupe 
qu'un  point  dans  le  temps  comme  dans  l'espace ,  serait  un  être 
bien  malheureux  s'il  ne  pouvait  pas  se  croire  en  siàreté,  même 
pour  sa  vie  passée  ;  pour  cette  portion  de  son  existence,  n'a-t-il 
pas  déjà  porté  tout  le  poids  de  sa  destinée?  Le  passé  peut  laisser 
des  regrets,  mais  il  termine  toutes  les  incertitudes.  Dans  l'ordre 
de  la  nature,  il  n'y  a  d'incertain  que  l'avenir,  et  encore  l'incer- 

ï  Art    129. 

2  Loi  du  28  février  1845,  ail.  2,  §  2. 
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liludp  est  alors  adoucio  par  l'espérance,  celle  compagne  fidèle  de 
noire  faiblesse.  Ce  sérail  empirer  la  Irisle  condilion  de  l'hunia- 
nilé  (pie  de  vouloir  changer,  par  le  système  de  la  législation,  le 
système  de  lu  nature,  et  de  chercher,  pour  un  temps  qui  n'esl 
plus,  à  faire  revivre  nos  craintes  sans  pouvoir  nous  rendre  nos 
espérances  ^ 

Cependant  la  disposition  de  l'art.  2  qui  consacre  ces  princi- 
pes ne  doit  pas  être  prise  au  pied  de  la  lellre.  La  loi  peut  très- 
bien  rejaillir  sur  le  passé  du  moment  qu'elle  ne  porte  pas  atteinte 
à  des  droits  acquis.  Ainsi  : 

1°  La  loi  est  toujours  maîtresse  de  régler  l'état  et  la  capacité 
des  personnes;  c'est  là  une  matière  d'intérêt  général,  à  ce  titre 
elle  doit  nécessairement  suivre  les  variations  qui  se  manifestent 
dans  les  mœurs  publiques;  et  comme  elle  se  lie  intimement  aux 
droits  civils,  il  devait  appartenir  au  législateur  d'apprécier  sous 
ce  rapport  les  exigences  sociales.  Si  donc  une  loi  déclarait  de- 
main que  la  majorité  sera  dorénavant  fixée  à  vingt-cinq  ans,  les 
personnes  qui  l'avaient  acquise  sous  l'empire  de  l'art.  488  du  code 
civil  retomberaient  en  minorité  jusqu'à  vingt-cinq  ans.  Mais  les 
conventions  qu'elles  auraient  consenties  depuis  leur  vingt  et 
unième  année  sous  l'empire  du  Code  civil  continueraient  à  pro- 
duire effet,  elles  échapperaient  à  la  loi  nouvelle  :  il  n'en  pourrait 
être  autrement  sans  violation  des  droits  acquis. 

2"  Les  lois  interprétatives  réagissent  aussi,  toujours  sous  la 
reserve  qui  vient  d'être  indiquée,  parce  qu'en  vertu  d'une  fiction 
juridique  elles  sont  censées  ne  faire  qu'un  avec  les  lois  interprétées. 

3°  La  forme  à  suivre  pour  la  rédaction  des  actes  est  toujours 
soumise  à  la  loi  en  vigueur  lors  de  la  passation  de  l'acte,  fùt- 
elleplus  rigoureuse  que  la  précédente.  Tempus  régit  actum. 

1  Motifs  exposés  par  Pobtalis. 
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4-0  Les  lois  pénales  rétroagissent  lorsqu'elles  établissent  une 
peine  plus  douce  que  la  loi  ancienne  :  ainsi  l'fnfanticide  est 
aujourd'hui  puni  de  la  peine  de  mort;  mais  si,  dans  l'intervalle 
compris  entre  la  perpétration  d'un  tel  crime  et  le  jugement,  une 
loi  venait  à  décréter  les  travaux  forcés  pour  ce  crime,  il  cesse- 
rait d'être  passible  de  la  peine  capitale. 

En  résumé,  le  Code  civil,  dans  son  art.  2,  se  borne  à  conser- 
ver solennellement  le  respect  des  droits  acquis.  Ainsi,  la  pro- 
priété acquise  en  vertu  de  l'un  des  modes  généraux  indiqués  sous 
les  art.  71  i  et  suivants  ne  pourrait  être  ravie  par  une  loi  qui 
abrogerait  ce  mode  d'acquérir.  Ainsi,  les  effets  d'un  contrat  passé 
sous  l'empire  du  Code,  devraient  être  régis  par  le  Code,  alors 
même  qu'il  serait  mis  à  exécution  postérieurement  à  la  publication 
d'une  loi  qui  en  réglerait  autrement  les  conséquences  juridiques. 

Voilà  pour  ce  qui  concerne  le  temps  qui  tombe  sous  l'empire 
de  la  loi. 

Celle-ci  régit  aussi  les  personnes.  A  cet  égard,  une  distinction 
est  à  faire  entre  les  lois  de  police  et  les  lois  personnelles. 

Les  lois  de  police  obligent  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le 
territoire,  n'y  fussent-ils  que  passagèrement  :  elles  atteignent 
donc  aussi  les  étrangers  ;  il  est  de  toute  justice  que  l'étranger 
respecte  la  loi  belge,  qui  le  couvre  de  la  même  protection  qu'elle 
accorde  aux  nationaux  (art.  5,  §  1"). 

Les  lois  personnelles,  aussi  appelées  statuts  personnels,  ne 
gouvernent,  au  contraire,  que  les  Belges  seuls.  Cette  expression 
sert  à  désigner  les  lois  qui  règlent  l'état  et  la  capacité  des  per- 
sonnes :  telles  sont  celles  qui  fixent  l'époque  de  la  majorité,  les 
effets  de  la  puissance  paternelle,  maritale  ou  tutélaire.  Sous  tous 
ces  rapports,  le  Belge  est  soumis  à  la  loi  de  sa  patrie,  eût-il 
même  fixé  sa  résidence  en  pays  étranger  (art.  3,  §  2). 

Enfin  la  loi  étend  aussi  son  empire  sur  les  choses.  Les  im- 
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nn'uhlps  siliirson  Hplgiqur»  sont  r'-gis  par  la  |(»i  h^l^cidrl.^/.]^), 
sans  (li^lingijcr  à  cM  égard  la  qualité  du  propriélaire,  consé- 
«jupmmfnl  sans  qu'on  doivn  sYnquj'rir  si  lo  mailrc  du  bien  est 
Belge  (tu  étranger.  Il  est  de  l'essence  même  des  choses  que  les 
immeubles,  dont  l'cnscnihle  forme  le  lerriloire  public  d'un  peuple, 
soient  exclusivement  régis  par  les  lois  de  ce  peuple.  Ce  principe 
se  lie  inlimemcnl  à  l'indivisibilité  même  de  la  souveraineté,  qui 
perdrait  ce  caractère  si  les  portions  du  territoire  pouvaient  être 
régies  par  des  lois  émanant  de  divers  souverains  ^ 

Les  lois  qui  concernent  les  immeubles  s'appellent  spécialement 
slatuts  réels. 

Le  Code  civil  ne  dit  rien  des  meubles  :  on  en  conclut  généra- 
lement qu'il  a  voulu  maintenir  les  principes  qui  dominaient  à  cet 
égard  dans  l'ancienne  jurisprudence  française.  Or,  on  admettait 
autrefois  que  les  choses  mobilières  suivaient  la  loi  du  domicile 
de  leur  propriétaire  :  n'ayant  aucune  assiette  fixe,  à  la  difTé- 
rence  des  immeubles,  elles  étaient  réputées  ambulatoires  comme 
la  personne  même.  II  n'est  pourtant  pas  inutile  d'observer 
que  les  formes  de  la  saisie,  en  France,  des  meubles  apparte- 
nant à  un  étranger  devaient  être  réglées  par  la  loi  française  : 
ce  principe  serait  encore  suivi  aujourd'hui.  Locus  rerjit 
actum. 

Dans  les  art.  4  et  5  du  Code  civil,  la  loi  fixe  certaines  règles 
dont  le  juge  ne  doit  jamais  se  départir  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Elle  commence  par  lui  imposer  un  ordre  :  le  juge  saisi  d'une 
contestation  est  obligé  d'en  connaître  et  de  rendre  justice,  la  loi 
fiit-elle  obscure,  insuffisante  ou  même  absolument  silencieuse 
(art.  A).  C'est  là  une  règle  de  raison  :  la  loi,  étant  conçue  en 

1  PoRTALis,  travail  cité. 
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termes  généraux,  ne  peut  prévoir  tous  les  cas  qui  sont  suscepti- 
bles de  se  présenter  ;  si  la  loi  devait  entrer  dans  ces  détails,  elle 
deviendrait  un  véritable  dédale,  et  elle  s'exposerait  à  tomber,  à 
son  insu,  dans  de  fréquentes  contradictions.  11  fallait  donc  bien 
imposer  au  juge  l'obligation  de  trancher  toutes  les  questions  qui 
peuvent  se  débattre  à  son  tribunal;  autrement,  on  eût  impli- 
citement légitimé  les  plus  graves  désordres,  on  eût  reconnu 
qu'il  était  libre  à  chacun,  dans  les  cas  douteux,  de  se  rendre 
justice  soi-même.  D'un  autre  côté,  si  le  juge  ne  devait  statuer 
que  d'après  une  loi  formelle,  ses  fonctions  se  réduiraient  à  un 
véritable  mécanisme  intellectuel,  dépourvu  de  toute  dignité. 

Le  principe  consacré  par  l'art.  4  se  saisit  mieux  encore  quand 
on  le  rapproche  de  l'ancienne  législation.  Sous  le  très-ancien 
droit  romain,  le  juge  ne  pouvait  prononcer  sur  une  contestation 
qu'après  avoir  reçu  du  préteur  un  ordre  écrit,  désigné  sous  le 
nom  de  formule;  à  son  tour,  celui-ci  n'était  autorisé  à  octroyer 
la  formule  que  dans  le  cas  où  un  texte  de  loi,  clair  et  précis, 
avait  nettement  prévu  la  difficulté  ;  hors  de  là  toute  action  était 
refusée.  Toutefois,  ce  n'est  point  par  une  réminiscence  de  cette 
législation,  que  l'influence  du  préteur  avait  d'ailleurs  largement 
modifiée,  que  les  auteurs  du  Code  ont  rédigé  l'art.  4  :  c'est  plu- 
tôt pour  abolir  le  singulier  système  créé  par  l'Assemblée  Consti- 
tuante, qui  permettait  aux  tribunaux  de  s'adresser  au  corps 
législatif  toutes  les  fois  qu'ils  croiraient  nécessaire  soit  d'inter- 
préter une  loi,  soit  d'en  faire  une  nouvelle  ^. 

Il  est  à  remarquer  que  l'article  4  doit  se  restreindre  aux  ma- 
tières purement  civiles;  en  matière  criminelle,  le  juge  doit 
absoudre  l'accusé  si  la  loi  se  tait  sur  le  crime  ^. 

La  sanction  que  la  loi  attache  au  précepte  de  l'art.  4  consiste 

1  Loi  du  24  août  1790,  tilrc  II,  art.  12. 
3  PohTAUs,  travail  cité. 
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vn  ce  que  le  juge  n^calcitranl  peut  élrc  poursuivi  comme  coupa- 
ble (il*  déni  (le  justice. 

Que  devra  donc  faire  ie  juge  dans  les  cas  douteux?  Il  devra  se 
guider  d'.'iprès  les  règles  admises  pour  rinlerprélalion  des  lois  : 
à  celle  fin  il  pourra  Irès-ulilemenl  recourir  aux  discussions  qui 
uni  précédé  TadoplioFi  de  lu  loi,  à  l'ensenible  de  lu  législation, 
aux  lexles  de  la  lui  romaine,  à  l'ancienne  jurisprudence,  enfin 
à  la  jurisprudence  des  tribunaux.  Si  toutes  ces  ressources  lui  font 
défaut,  il  devra  statuer  d'après  les  règles  de  la  loi  naturelle. 

Après  avoir  dicté  cet  ordre  au  juge,  la  loi  lui  fait  une  défense 
formelle  :  elle  lui  dénie,  en  termes  exprès,  le  droit  de  prononcer 
par  voie  de  disposition  générale  et  réglementaire  sur  les  causes 
qui  lui  sont  soumises  (art.  5).  Elle  a  voulu  par  là  mettre  un 
terme  à  un  ancien  abus  :  les  parlements  s'étaient  attribué  le 
droit  de  faire  pour  les  provinces  de  leur  ressort  de  véritables 
ordonnances  qui  étaient  connues  sous  le  nom  û^arrêts  de  règle- 
ments *.  Ce  système,  qui  s'explique  à  une  époque  où  les  pouvoirs 
souverains  étaient  mal  définis,  ne  se  concevrait  plus  aujourd'hui. 
L'organisation  politique  moderne  repose,  en  effet,  sur  le  double 
principe  de  la  séparation  et  de  la  limitation  des  pouvoirs  ;  or,  il 
n'appartient  qu'à  la  législature  ou  à  son  délégué  (le  pouvoir  exécu- 
tif) de  décréter  des  mesures  qui  lient  la  généralité  des  citoyens. 


1  «  Émules  de  la  puissance  législative,  les  parlements  rendaient  des  arrêt*  de 
règlement  sur  des  points  de  droit  coutumier,  de  grande  police,  de  discipline,  de 
procédure,  etc.  Ces  règlements  avaient  force  de  loi  dans  chaque  ressort  jusqu'à  ce 
qu'il  en  eût  été  autrement  ordonné  par  le  roi  :  ils  étaient  envoyés  aux  tribunaux 
inférieurs, avec  injonction  de  les  publier  k  leurs  audiences  et  de  les  faire  transcrire 
sur  leurs  registres.  C'était  comme  le  droit  prétorien  chez  les  Romains,  quod 
prœtores  introduxeruntadjuvanJi,  tel  supplendi.  tel  corrigendi  juritcivilit  gratia, 
PROPTER  iTiLiTATEM  PLBLicAM.  Mais  Ics  règlements  de  chaque  préteur  expiraient 
avec  sa  puissance,  au  bout  d'une  année.  «  (Bo.>ce>.ne,  Théorie  de  la  procédure  cirile, 
Introduction.; 
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Le  juge  a  un  cercle  daclion  beaucoup  plus  restreint  :  quand  il 
est  saisi  d'un  différend,  son  investigation  porte  uniquement  sur 
l'appréciation  des  faits  et  sur  la  loi  qui  leur  est  applicable,  elle 
s'arrête  à  la  chose  en  litige  et  ne  s'étend  pas  au  delà  des  parties 
en  cause.  Le  juge  est  sans  doute  le  maître ,  il  est  même  obligé 
de  régler  les  intérêts  des  parties;  mais  la  sentence  qu'il  rend  a 
un  caractère  de  spécialité,  elle  ne  peut  être  généralisée  pour 
tous  les  justiciables  de  son  tribunal.  Le  juge  deviendrait  légis- 
lateur s'il  pouvait,  par  des  règlements,  statuer  sur  les  questions 
qui  s'offrent  à  son  tribunal  ^ 

Le  titre  préliminaire  du  Code  se  termine  par  un  article  qui 
contient  le  germe  d'une  division  assez  importante  des  lois,  savoir 
celle  qui  consiste  à  les  distinguer  en  coercitives  et  en  déclara- 
tives. 

Les  lois  coercitives  sont  celles  dont  il  n'est  pas  permis  au 
citoyen  de  s'écarter  :  l'art.  6  les  définit  par  voie  d'énumération, 
en  disant  qu'on  ne  peut  déroger  par  des  conventions  particulières 
aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs. 
Ainsi,  le  mari  ne  pourrait  renoncer  à  la  puissance  maritale, 
le  père  ne  pourrait  abdiquer  la  puissance  paternelle  ou  même 
s'en  décharger  sur  la  tête  de  la  mère.  Ainsi  encore,  des  copro- 
priétaires d'un  même  héritage  ne  pourraient  stipuler  qu'ils  reste- 
ront à  perpétuité  dans  l'indivision.  Ainsi,  on  ne  pourrait  faire 
une  donation  ou  un  legs  à  une  personne  à  la  condition  pour 
celle-ci  de  vivre  en  concubinage. 

Aux  lois  coercitives  on  oppose  les  lois  déclaratives,  expression 
qui  sert  à  désigner  toutes  celles  qui  parlent  pour  le  cas  de 
silence  ou  d'insuffisance  des  parties.  Telles  sont  la  plupart  des 
dispositions  qui  règlent  les  conséquences  juridiques  des  divers 

1  PoRTALis,  travail  cité. 
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contrais  (venlp,  louage,  soclél<^,  elc);  li»lles  sonl  encore  celles 
(|iii  r<''gi.ssenl  les  relations  des  époux  quant  aux  biens.  A  ces 
sortes  de  lois  il  est  toujours  libre  à  l'Iiomme  d'apporter  des  déro- 
gations, et  celles-ci  ont  entre  parties  la  même  force  obligatoire 
que  la  loi  elle-même. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


DE     Ii'GT;^¥     DES»     PERSONMEil. 


-^um^o- 


CHAPITRE  P . 


SB    LA    JOUISSANCE    ET    DE    LA    PRIVATION    DES 
DROITS    CIVILS. 


SECTION  I'*. 

De  la  jouissance  des  droits  civils. 


Dans  le  titre  préliminaire,  nous  avons  établi  une  distinction 
entre  le  droit  civil  et  le  droit  public  ou  politique.  Cette  distinc- 
tion apparaît  dans  l'art.  7  du  Code  civil,  mais  avec  un  sens  tout 
autre  :  elle  sert  à  désigner  ici  les  facultés  qui  dérivent  pour 
chacun  du  Droit,  envisagé  comme  un  corps  de  préceptes  ou  de 
lois  ;  elle  est  donc  employée  dans  un  sens  subjectif.  De  là  les 
droits  civils  sont  les  facultés  qui  découlent  pour  les  citoyens  des 
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luis  (|iii  rcKliîiil  les  inlérêls  |»riv»'*s  :  UîIIc  csl  lu  fanilK'!  do  se  ma- 
rier, (i'aciopler,  de  conlracler,  «le  |)rescrirc.  Les  droits  poliliqiies 
son!  les  fanillés  qui  flrroiileiit  de  rorpafiisalion  dr-  la  CMc.  de 
rillal  :  Iclle  esl  la  faciillc'  d'c'lire  les  iiieiiibres  de  la  représentalion 
nationale,  provineiale,  communale,  d'être  élu,  d'être  admissible 
aux  foiietions  pnhlifiues. 

Parlant  d(;  celle  distinction,  l'art.  7  déclare  que  rexercicc 
des  droits  civils  est  indé|)endanl  de  la  qualité  de  vUoycn\  celle 
expression  se  réfère  à  la  constitution  du  22  frimaire  an  viii, 
d'après  laquelle  «  tout  homme  né  et  résidant  en  France  qui,  âgé 
de  vingt  et  un  ans  accomplis,  s'était  fait  inscrire  sur  le  registre 
civique  de  son  arrondissement  communal,  el  qui  avait  demeuré 
(lei)uis  un  an  sur  le  territoire  de  la  république,  était  citoyen 
français.  »  Aujourd'hui ,  l'expression  de  citoyen  n'a  plus  de 
valeur  sacramentelle  en  Belgique;  il  en  résulte  que  l'art.  7  doit 
se  traduire  ainsi  :  «  l'exercice  des  droits  civils  est  indépendant 
de  l'exercice  des  droits  politiques.  »  Les  premiers  sont  réglés  par 
le  Code  civil  el  les  lois  qui  s'y  rattachent,  les  autres  par  la 
constitution  et  par  les  lois  organiques. 

A  qui  est  conférée  en  Belgique  la  jouissance  des  droits  civils? 

Celte  jouissance  apparlienl  d'abord  aux  Belges  (art,  8). 

Or,  la  qualité  de  Belge  s'acquiert  de  trois  manières  principales, 
savoir  :  par  la  naissance,  par  le  mariage  el  par  la  naturalisa- 
tion. 

I»  Par  la  naissance.  L'enfanl  légitime  issu  d'un  Belge  est 
Belge,  alors  même  qu'il  naîtrait  en  pays  étranger  :  c'est  donc  la 
race  el  non  le  sol  qui  imprime  la  nationalité  (art.  10,  ^,  1"). 

L'enfanl  naturel  suit  la  condition  de  sa  mère  s'il  n'est  reconnu 
que  par  elle  ;  dans  le  cas  où  il  esl  reconnu  par  son  père  et  par  sa 
mère,  il  suit  la  condition  du  premier.  Cependant  la  loi  réserve 
à  l'enfanl  la  faculté  de  contester  une  reconnaissance  qui  lui  serait 
préjudiciable  (art.  559).  Enfin  si  aucun  de  ses  parents  ne  l'a 
reconnu,  l'enfanl  naturel  qui  nail  sur  le  sol  belge  a  pour  patrie  la 
Belgique. 

II  y  a  deux  catégories  d'individus  qui,  sans  acquérir  la  qualité 
de  Belge  de  plein  droit  par  le  seul  fait  de  leur  naissance,  peuvent 
la  réclamer  sous  certaines  réserves. 
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C'est  d'abord  l'individu  qui  esl  né  en  Belgique  d'un  étranger. 
Il  peut  devenir  Belge  à  la  condition  :  l«  d'être  majeur;  2"  de 
former  une  réclamation  à  l'effet  d'acquérir  la  qualité  de  Belge  ; 
3"  de  faire  cette  réclamation  dans  l'année  de  sa  majorité  ;  4»  de 
déclarer  que  son  intention  est  de  fixer  son  domicile  en  Belgique 
s'il  l'y  a  déjà  ;  et  dans  le  cas  où  il  résiderait  en  pays  étranger,  de 
s'engager  à  fixer  en  Belgique  son  domicile  et  de  s'y  établir  dans 
l'année  à  compter  de  l'acte  de  soumission. 

Anciennement,  le  seul  fait  de  la  naissance  sur  le  sol  français 
suffisait  pour  conférer  la  qualité  de  Français  :  «  Pour  que  ceux 
qui  sont  nés  dans  les  pays  de  la  domination  française  soient 
réputés  Français,  on  ne  considère  pas  s'ils  sont  nés  de  parents 
français  ou  de  parents  étrangers;  si  les  étrangers  étaient  domi- 
ciliés dans  le  royaume,  ou  s'ils  n'y  étaient  que  passagers. 
Toutes  ces  circonstances  sont  indifférentes  dans  nos  usages  :  la 
seule  naissance  dans  le  royaume  donne  des  droits  de  naturalité, 
indépendamment  de  l'origine  des  père  et  mère  et  de  leur  de- 
meure ^»  La  loi  moderne  n'a  pas  cru  devoir  consacrer  ce  principe 
d'une  manière  absolue  ;  mais  elle  lui  a  fait  une  large  concession, 
en  facilitant  singulièrement  l'acquisition  de  la  qualité  de  Belge  à 
l'enfant  né  en  Belgique  de  parents  étrangers. 

Elle  s'est  également  montrée  bienveillante  à  l'égard  de  celui 
qui  naît  de  parents  qui  ont  perdu  la  qualité  de  Belges.  Cet  enfant 
ne  méritait  pas  d'être  traité  avec  plus  de  rigueur  que  l'étranger 
né  fortuitement  sur  notre  sol  ;  c'est  toujours  du  sang  belge  qui 
coule  dans  ses  veines,  l'inconstance  ou  l'inconduite  du  père  n'en 
ont  pas  tari  la  source  ^.  Aussi  cet  enfant,  bien  qu'il  soit  soumis 
aux  mêmes  formalités  que  l'enfant  de  la  première  catégorie  pour 
recouvrer  la  qualité  de  Belge,  n'est-il  pas  obligé  de  former  sa 
requête  dans  l'année  de  sa  majorité  :  il  sera  toujours  à  temps 
pour  agir  (art.  iO,  §  2). 

Au  surplus,  ces  principes  reçoivent  leur  application  à  l'égard 
de  l'enfant  né  de  Belges  déchus,  sans  distinguer  s'il  est  né  en 
Belgique  ou  à  l'étranger. 

La  qualité  de  Belge  peut  aussi  s'acquérir,  11'^  par  le  mariage. 

1  PoTUi'E.R,  Traité  des  personnes,  ùlre  II,  section  I'<". 

2  Motifs  exposés  par  Treilhard. 

2. 
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L.i  femme  élrangèn'  qui  r'-pouse  un  Belge  suil  la  rondition  de  son 
mari  (nrt.  i2j. 

III"  Parla  fi(/(nr(ili.sulinii .()\\  enlt-nd  par  rinlnrali>ali(in  l'ari^. 
par  lequel  l'élrangcr  est  admis  dans  la  famille  belge  ;  eel  acte, 
t'onslilnanl  une  e^p^cc  d'adopiion  politique,  est  naturellement 
de  la  compétence  du  pouvoir  législatif  ', 

On  dislingue  la  grande  naturalisation  et  la  naturalisation 
ordinaire,  ce  qui  est  du  reste  sans  valeur  au  point  de  vue  de  lu 
jouissance  des  droits  civils.  En  cfTel,  la  première  assimile 
l'étranger  au  Belge  pour  l'exercice  des  ^/roita  civils  et  jxtlitirfucs; 
la  seconde  confère  h  l'étranger  lous  tes  droiu  civils,  ainsi  que 
les  droits  politiques  pour  lesquels  la  Constitution  ou  les  lois 
n'exigent  pas  la  grande  naturalisation,  c'est-.Vdire  tous  les  droits 
politiques  hormis  les  suivants  :  I"  éligibilité  aux  chambres*; 
2' droit  d'élire  les  ntemhres  de  la  représentation  nationale^; 
Ti'^  admissibilité  aux  fonctions  de  ministre  *.  J'ajouterai  qu'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  du  11  mars  1850  a  décidé  que, 
pour  être  juré,  il  faut  également  être  Belge  de  naissance  ou  avoir 
obtenu  la  grande  naturalisation. 

Nous  venons  de  dire  que  la  jouissance  des  droits  civils  appar- 
tient aux  Belges. 

Quelle  est,  sous  ce  rapport,  la  position  de  l'étranger? 

L'art.  11  pose  à  cet  égard  une  règle  générale,  d'après  laquelle 
l'étranger  jouit  en  Belgique  de  tous  les  droits  civils  dont  le  Belge 
jouit  dans  le  pays  de  cet  étranger,  en  verlu  de?  traités  interna- 
tionaux (art.  11). 

En  le  prenant  au  pied  de  la  lettre,  on  aniverail  à  la  conséquence 
que  l'étranger  ne  jouirait,  dans  le  cas  de  réciprocité,  que  du  droit 
de  succéder  ah  intestat  et  de  recevoir  par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament,  car  ce  n'est  jamais  qu'à  l'occasion  de  ces  droits 
que  des  traités  de  cette  nature  interviennent.  L'étranger  serait 
donc  en  Belgique  dans  une  position  très-précaire.  3Iais  tel  ne 
peut  être  le  sens  de  l'art.  1 1 .  Pour  le  comprendre  il  faut  remonter 


•  CoNSTiTi'Tio}!,  art.  o,  Lois  du  27  septembre  185b  et  du  15  février  1844. 

i  Idem,  art.  50  et  56. 

3   Loi  (lu  3  mars  1831,  art.  1er,  no  1. 

•*  CcHSTiTUTios,  art.  8G. 
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à  la  législation  antérieure  :  l'Assemblée  Constituante  avait  aboli 
le  droit  d'aubaine  {jus  alibi  nalorinn)  ^,  considéré  comme  l'en- 
semble des  incapacités  légales  dont  les  étrangers  se  trouvaient 
frappés  par  rapport  au  droit  de  recueillir  une  succession  ab 
intestat,  et  à  celui  de  disposer  ou  de  recevoir  par  acte  de 
dernière  volonté  ^.  En  décrétant  cette  mesure  d'humanité,  elle 
espérait  se  voir  imitée  par  les  autres  gouvernements;  mais 
ceux-ci  ne  parurent  pas  très-portés  à  suivre  la  France  dans  cette 
voie,  et  ils  conservèrent  dans  toute  sa  rigueur  la  législa- 
tion européenne  sur  le  droit  d'aubaine.  C'est  ce  que  constatait 
M.  Treilhard  dans  son  Exposé  des  motifs  :  «  Depuis  l'abolition 
absolue  du  droit  d'aubaine  de  la  part  de  la  France,  de  tous  les 
peuples  qui  n'avaient  pas  auparavant  traité  avec  elle,  il  n'en  est 
pas  un  seul  qui  ait  changé  de  législation.  Ils  n'avaient  plus  besoin 
de  faire  participer  chez  eux  les  Français  à  la  jouissance  des 
droits  civils  pour  obtenir  la  même  participation  en  France; 
aussi  ont-ils  maintenu,  à  cet  égard,  contre  les  Français,  toute  la 
sévérité  de  leur  législation  :  en  sorte  qu'il  est  actuellement 
prouvé  que  si  l'intérêt  général  des  peuples  sollicite  en  effet 
l'abolition  complète  du  droit  d'aubaine,  il  faut,  pour  ce  même 
intérêt,  établir  une  loi  de  réciprocité,  parce  que  seule  elle  peut 
amener  le  grand  résultat  que  l'on  désire.  » 

Ces  derniers  mots  révèlent  de  la  manière  la  plus  claire  la 
pensée  du  législateur.  Ils  ont  inspiré  l'art.  11  qui  reproduit 
législalivement  le  principe,  et  les  art.  726  et  912  qui  en  sont 
les  corollaires.  L'art.  726  ne  reconnaît  à  l'étranger  le  droit  de 
succéder  aux  biens  que  son  parent  possède  en  Belgique  que  sous 
la  condition  d'une  réciprocité  diplomatique.  L'art.  912  dispose 
de  la  même  manière  en  ce  qui  touche  la  capacité  d'être  institué 
donataire  ou  légataire. 

L'art.  11  a  voulu  rétablir  quant  au  droit  d'aubaine  le  principe 
de  la  réciprocité  diplomatique  ;  or,  il  résulte  des  art.  726  et  912 
que  le  droit  d'aubaine  consiste  dans  l'incapacité  de  succéder 
ab  intestat  et  d'être  institué  donataire  ou  légataire.  Partant,  il 
faut  conclure  que  la  réciprocité  diplomatique  n'est  exigée,  dans 

1  Loi  du  8-lS  avril  \19i. 

»  Zachari-B,  Cours  de  droit  civil  français.  Bruxelles,  18i2,  tome  h'',  page  70. 
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le  syslèmc  du  Codo,  quo  |)our  l«s  droits  mcnlioiiiK's  aux  arl.  7t20 
cl  912.  Hors  dfi  là,  l'élrangcr  a,  comme  !<•  IJ<'lg»*,  la  jouissance 
des  droits  civils;  ainsi  l'clrari^rcr  jouirait  dr-s  avantages  altacli('s 
j'i  la  |Miissaiico  patcrncIN'^  Il  iioiiriail  ac<|U(Mir  dc>,  )jro|iriclf''s,  les 
aliéner,  en  un  mot  faire  toutes  les  transactions  de  la  vie  civile. 

Au  surplus,  il  est  à  noter  que  la  réciprocité  diploiriali(|ue 
imposée  par  le  Code  civil  a  cessé  d'être  aujourd'hui  de  rigueur; 
une  loi  du  20  mai  i8ô7  se  contente  de  la  simple  rcciprocitc  th- 
[dit,  qui  n'est  pas  nécessairement  aussi  solennelle  :  de  là,  les 
droits  qui  rentrent  dans  les  termes  {\p.>  art.  720  et  912  du  Code 
civil  j)euv('iit  être  invoqués  efficacement  parl'étranger  s'il  jirouve, 
soit  par  les  IrdiléK  conclus  cnlrc  1rs  deux  pays,  soit  pur  la  pro- 
duction des  lois  on  actes  propres  à  en  étahlir  l'existence^  que 
la  rcciprocilé  existe. 

Au  point  de  vue  des  droits  civils,  voilà  quelle  est  en  Belgique 
la  position  normale  de  l'étranger.  Il  va  de  soi  que  l'étranger  reste 
soumis  à  la  loi  de  son  pays  en  ce  qui  concerne  son  étal  et  sa 
capacité  personnelle,  par  exemple  pour  làge  de  la  majorité.  |)our 
l'autorisation  requise  quand  il  s'agit  de  contracter  mariage. 

il  est  un  cas  où  l'étranger  est  placé  dans  une  position  plus 
avantageuse,  où  il  jouit  ipso  jure  de  tous  les  droits  civils  :  c'est 
ce  qui  arrive  lorsqu'il  est  autorisé  par  le  roi  à  établir  son  domi- 
cile dans  le  pays;  alors  il  jouit  en  Belgique,  dit  l'art.  13,  de  tous 
les  droits  civils  tant  qu'il  continue  d'y  résider.  Mais  celle  faveur 
est  tout  à. fait  précaire  ;  s'il  s'en  montre  indigne,  elle  peut  lui  être 
retirée.  Ceci  forme  même  chez  nous  une  clause  de  style  dans  les 
arrêtés  royaux  de  celte  nature.  Il  est  bien  entendu  que,  sous  le 
rapport  de  l'état  et  de  la  capacité  de  sa  personne,  les  lois  de  son 
pays  lui  sont  exclusivement  applicables,  même  dans  ce  cas. 

Quelque  avantageuse  que  soit  la  position  de  l'étranger  auto- 
risé à  fixer  son  domicile  dans  le  pays,  elle  ne  l'assimile  pourtant 
jamais  en  tout  point  au  Belge,  et  elle  se  révèle  par  des  particu- 
larités. 

Ainsi  l'étranger  ne  jouit  pas  du  bénéfice  de  cession  '.  Ainsi 
encore,  l'étranger  demandeur  est  en  général  tenu   de  donner 

1  Code  de  procédure  civile,  art.  905;  Code  de  commerce,  art.  573. 
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caution  pour  le  payement  des  dommages-intérêts  résultant  du 
procès  (art.  16)  ^ 

Ces  dispositions  s'appliquent  à  plus  forte  raison  à  l'étranger 
qui  n'est  pas  autorisé  à  établir  son  domicile  en  Belgique.  Il  y  a 
plus  :  ce  dernier  est  même  contraignable  par  corps  pour  l'exécu- 
tion de  tout  jugement  qui  prononce  une  condamnation  au  profit 
d'un  Belge;  il  peut,  sous  certaines  conditions,  être  arrêté  provi- 
soirement avant  le  jugement  de  condamnation  ^. 

Enfin,  l'étranger  peut  être  distrait  de  son  juge  naturel  lorsqu'il 
s'agit  d'obligations  par  lui  contractées  au  profit  d'un  Belge. 
En  effet,  l'étranger  peut  être  traduit,  en  pareil  cas,  devant  un 
tribunal  belge,  sans  distinguer  si  l'obligation  a  été  passée  en 
Belgique  ou  à  l'étranger  (art.  di).  Ce  sont  là  autant  de  mesures 
exceptionnelles  établies  dans  l'intérêt  des  nationaux. 

Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  d'y  rattacher  l'art.  13,  qui 
autorise  l'étranger  à  poursuivre  le  Belge  devant  un  tribunal  de 
Belgique,  pour  des  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étran- 
ger. Cet  article  semble  accorder  à  l'étranger  une  faveur  destinée 
à  contre-baiancer  la  rigueur  de  la  disposition  de  l'art.  14;  toute- 
fois ce  n'est  là  que  la  consécration  du  droit  commun ,  d'après 
lequel  le  demandeur  doit ,  dans  les  contestations  personnelles, 
attraire  l'adversaire  devant  son  juge  naturel  :  acto7'  sequitw 
forum  rci  ^.  La  loi  ne  veut  pas  que  celui  qui  entame  un  procès, 
peut-être  sans  raison,  puisse  forcer  son  adversaire  à  venir  plaider 
devant  son  juge  à  lui,  et  à  faire  des  avances  de  frais  (déplace- 
ment), dont  il  ne  serait  pas  sur  d'être  remboursé,  en  cas  de 
défaite  du  demandeur. 

*l  Voyez  aussi  Code  de  procédure  civile,  art.  106. 

2  Loi  du  iO  septembre  1807. 

3  Code  de  procédure,  art.  59,  §  i' f. 
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SECTION  II. 

De  la  privation  des  droiU  civils 


Les  droits  civils  se  perdent  en  premier  lieu  par  la  mort  natu- 
reUe.  Cette  règle  doit  pourtant  s'entendre  avec  un  certain  tempé- 
rament. La  mort  enlève  à  l'honinie  la  capacité  d'acquérir  de 
nouveaux  droits  :  de  là.  pour  être  habile  à  succéder;  il  faut  néces- 
sairement exister  à  l'ouverture  de  la  succession  (art.  726). 
La  mort  met  également  un  terme  aux  droits  appelés  person- 
nels (art.  017,  62;i,  1985);  on  désigne  sous  ce  nom  les  droits 
constitués  au  profit  d'une  personne  déterminée  :  tels  sont  l'usu- 
fruit, l'usage,  la  rente  viagère.  Mais  elle  n'éteint  pas  d'une 
manière  absolue  les  droits  patrimoniaux  :  ils  cessent  bien  de 
reposer  sur  la  tète  du  défunt,  mais  c'est  pour  passer  sur  celle  de 
l'héritier  ou  de  ses  représentants  (art.  724,  1122). 

Un  second  mode  de  cessation  de  la  jouissance  des  droits  civils 
résulte  de  la  perte  de  la  qualité  de  Behje. 

Les  causes  qui  entraînent  la  perte  de  la  qualité  de  Belge  sont 
les  suivantes  (art.  17  et  suiv.)  : 

1*^  La  naturalisation  acquise  en  pays  étranger,  on  ne  peut  en 
effet  avoir  deux  patries  ^  A  ce  cas,  il  ne  faudrait  pas  assimiler 
la  denizalion.  La  denization,  qui  est  propre  à  la  législation  an- 
glaise, est  l'acte  par  lequel  le  roi  accorde  à  un  individu  la  per- 
mission d'établir  son  domicile  en  Angleterre,  et  qui  a  pour 
conséquence  de  conférer  à  celui  qui  l'obtient  les  mêmes  libertés, 
franchises  et  privilèges  que  ceux  dont  jouissent  les  Anglais.  A  la 
différence  de  la  naturalisation  qui  nécessite  le  concours  du 
parlement,  elle  s'accorde  par  simples  lettres  patentes  du  roi. 
La  denization  ne  donne  donc  pas  plus  la  qualité  d'Anglais  que, 
chez  nous,  l'autorisation  de  Tart.  13  ne  confère  la  qualité  de 
Belge. 

1  Treilbard. 
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2°  L'acceptation  de  fondions  publiques  conférées  par  un 
gouvernement  étranger,  si  elle  n'a  pas  été  autorisée  par  le  roi. 

3"  Le  fait  de  prendre  du  service  militaire  à  l'étranger  ou  de 
s'affilier  à  une  corporation  militaire  étrangère,  toujours  sans 
autorisation  du  roi. 

4-0  Tout  établissement  fait  en  pays  étranger  avec  l'intention  de 
s'y  fixer  à  toujours,  ce  que  le  Code  appelle  étahlissemc.ni  sans 
esprit  de  retour.  A  cet  égard,  la  présomption  est  que  cet  esprit 
de  non-retour  n'existe  pas,  en  sorte  que  celui  qui  aurait  intérêt 
à  dénier  pour  ce  motif  la  qualité  de  Belge  à  son  adversaire 
devrait  prouver  le  fondement  de  sa  demande.  Bien  plus,  la  loi 
déclare  formellement  que y«7?ia?s  les  établissements  commerciaux 
ne  pourront  être  considérés  comme  ayant  été  faits  dans  cet 
esprit. 

5°  Le  mariage  d'une  femme  belge  avec  un  étranger.  Un  écri- 
vain français  fait  observer  avec  raison  que  ce  principe  est  la  consé- 
cration législative  de  l'idée  chrétienne  qui  considère  la  femme 
comme  l'accessoire  et  le  complément  de  l'homme,  destinée  à 
former  avec  lui  un  seul  tout,  un  seul  être  jusqu'alors  incomplet, 
duo  in  carne  unâ. 

Tels  sont  les  divers  cas  dans  lesquels  les  droits  civils 
s'éteignent  par  la  perte  de  la  qualité  de  Belge. 

Est-ce  à  dire  que  celte  perte  doive  être  irrévocable?  Non,  et 
la  loi  s'est  montrée  ici  très-indulgente.  Toutefois,  le  recouvre- 
ment de  la  qualité  de  Belge  est  soumis  à  certaines  conditions. 

La  perle  de  cette  qualité  résulte-t-clle  de  la  naturalisation 
acquise  à  l'étranger,  de  fonctions  publiques  acceptées  sans  auto- 
risation de  la  part  d'un  gouvernement  étranger,  ou  enfin  d'un 
établissement  en  pays  étranger,  la  personne  déchue  de  ses  droits 
de  Belge  doit  pour  les  recouvrer  :  1"  rentrer  dans  le  pays  avec 
la  permission  du  roi ,  et  2"  déclarer  qu'elle  est  dans  l'intention 
de  s'y  fixer  (art.  d8). 

Cette  perte  résulte-t-elle  du  mariage,  la  femme  recouvre  la 
jouissance  des  droits  civils  si  elle  devient  veuve,  pourvu  qu'elle 
réside  en  Belgique,  et,  dans  le  cas  contraire,  pourvu  1°  qu'elle 
y  rentre  avec  l'autorisation  du  roi ,  et  2^  qu'elle  déclare  for- 
mellement son  intention  de  s'y  fixer. 
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(domine  on  le  voit ,  In  loi  osl  loin  dV-lrn  s^•v^re  dans  ces 
(liv(!rs('s  circonslann's.  Il  n'en  rsl  pas  pr(''cis«^*mftnl  «le  niênie 
A  IV'gard  de  l'individu  qui  a  pris  du  service  à  l'élranger  ou  s'esl 
jilliliô  à  une  oorporalion  inililaire  («irangèrc.  Celui-là  ne  peut 
recouvrer  sa  nalioiialiU'- (jii';i  la  condilion  1"  de  rentrer  en  Bel- 
gique avec  la  permission  i\\\  roi ,  2  '  de  remplir  les  conditions 
iniposj'es  à  Tétranger  pour  devenir  citoyen,  par  conséquent, 
de  se  faire  naturaliser.  La  sévérité  de  la  loi  dans  cette  cir- 
constance s'explique  par  la  raison  que  la  prise  de  service  à 
l'étranger  a  un  caractère  d'excessive  gravité  :  ce  n'est  plus  un 
simple  acte  de  légèreté,  une  démarche  sans  conséquence;  c'est 
i\]^  acte  (le  dévouement  particulier  à  la  défense  d'une  nation 
aujourd'hui  notre  alliée,  si  l'on  veut,  mais  qui  demain  peut  être 
noire  rivale  et  même  notre  ennemie  ^ 

Il  peut  CFicore  arriver  que  l'état  civil  d'une  personne,  sans  se 
perdre  entièrement,  éprouve  pourtant  certaine  altération,  par 
suite  de  condamnations  criminelles. 

C'est  ainsi  que  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à 
temps,  de  la  déportation,  de  la  réclusion,  du  carcan,  du  bannis- 
sement, de  la  dégradation  civique,  en  un  mol  toute  peine  crimi- 
nelle emporte  privation  de  certains  droits  ciids ,  notamment 
d'être  expert,  d'être  employé  comme  témoin  dans  les  actes,  de 
déposer  en  justice  autrement  que  pour  y  donner  de  simples  ren- 
seignements, d'exercer  les  fonctions  de  tuteur  ou  curateur  si  ce 
n'est  de  ses  enfants  et  sur  l'avis  seulement  de  sa  famille  ^.  Il 
n'entre  pas  dans  notre  sujet  d'apprécier  le  mérite  de  cette  peine 
qui  forme,  avec  l'inaptitude  aux  fonctions  publiques,  le  cortège 
de  la  dégradation  civique.  Nous  devons  seulement  faire  observer 
que  son  caractère  est  double  :  d'abord  elle  est  indivisible,  ensuite 
elle  est  indéfinie  dans  sa  durée,  car  elle  ne  peut  s'arrêter  que 
par  la  réhabilitation. 

En  outre,  une  condamnation  correctionnelle  peut  entraîner 
pour  conséquence  l'interdiction  des  divers  di'oits  civils  que  nous 
venons  de  rappeler  ^  :  mais  cette  privation  peut  alors  n'être 

1  Tkbilhard   ^at'ai7  ct/^. 

i  Code  pénal,  art  28  ;  décret  du  11  février  1851. 

5  Code  pénal,  ait   ii. 
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que  partielle,  et  de  plus,  elle  est  essentiellement  temporaire. 

Enfin,  la  condamnation  à  certaines  peines  criminelles  peut 
avoir  pour  effet  d'enlever  Vcxercûc  des  droits  civils.  Telle  est  la 
position  des  individus  condamnés  à  une  peine  aflliclive  et  infa- 
mante ou  à  la  déportation;  la  loi  les  place  pendant  la  durée  de 
leur  peine  en  état  d'interdiction  légale  ;  un  tuteur  leur  est  nommé 
pour  gérer  et  administrer  les  biens  qui  leur  appartiennent,  dans 
les  formes  prescrites  pour  la  nomination  des  tuteurs  aux  inter- 
dits K 

Nous  avons  exposé  les  diverses  manières  dont  l'état  civil  peut 
se  perdre  ou  s'altérer.  Le  Code  civil,  dans  ses  art.  22  et  suiv., 
inflige  encore  la  privation  des  droits  civils  à  ceux  qui  sont  frappés 
d'une  peine  emportant  mort  civile  :  la  Constitution  a  prononcé 
l'abolition  de  la  mort  civile,  qui  était  la  conséquence  de  toute 
condamnation  à  une  peine  perpétuelle,  et  le  Congrès  National  l'a 
remplacée,  en  attendant  la  révision  des  codes,  par  les  incapacités 
mentionnées  aux  art.  28,  29,  50  et  31  du  code  pénal. 

Le  Congrès,  en  décrétant  l'abolition  de  la  mort  civile,  a  con- 
sacré une  mesure  vivement  désirée  par  l'opinion  publique.  Nous 
empruntons  à  un  professeur  de  la  faculté  de  droit  de  Paris  ^ 
quelques  fragments  dans  lesquels  il  cberche  à  établir  les  im- 
menses inconvénients  de  cette  peine,  conservée  en  France  lors 
de  la  réforme  du  Code  pénal,  en  1832.  A  ses  yeux,  la  mort  civile 
constitue  une  peine  inégale,  impersonnelle  et  immorale. 

Inégale.  —  En  effet,  pour  tel  individu,  déclarer  sa  succession 
ouverte  et  le  dépouiller  de  sa  fortune,  briser  son  mariage,  éta- 
blir entre  lui  et  sa  famille  tous  les  obstacles  civils  créés  par 
l'art.  25  du  Code  civil,  multiplier  contre  lui  les  incapacités  de 
toute  nature  détaillées  par  cet  article,  c'est  à  coup  sûr  le  frapper 
cruellement.  Pour  d'autres,  au  contraire,  et  tel  est  le  cas  du  plus 
grand  nombre  de  ceux  sur  lesquels  a  porté  la  mort  civile,  c'est 
bien  la  plus  indifférente  et  la  plus  légère  des  peines.  Pour 
nombre  d'individus,  pour  les  criminels  de  métier,  pour  ceux 
avec  lesquels  la  lutte  sociale  est  de  tous  les  instants  et  de  tous 
les  jours,  déclarer  leur  succession  ouverte,  leur  mariage  rompu, 

l  Code  pénal,  ait.  29;  décrer précité. 

3  BoiTARD,  Leçons  sur  le  Code  pénal,  3»  leçon. 


%o  ^:ii:MENTs  nn  droit  civil. 

les  frapper  de  l'iiicipaciN';  de  tcslcr,  de  If'-guer,  de  recevoir,  est 
une  peine  qui  leur  esl  |)arfailemenl  indiiï<^Tenle,  si  indifférente 
que  la  plupart  d'entre  eux  vivront  et  mourront  sous  le  poids  de 
ces  incapacilc's  sans  se  douter  seulement  qu'ils  en  avaient  été 
fra))p('-s  un  seul  instant. 

hnpersoîinelle.  —  Elle  frappe  en  certains  cas  les  parents  du 
coujiahle,  iminnlialcnicnl,  dircelemcnt,  tout  aussi  rud<'nient  que 
le  coupable  lui-niènie.  Ainsi  déclarer,  conmie  le  fait  l'art.  2!)  du 
Code  civil,  que  le  mariage  du  condamné  sera  dissous,  c'est  frap- 
per directement,  et  d'un  coup  absolument  égal,  et  le  condamné  et 
son  conjoint.  On  com))rend  qu'une  condamnation  de  telle  nature 
autorise  à  demander  la  dissolution  du  mariage;  mais  qu'elle 
rompe  le  mariage,  qu'elle  brise  forcément  les  liens  de  l'époux  du 
condanmé,  c'est  là  ce  qui  se  comprend  et  ce  qui  se  justifie  le 
moins,  surtout  lorsque  l'on  songe  que  l'une  des  peines  qui  con- 
duisaient à  la  mort  civile  était  la  déportation,  et  que  la  déportation 
esl  appliquée  à  un  assez  grand  nombre  d'actes  que  le  déshonneur 
et  l'infamie  publique  ne  poursuivent  pas.  On  ne  comprend  guère 
comment  l'épouse,  par  exemple;  d'un  condamné  politique  ne 
pourrait  pas  ,  si  bon  lui  semble ,  conserver  les  liens  qui 
l'unissent  à  son   époux.   Cependant,   l'article  25  esl  formel. 

Immorale.  —  On  ne  peut  guère  considérer  comme  morale  une 
peine  qui  partage  aux  enfants  la  dépouille  anticipée  du  père. 
De  deux  choses  l'une  :  ou  les  enfants  répudieront  ce  triste  bien- 
fait, ou  ils  n'accepteront  qu'en  apparence  et  pour  la  forme  la 
succession  où  la  loi  les  appelle,  et  feront  passer  à  leur  père  con- 
damné et  frappé  de  mort  civile  les  revenus  que  cette  succession 
produira;  la  loi  sera  éludée.  Ou  bien,  au  contraire,  ils  en  pro- 
fiteront, ils  s'en  appliqueront  le  bénéfice,  ils  se  regarderont 
comme  héritiers,  comme  maîtres,  ils  refuseront  à  leur  père  frappé 
par  la  mort  civile  les  plus  légers  secours  sur  les  biens  qu'ils  se 
sont  partagés.  Et  comment  alors  l'opinion,  la  conscience  publique 
qualifiera-t-elle  de  tels  faits?  Et  qu'est-ce  qu'une  peine,  qu'une 
loi  dont  l'exécution  stricte  couvre  de  déshonneur,  de  réproba- 
tion celui  qui  s'en  prévaut? 

Enfin ,  cette  peine  n'est  pas  exemplaire  :  elle  ne  frappe  en 
rien  le  public,  elle  n'agit  pas  sur  les  yeux  de  la  masse. 


CHAPITRE  II. 


DBS     ACTES     DE     L'ÉTAT     CIVIL. 


L'étal  civil  est  la  position  qu'une  personne  occupe  dans  la 
famille,  dans  la  société  ;  il  suppose  nécessairement  certains  faits 
et  parfois  même  certains  actes  juridiques  :  à  la  première  caté- 
gorie se  rapportent  la  naissance  et  le  décès ,  à  la  seconde  le 
mariage  et  le  divorce,  auxquels  il  faut  joindre  l'adoption  et  la 
reconnaissance  d'un  enfant  naturel.  L'état  civil  unit  donc  d'une 
manière  intime  les  membres  de  la  société,  c'est  lui  qui  fait  que 
l'on  est  tour  à  tour  dans  des  relations  d'époux,  d'enfant  ou  de 
père. 

Dès  lors  il  importait  de  constater  avec  la  plus  grande  exacti- 
tude l'état  des  citoyens.  Avant  1789,  ce  soin  était  abandonné  au 
clergé,  qui,  interposant  son  ministère  à  l'occasion  des  principaux 
actes  de  la  vie,  réunissait  ainsi  à  ses  fonctions  religieuses  celles 
d'officier  de  l'état  civil.  En  présence  des  principes  proclamés  par 
l'Assemblée  Constituante,  cette  organisation  disparut.  Dorénavant 
le  pouvoir  civil  eut  seul  qualité  pour  constater  officiellement 
l'état  du  citoyen.  En  conséquence,  une  loi  du  20  septembre  1792 
déclara  que  les  municipalités  seraient  chargées  de  tenir  les  re- 
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gistros  (le  l'cl.il  civil,  cl  (|iic  cos  regislres  auraient  s(miIs  j'aulorllr^, 
d'ados  aullicniifjucs. 

Le  Congrès  de  Belgique  a  cru  devoir  donner  au  principe  de 
la  Constituante  un  cnniclèrc  plus  dur.ihle  que  celui  qui  s'attache 
aux  lois  ordiFiaircs,  car  il  eu  a  fait  un  principe  constitutionnel  : 
l'art.  iOi)  de  notre  pacte  fondamental  porte  que  la  rédaction  des 
actes  de  lY'tal  civil  et  la  tenue  des  registres  sont  exclusivement 
dans  les  attributions  des  autorités  communales  ;  et  la  loi  du 
30  mars  185(),  organisant  l'art.  101),  est  venue  déclarer  que  le 
collège  des  bourgmestre  et  échevins  serait  chargé  de  la  tenue  des 
registres  de  l'état  civil,  et  que  le  bourgmestre,  ou  un  échevin 
désigné  à  cet  effet  par  le  collège,  remj)lirait  les  fonctions  d'offi- 
cier de  l'état  civil. 

Mais  la  loi  ne  s'est  pas  i)ornée  à  désigner  une  autorité  pu- 
blique pour  donner  aux  divers  actes  de  l'étal  civil  une  constata- 
tion officielle;  elle  a  cru,  en  oiitre,  devoir  établir  diverses  for- 
malités pour  en  assurer  l'exactitude  et  la  sincérité. 

Les  actes  doivent  être  inscrits  dans  chaque  commune  sur  un 
ou  plusieurs  registres  (Code  civil,  art.  40)  :  dans  les  communes 
populeuses,  les  registres  seront  d'ordinaire  au  nombre  de  trois, 
suivant  qu'il  s'agira  de  mariages,  de  naissances  ou  de  décès;  dans 
les  petites  communes,  un  seul  registre  embrassera  le  plus  sou- 
vent toute  espèce  d'actes.  En  tout  cas,  ils  doivent  être  tenus 
doubles.  A  la  fin  de  l'année,  ils  sont  clos  et  arrêtés  par  l'officier 
de  l'état  civil,  et,  dans  le  mois,  l'un  des  doubles  est  déposé  aux 
archives  de  la  commune,  l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  (art.  43).  On  comprend  que  la  tenue  des  registres  en 
double  a  pour  but  de  prévenir  la  fraude,  et  que  le  dépôt  en  lieux 
différents  est  une  mesure  de  précaution  prise  en  prévision  d'in- 
cendies. 

La  loi  veut  encore  que  les  registres  soient  cotés  par  première 
et  dernière  feuille,  et  parafés  sur  chaque  feuille  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  ou  par  le  juge  qui  le  remplace 
(art.  41).  De  la  sorte,  il  est  impossible,  sans  commettre  un  faux 
en  écriture  publique,  d'arracher  un  feuillet  ou  d'en  intercaler  de 
nouveaux. 

Toujours  pour  le  même  motif,  les  actes  doivent  être  inscrits 
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sur  les  registres  de  suite,  sans  aucun  blanc;  il  ne  peut  rien  y 
être  écrit  par  abréviation,  et  aucune  date  ne  peut  être  mise  en 
chiffres. 

Quant  à  la  rédaction  des  actes,  il  est  à  remarquer  que  :  1"  les 
parties  intéressées  peuvent  se  faire  représenter  devant  l'officier 
de  l'état  civil  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique; 
mais  cette  faculté  cesse  dans  le  cas  où  la  comparution  en  per- 
sonne est  obligatoire,  savoir  :  pour  le  mariage  (art.  3G  et  75)  et 
pour  le  divorce  par  consentement  mutuel  (art.  294). 

2"  Le  choix  des  témoins  est  abandonné  aux  parties  ;  la  loi 
n'exige  chez  eux  d'autres  conditions  que  les  suivantes  :  être  mâle 
et  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins. 

3°  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  peuvent  insérer  dans  l'acte 
que  ce  qui  a  trait  direct  au  fait  à  constater;  ils  se  borneront 
à  y  insérer  ce  qui  doit  être  déclaré  par  les  comparants.  «  Les 
officiers  rédacteurs,  a  dit  le  tribun  Siméon  ^,  ne  peuvent  ajouter 
ni  diminuer  aux  déclarations  qui  doivent  leur  être  faites,  mais 
les  parties  ne  doivent  déclarer  que  ce  que  la  loi  leur  demande. 
Si  elles  vont  au  delà,  l'officier  public  peut  et  doit  refuser  ce 
qui,  dans  leurs  déclarations,  excède  ou  contrarie  le  désir  de 
la  loi.  » 

Il  résulte  de  cette  disposition  que,  hors  le  cas  de  mariage  oîi 
la  loi  établit  une  présomption  légale  (art.  512,  g  1"),  l'officier  de 
l'état  civil  ne  pourrait  pas  renseigner  dans  un  acte  de  naissance  le 
nom  du  père,  si  celui-ci  ne  se  faisait  pas  connaître;  les  parties 
n'auraient  donc  pas  le  droit  de  réclamer  une  telle  insertion. 
La  raison  en  est  que  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite 
(art.  340).  Ainsi  encore,  il  ne  pourrait,  dans  un  même  acte, 
insérer  le  nom  du  père  ou  de  la  mère,  ceux-ci  se  fissent-ils 
connaître,  si  cette  insertion  devait  avoir  pour  conséquence  d'at- 
tribuer à  l'enfantla  qualité  d'adultérin  ou  d'incestueux  (art.  533). 
3Jôme  prohibition  s'il  s'agissait  de  mort  violente,  ou  dans  les 
prisons  et  maisons  de  réclusion,  ou  d'exécution  à  mort  (art.  85)  ; 
la  loi  s'oppose,  dans  l'intérêt  des  familles,  à  l'insertion  de  ces 
détails. 

1  Rapport  fait  au  Tribunal. 

3. 
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Nous  dirons  un  mol  des  actes  de  naissance  et  de  décès;  ce 
qui  a  rapport  aux  actes  de  mariage  trouvera  sa  place  dans  le 
chapitre  suivant. 

Les  déclarations  de  naissance  doivent  être  faites  à  l'officier 
civil  de  la  localité  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement  (art.  îi!^). 
Le  délai  une  fois  écoulé,  un  jugement  est  nécessaire  pour  que 
l'officier  puisse  recevoir  la  déclaration  ^ 

La  loi  veut,  en  outre,  que  l'enfant  soit  présenté  à  l'officier; 
cependant  s'il  y  avait  danger  pour  la  vie  de  l'enfant,  cette  for- 
malité ne  serait  plus  de  rigueur;  il  suffirait  alors  que  l'officier 
de  l'état  civil  se  transportât  sur  les  lieux. 

Sur  qui  retombe  l'obligation  de  faire  la  déclaration?  C'est  en 
premier  lieu  sur  le  père,  bien  entendu  s'il  esl  légalement  connu, 
c'est-à-dire  s'il  est  uni  à  la  mère  en  légitime  mariage.  Si  le  père 
est  absent  ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa 
volonté,  la  déclaration  doit  être  faite  par  les  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres 
personnes  qui  auront  assisté  à  l'accouchement;  et  lorsque  la 
mère  est  accouchée  hors  de  son  domicile,  par  la  personne  chez 
qui  l'accouchement  a  eu  lieu. 

La  loi  du  il  germinal  an  xi  défend  de  donner  à  l'enfant  d'au- 
tres prénoms  que  les  noms  en  usage  dans  les  divers  calendriers, 
et  ceux  des  personnages  connus  de  l'histoire  ancienne;  et  elle 
interdit  aux  officiers  de  l'état  civil  d'en  admettre  aucun  autre 
dans  leurs  actes. 

A  l'égard  des  actes  de  décès,  le  Code  civil  ne  dit  pas  dans  quel 
délai  la  déclaration  doit  s'en  faire  ;  dans  le  silence  du  Code,  on 
applique  la  loi  du  20  septembre  1792,  qui  veut  que  la  déclara- 
lion  ait  lieu  dans  les  vingt-quatre  heures. 

A  qui  est  imposée  cette  obligation?  Aux  deux  plus  proches 
parents,  et,  à  leur  défaut,  aux  deux  plus  proches  voisins  du  dé- 
funt; enfin  lorsqu'une  personne  décède  hors  de  son  domicile,  la 
déclaration  doit  être  faite  par  la  personne  chez  laquelle  elle  est 
décédée,  et  un  parent  ou  autre  (Gode  civil,  art.  78). 

La  loi,  par  une  sage  mesure  de  police,  décrète  qu'aucune  in- 

1  Avis  du  Conseil  (l'£lat  du  12  brumaire  an  xi. 
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humation  ne  peut  se  faire  sans  une  autorisation  de  l'officier  de 
l'état  civil,  qui  doit,  avant  de  la  délivrer,  se  transporter  auprès 
de  la  personne  décédée  pour  s'assurer  du  décès;  de  plus,  l'in- 
humation ne  peut  avoir  lieu  que  vingt-quatre  heures  après  le 
décès,  hormis  le  cas  oîi  des  motifs  de  salubrité  publique  nécessi- 
teraient une  abréviation  du  délai. 

Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  l'acte  de  l'état  civil  était 
rédigé  par  le  bourgmestre  ou  par  l'échevin  délégué  à  cette  fin 
par  le  collège  :  c'est  là,  en  effet,  le  mode  ordinaire  de  rédaction. 

Mais  quelle  forme  devra-t-on  suivre  à  cet  égard  si  l'on  se 
trouve  en  pays  étranger?  Les  art.  4-7  et  4-8  posent  deux  règles  : 

1° D'abord  s'il  s'agit  d'un  acte  qui  intéressée  la  fois  les  Belges 
elles  étrangers,  par  exemple,  un  mariage,  l'acte  fera  foi  s'il  est 
rédigé  dans  les  formes  usitées  en  pays  étranger.  Il  en  serait  de 
même  s'il  s'agissait  d'actes  concernant  les  Belges  seuls.  Dans 
ces  deux  hypothèses,  on  applique  par  conséquent  la  règle  locus 
régit  actum. 

2"  De  plus,  la  loi  confère  aux  agents  diplomatiques  et 
aux  consuls  belges  le  caractère  d'officiers  de  l'état  civil,  lors- 
qu'il est  question  d'actes  qui  concernent  des  Belges  en  pays 
étranger  :  on  conçoit  aisément  que  cela  ne  s'applique  pas  îtux 
actes  qui  intéressent  à  la  fois  des  Belges  et  des  étrangers,  car 
ces  derniers  ne  sont  nullement  soumis  -à  la  juridiction  des 
représentants  de  la  Belgique  à  l'étranger. 

Il  est  encore  certaines  règles  qui  se  réfèrent  spécialement  aux 
actes  de  l'état  civil  des  militaires  ou  autres  personnes  employées 
à  la  suite  des  armées,  qui  se  trouvent  hors  du  royaume. 
Sans  entrer  sous  ce  rapport  dans  aucun  détail ,  nous  ferons 
remarquer  que  les  principes  généraux  qui  servent  de  base  à  la 
rédaction  des  actes  de  l'état  civil  en  Belgique  sont  suivis  en  celte 
matière  :  làoà  est  le  drapeau,  là  est  la  France,  a  dit  le  Premier 
Consul  lors  de  la  discussion  de  ces  articles.  Aussi  le  Code  n'a-t-il 
au  sujet  de  ces  actes  apporté  aux  formalités  ordinaires  d'autres 
dérogations  que  celles  qui  étaient  commandées  par  la  force  des 
choses. 

Avant  d'abandonner  cette  matière,  voyons  de  quelle  manière 
on  peut  prouver  son  étal  civil. 
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Kl  (ral)orrl  comme  l'élal  civil  intéresse  tous  les  citoyens,  cha- 
cun a  If  (Iroil  (le  se  fair»;  jh'livrrr  fl«*s  exlrails  «les  re},'i sires  ;  la 
loi  s'est  bdiiii'c,  sous  ce  rapport,  à  subordonner  la  (l«''livranc€ 
au  payemcnl  (riin  droit  très-niinime.  Or  c'est  seulement  à  l'aide 
de  ces  exlrails  «|u'on  csl  admis,  en  (général,  à  prouver  son  ♦'•tal  ; 
mais  aussi  la  produclion  de  ces  extraits  constitue  une  preuve  au- 
llienli(iu(',  floiil  la  vcrilr  ne  peut  «Hre  mise  en  doute  <\\\o  |)ar  une 
inscri|)tion  de  faux  (art.  iS). 

Mais  il  peut  arriver  (jnc  l'usage  d'une  pareille  preuve  soit 
absolument  impossible  :  supposez,  par  exemple,  qu'il  n'ait  pas 
existé  de  registres  ou  bien  qu'ils  soient  perdus.  La  personne 
intércssf^e  doit  alors  commencer  j)ar  établir  l'existence  de  ce 
fait  ;  ce  (ju'elle  pourra  faire,  tant  par  litres  que  par  témoins. 
Ce  fait  une  fois  conslalé,  elle  est  reçue  à  fournir  la  preuve  de 
l'acte  dont  il  s'agit  (mariage,  naissance,  etc.)  ;  et  sous  ce  rap|)orl, 
il  lui  est  loisible  de  se  servir  de  la  preuve  testimoniale  et  des  re- 
gistres et  papiers  émanés  des  j)ère  cl  mère  décédés  (art.  40)  ;  si 
ceux-ci  étaient  encore  vivants,  les  papiers  qui  émaneraient  d'eux 
n'auraient  aucune  valeur  légale,  et  leur  attestation  naurait  de 
force  probante  qu'autant  qu'elle  serait  présentée  dans  la  forme 
testimoniale,  c'est-à-dire  sous  la  garantie  solennelle  du  serment. 
La  rigueur  de  la  loi,  en  cette  occurrence,  s'explique  par  la  crainte 
assez  fondée  de  manœuvres  frauduleuses  de  la  part  du  père  et 
de  la  mère  ;  elle  a  voulu  prévenir  l'usage  de  papiers  qui  seraient 
fabriqués  dans  l'intérêt  de  la  cause. 

Des  raisons  d'analogie  conduisent  à  étendre  la  disposition  de 
l'art.  46  du  Code  civil  au  cas  où  des  feuillets  du  registre  auraient 
été  arrachés.  En  effet,  les  personnes  intéressées  sont  alors  dans 
la  même  position  que  s'il  n'avait  pas  existé  de  registres. 

Indépendamment  de  cette  exception ,  qui  est  empreinte  d'un 
caractère  de  généralité,  il  est  permis  en  certains  cas  de  prou- 
ver son  étal  civil  d'une  autre  manière  que  par  les  registres. 

Ainsi  la  loi,  par  faveur  pour  le  mariage,  permet  à  celui  des 
futurs  époux  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  procurer 
son  acte  de  naissance  de  le  suppléer  en  rapportant  un  acte  de 
notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  sa  naissance  ou 
par  celui  de  son  domicile  (art.  70  et  suiv.). 
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Ainsi  encore,  la  légilimilé  d'un  enfant  ne  peut  être  contestée 
quand  il  a  la  possession  d'état  d'enfant  légitime  non  contredite 
par  son  acte  de  naissance,  si  d'ailleurs  son  père  et  sa  mère  sont 
décédés  et  ont  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme.  C'est 
là  une  dérogation  à  la  règle  générale,  d'après  laquelle  celui  qui 
réclame  les  effets  civils  du  mariage  doit  représenter  Tacle  de 
célébration  (art.  197  et  194). 

Ainsi  encore,  la  filiation  d'un  enfant  légitime  peut,  à  défaut 
d'acte  de  naissance  sur  le  registre  de  l'état  civil,  se  prouver  par 
la  possession  d'état  ;  bien  plus,  à  défaut  de  titre  et  de  possession 
constante,  la  preuve  de  la  filiation  peut,  sous  certaines  réserves, 
se  faire  par  témoins  (art.  519  et  suiv.). 

Enfin,  lorsque  la  perte  de  l'acte  de  mariage  est  le  résultat  d'un 
fait  criminel,  la  preuve  de  la  célébration  légale  du  mariage  se 
trouve  acquise  par  le  jugement  de  condamnation  ;  et  l'inscription 
de  ce  jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au  ma- 
riage, à  compter  du  jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets  civils, 
tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce 
mariage  (art.  198). 

La  loi  a  prévu  le  cas  où  des  erreurs  se  seraient  glissées  dans 
la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil  ;  pour  y  remédier,  elle  a 
permis  d'opérer  les  rectifications  nécessaires,  et,  à  cette  fin,  elle 
a  établi  certaines  règles  (art.  99  à  101). 

Celui  qui  veut  faire  ordonner  la  rectification  d'un  acte  de  l'état 
civil  doit  présenter  requête  au  président  du  tribunal  de  première 
instance. 

11  y  est  statué  sur  rapport  par  le  tribunal,  et  après  avoir  en- 
tendu le  ministère  public.  Du  reste,  il  est  loisible  aux  parties 
intéressées  d'interjeter  appel. 

Les  jugements  de  rectification  doivent  être  inscrits  sur  les 
registres  par  l'oificier  de  l'état  civil  dès  qu'ils  lui  sont  re- 
mis, et  mention  en  est  faite  en  marge  de  l'acte  réformé.  Enfin, 
pour  complément  de  précaution,  la  loi  déclare  que  l'acte  ne  peut 
plus  être  délivré  à  l'avenir  qu'avec  les  rectifications  ordon- 
nées. 

Il  n'est  pas  inutile  de  remarquer  que  le  jugement  de  rectifi- 
cation ne  peut  être  opposé  aux  parties  intéressées  qui  ne  l'au- 
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raient  point  requis,  ou  qui  n'auraient  point  été  appelées  en  cause 
à  son  occasion.  Cela  tient  à  ce  que  la  chose  jugée  n'a  d'autorité 
qu'à  l'égard  des  parties  entre  lesquelles  elle  est  intervenue;  vis- 
à-vis  des  tiers,  c'est  une  res  intcr  alios  (trtit. 


CHAPITRE  III 


DU    MARIAGB. 


GÉNÉRALITÉS. 

La  loi  romaine  définissait  le  mariage  «  l'union  pour  la  vie  de 
l'homme  et  de  la  femme,  »  maris  et  fcminœ  conjunctio  indivi- 
duam  vitœ  consuetudinem  continens. 

Portalis  le  définit  en  ces  termes  ^  :  «  La  société  de  l'homme  et 
de  la  femme  qui  s'unissent  pour  perpétuer  leur  espèce,  et  pour 
s'aider  par  des  secours  mutuels  à  porter  le  poids  de  la  vie  en 
partageant  leur  commune  destinée.  » 

Chez  les  Romains,  les  individus  qui  jouissaient  du  droit  de 
Cité  pouvaient  contracter  deux  espèces  de  mariage  :  l'un  était 
désigné  sous  l'expression  de  justœ  nuptiœ,  l'autre  s'appelait 
concubinatus.  Ce  qui  distinguait  celui-ci  du  premier,  c'est 
que,  par  ce  mariage,  la  femme  n'était  pas  réputée  justa  uxor^ 
et  les  enfants  qui  naissaient  de  cette  union  n'étaient  pas  consi- 
dérés comme  justi  liberi.  Toutefois  la  femme  n'était  pas  réputée 
concubine,  dans  le  sens  défavorable  que  nous  attachons  à  ce  mot; 
les  enfants  n'étaient  pas  enfants  naturels. 

Le  concubinatus  n'était  autre  chose  que  la  tolérance  légale  de 
certaines  alliances  inégales  ;  il  constituait  une  union  qui,  dans 

1  Expoié  des  motifs. 
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rinlcnlinn  des  conjoints  cl  ;inx  veux  de  la  loi,devail  durer  loul<î  la 
vie  :  aussi  hu  oncuhinatus  no.  \)o\i\a\l-'i\  avoir  iicii  dans  les  cas  où, 

suivant  I»'  (Iroiln.ilun'j,  riinjon  «'taildrfrfifliic;  par  f'x<'ui|)l(»,rnlr(î 
proches  parents  ou  avant  la  riissolulion  d'un  mariage  préexistant. 

Celte  double  espèce  de  mariage  subsista  longtemps  encore  dans 
certains  pays  de  l'Europe;  seulement  le  ronrul/inatus  changea 
de  nom,  et  fut  désigné  sous  l'expression  de  marin  ,c  ml  luor- 
(/(ui<ili<(U)i,  ou  mdrimje  de  Ui  main  (jauvhe  :  c'était  l'Uiiion  d'un 
homme  de  qualité  avec  une  femme  de  basse  condition.  Celte 
femme  ne  parlici|)ait  ni  au  rang,  ni  aux  titres  de  son  mari  ;  les 
enfants  (jui  naissaient  d'une  pareille  union  ne  succédaient  ni  aux 
titres,  ni  à  l'hérédité  de  leur  père;  mais  ils  devaient  se  conten- 
ter, ainsi  que  leur  mère,  d'une  certaine  quantité  de  biens  fixée 
par  le  contrat  ^ 

Cette  distinction  ne  fut  jamais  connue  en  France,  et  les  rédac- 
teurs du  Code  civil  n'ont  pas  cru  devoir  non  plus  la  formuler. 

La  loi  moderne  n'a  pas  maintenu  davantage  l'ancienne  cou- 
tume des  fiançailles.  Celles-ci  étaient  de  deux  espèces  :  jmr 
paroles  de  présent  et  pur  paroles  de  futur. 

Les  fiançailles  par  paroles  de  présent  consistaient  dans  une 
convention  par  laquelle  un  homme  et  une  femme  déclaraient  l'un 
et  l'autre  se  prendre  dès  à  présent  pour  époux.  Avant  le  concile 
de  Trente,  ces  fiançailles,  qui  se  faisaient  dans  le  secret,  sans 
qu'il  intervînt  de  célébration  en  face  d'Église,  étaient  de  vrais 
mariages.  Elles  furent  proscrites  par  le  concile  de  Trente  et  par 
l'ordonnance  de  Blois. 

Les  fiançailles  par  paroles  de  futur  étaient  une  convention  par 
laquelle  un  homme  et  une  femme  se  promettaient  réciproque- 
ment de  contracter  mariage  ensemble. 

Les  fiançailles  avaient  pour  effet  d'imposer  à  chacune  des 
parties  l'obligation  réciproque  d'accomplir  sa  promesse  sur  l'in- 
vitation de  l'autre;  par  suite,  elles  donnaient  naissance  à  une 
action  tendant  à  l'exécution  de  cet  engagement. 

En  outre,  tant  qu'elles  subsistaient,  elles  formaient  obstacle  à  ce 
que  chacune  des  parties  pût  épouser  licitement  une  autre  personne. 

1  PoTBiER,  Traité  du  Contrat  de  mariage. 
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Enfin,  même  après  leur  dissolution,  les  fiançailles  créaient  un 
empêchement  d'honnêteté  publique,  qui  s'opposait  au  mariage  de 
chacune  des  parties  avec  les  parents  de  la  ligne  directe  et  ceux 
du  premier  degré  de  la  ligne  collatérale  de  l'autre  partie  '. 

Aujourd'hui  les  fiançailles  n'ont  plus  qu'une  valeur  histori- 
que; il  faut  donc  s'attacher  uniquement  au  moment  même  de  la 
célébration  de  l'union  pour  s'assurer  s'il  existe  un  lien;  jusque- 
là  les  futurs  conservent  toute  leur  liberté  d'action. 

Enfin,  l'ancienne  législation  française  confondait  dans  le  ma- 
riage l'élément  civil  et  l'élément  religieux,  le  contrat  et  le  sacre- 
ment. A  la  vérité,  le  mariage  était,  sous  le  premier  rapport,  soumis 
aux  règles  que  l'autorité  civile  jugeait  convenable  de  prescrire; 
mais  sous  le  rapport  religieux  il  ^tait  entièrement  du  domaine  de 
l'Église  :  or,  l'Église  prononçait,  à  ce  titre,  certains  empêche- 
ments, prescrivait  diverses  formalités  à  suivre  dans  la  célébra- 
tion, et  les  règles  émanées  de  cette  source  avaient  reçu  la 
sanction  de  la  puissance  publique.  Dans  l'ancienne  monarchie,  le 
mariage  était  sous  la  main  de  la  religion  de  l'État  ^. 

«  Le  mariage  étant  un  contrat,  dit  Pothier,  appartient,  de  même 
que  tous  les  autres  contrats,  à  l'ordre  politique  ;  et  il  est,  en  consé- 
quence,... sujet  aux  lois  de  la  puissance  séculière...  Le  mariage 
étant  celui  de  tous  les  contrats  qui  intéresse  le  plus  le  bon  ordre  de 
cette  société,  il  en  est  d'autant  plus  sujet  aux  lois  de  la  puissance 
séculière  que  Dieu  a  établie  pour  le  gouvernement  de  cette  société. 
«  Les  princes  séculiers  ont  donc  le  droit  de  faire  des  lois 
pour  le  mariage  de  leurs  sujets,  soit  pour  l'interdire  à  certaines 
personnes,  soit  pour  régler  les  formalités  qu'ils  jugent  à  propos 
de  faire  observer  pour  le  contracter  valablement.  » 

Le  même  auteur  ajoute  :  «  En  assurant  à  la  puissance  sécu- 
lière les  droits  qui  lui  appartiennent,  nous  reconnaissons  aussi 
ceux  qui  appartiennent  à  la  puissance  ecclésiastique.  Le  mariage 
étant  contrat  civil  et  sacrement,  s'il  est,  en  tant  que  contrat 
civil,  soumis  aux  lois  séculières,  il  est,  en  tant  que  sacrement, 
soumis  aux  lois  de  l'Église.  C'est  pourquoi  nous  n'avons  garde 
de  nous  élever  contre  le  décret  du  concile  de  Trente,  qui  frappe 

1  Pothier,  Traité  du  Contrat  de  mariage. 
3  Troplovo f  Revue  de  législation. 
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d'analhème  ceux  qui  conlcstent  h  rKglisf  le  pouvoir  d'élablir  des 
empècheinenls  dirimanls  de  mariage.  » 

Celle  iiriioFi  du  spirituel  cl  rlu  temporel  explique  l'inlerposi- 
lion  du  ininii»lère  du  elerg(!  dans  la  c/'léhralion  du  mariage. 

Déjà  dans  les  ca|)ilulaircs  de  Cliarlemagne  on  Irouvc  établie 
la  nécessité  de  la  bénédiction  nuptiale  en  face  d'Église  :  nec  $ine 
bcnedîctiutir.  sacrrdolis^  qui  (info inni/pti  crant^  nnhrre  (iwleanî . 
Cet  empereur  |)rononça  même  une  amende  de  cent  sous,  et,  à 
défaut  d'argent,  une  peine  de  cent  coups  de  fouet  contre  les 
chrétiens  qui  contracteraient  mariage  sans  bénédiction  nuptiale. 

Toutefois  ces  lois  tombèrent  par  la  suite  en  désuétude;  on  ne 
regarda  plus  la  bénédiclion  nuptiale  et  la  célébration  du  mariage 
en  face  d'Église  comme  nécessaires  pour  la  validité  du  mariage.  Il 
était  censé  valablement  contracté  par  cela  seul  que  les  parties  s'é- 
taient réciproquement  promis  de  se  prendre  pour  mari  et  femme. 

Au  xvii<=  siècle,  diverses  ordonnances  royales  rétablirent  cette 
formalité.  La  déclaration  du  roi  Louis  XIII,  de  1G39,  dispose 
que  «  à  la  célébration  du  mariage  assisteront  quatre  témoins 
avec  le  curé,  qui  recevra  le  consentement  des  parties,  et  les  con- 
joindra  en  mariage,  suivant  la  forme  pratiquée  en  lÉglise.  » 

Quelques  années  plus  tard,  un  arrêt  de  règlement  du  5  sep- 
tembre 1650  fit  défense  à  tous  notaires,  à  peine  d'interdiction, 
de  passer  aucuns  actes,  par  lesquels  les  hommes  et  femmes  dé- 
clarent qu'ils  se  prennent  pour  mari  et  femme,  sur  le  refus  qui 
leur  serait  fait  par  les  évêques,  grands-vicaires  et  curés,  de  leur 
conférer  le  sacrement  de  mariage;  ce  même  arrêt  ordonne  que 
lesdits  évêques,  grands-vicaires  et  curés  seront  tenus  de  donner 
des  actes  par  écrit,  contenant  les  causes  de  leur  refus,  lorsqu'ils 
en  seront  requis. 

Aujourd'hui  que  le  principe  delà  liberté  des  cultes  forme  l'une 
des  bases  de  notre  organisation  politique,  l'ancienne  union  des 
éléments  civil  et  religieux  qui  se  manifestait  dans  le  mariagei 
a  cessé  d'exister.  Les  ministres  du  culte  catholique  n'ont  plan 
qualité  pour  unir  civilement  les  époux,  et  lu  loi  ne  considère 
pbis  le  mariage  que  comme  un  acte  civil  '.Si  l'union  n'est  pas 

1  ConslUutioD  du  14  septembre  4791. 
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prononcée  par  l'officier  de  l'état  civil,  le  mariage  est  censé  ne 
pas  exister;  il  manqu^e  d'une  condition  substantielle  :  car  un 
particulier  n'a  point  qualité  pour  célébrer  le  mariage  civil,  et 
toute  autre  personne  que  l'officier  de  l'état  civil  doit  à  cet  égard 
être  regardée  comme  un  simple  particulier. 

Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  que  l'acte  le  plus  important  de  la 
vie  soit  assimilé  en  tout  point  aux  contrats  ordinaires.  D'une 
part,  la  loi  assure  au  mariage  un  caractère  de  dignité  exception- 
nel, en  exigeant  pour  sa  célébration  le  ministère  de  l'autorité 
publique  et  en  le  plaçant,  au  moyen  de  la  publicité,  sous  la  sur- 
veillance de  la  société  tout  entière.  D'autre  part,  elle  le  considère 
comme  un  engagement  à  vie,  consortium  omnis  vitœ,  et  elle  met 
un  frein  aux  passions  des  époux  en  renfermant  dans  des  limites 
très-étroites  la  faculté  de  demander  la  dissolution  du  mariage. 


SECTION  V\ 

Des  conditions  sous  lesquelles  le  mariage  peut  être  contracté. 


La  loi  a  soumis  la  validité  du  mariage  à  plusieurs  condi- 
tions qui  peuvent  être  ramenées  aux  suivantes  :  1°  la  puberté, 
2°  le  consentement,  5"  l'autorisation  des  parents  ou  de  la  famille, 
4»  l'absence  d'empêchement,  5"  l'accomplissement  de  certaines 
formalités. 

§^^ 

DE    LA    PUBERTÉ. 

La  procréation  des  enfants  étant  l'une  des  fins  du  mariage,  il 
était  rationnel  de  ne  permettre  le  mariage  qu'aux  personnes 
pubères.  Dans  l'ancienne  législation  française,  la  puberté  était 
fixée  à  quatorze  ans  pour  les  garçons  et  à  douze  ans  pour  les 
filles;  la  loi  du  20  septembre  1792  recula  cet  âge  d'une  année 
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Pi  If!  fixa  respoclivfnif'nl  ;i  quinze  «'t  à  troizp  ans.  La  Inn- 
(l.incp  îi  l(;  reculer  erieore  (Mail  alors  tr»'S-|»uissanle.  On  fil  obser- 
ver, non  sans  raison,  que  les  peuples  qui  n'ont  poinl  précipité 
r«''poque  à  laquelle  on  peut  devenir  époux  et  père  furent  pcde- 
vables  à  la  sagesse  de  leurs  lois  de  la  vigueur  de  leur  constitution 
et  de  la  multitude  de  leurs  enfants  ;  que  l'ancien  usage,  suivi  en 
France,  était  contraire  à  la  nature,  qui  ne  précipite  jamais  ses 
opérations  et  qui  est  bonne  ménagère  de  ses  forces  et  de  ses 
moyens;  qu'il  n'y  avait  point  de  jeunesse  pour  ceux  qui  usaient 
du  dangereux  privilège  que  la  loi  leur  donnait,  et  qu'ils  tom- 
baient dans  la  caducité  au  sortir  de  l'enfance  ^  Ces  considéra- 
tions furent  accueillies  favorablement,  et  la  loi  vint  déclarer 
que  l'homme  avant  dix-huit  anS;  la  femme  avant  quinze  ans 
révolus,  ne  pourraient  contracter  mariage  (art.  144);  à  cet  âge 
seulement  il  y  a  présomption  de  puberté  chez  les  époux. 

Toutefois  la  nécessité  de  dispense  d'âge  peut  se  faire  sentir; 
aussi  la  loi,  sans  entrer  du  reste  dans  aucun  détail  à  cet  égard, 
abandonne-t-elle  à  la  discrétion  du  gouvernement  le  soin  de  rele- 
ver, pour  des  motifs  graves,  de  la  prohibition  qu'elle  prononce 
(art.  145).  Un  arrêté  du  20  prairial  an  ii  a  réglé  l'exercice  de 
cette  prérogative  :  la  personne  qui  sollicite  une  dispense  d'âge 
doit  à  cotte  fin  remettre  au  procureur  du  roi  une  requête,  au 
pied  de  laquelle  ce  magistrat  donne  son  avis;  le  tout  est  ensuite 
adressé  au  ministre  de  la  justice,  sur  le  rapport  duquel  le  roi  statue. 

S  II. 

DU    C0ÎSSEIVTEME7ÎT    DES    PARTIES. 

Il  n'y  a  point  de  mariage  lorsqu'il  n'y  a  point  de  consentement 
(art.  146).  Point  de  consentement  proprement  dit  sans  liberté  : 
elle  doit  être  surtout  parfaite  et  entière  dans  le  mariage  ;  le  cœur 
doit  pour  ainsi  dire  respirer  sans  gêne  dans  une  action  à  laquelle 
il  a  tant  de  part  ^.  Il  est  d'ailleurs  à  observer  que  le  mariage  est 
un  contrat,  et  qu'à  ce  titre  il  suppose  nécessairement  le  consen- 
tement libre  des  parties. 

1  PoRTALis,  Exposé  des  motifs. 
3  Idem,  ibid. 
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De  là  résultent  deux  conséquences  :  la  première,  c'est  que 
les  personnes  qui  se  trouvent  en  état  de  fureur  ou  de  démence 
ne  peuvent  contracter  un  mariage  valable  ;  par  contre,  les  sourds- 
muets  sont  aptes  à  le  contracter,  du  moment  qu'ils  manifestent 
leur  consentement  par  écrit  ou  par  signes. 

S  m. 

DU  CONSENTEMENT  DES  PARENTS  OU  DE  LA  FAMILLE. 

La  loi  n'a  pas  abandonné  la  conclusion  d'un  acte  aussi  grave  , 

au  simple  consentement  des  époux;  c'est  que  le  mariage  peut  être  '|    ^ 

célébré  avant  la  majorité,  et  il  ne  fallait  pas  que  la  protection  j!  • 

dont  le  mineur  est  entouré  pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile  |  [ 

lui  fit  ici  défaut;  d'un  autre  côté,  le  mariage  introduit  dans  la  |î  [ 

famille  de  nouveaux  membres,  et  ce  fait  ne  devait  pas  se  con-  'S 

sommer  sans  l'intervention  de  la  famille.  Ces  motifs  servent  à 
expliquer  les  dispositions  des  art.  1-48  et  suiv.  Mais  avant  d'en 
donner  l'analyse,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup  d'œil 
rétrospectif  sur  l'état  de  l'ancienne  législation  française,  en  ce  qui  J 

touche  la  nécessité  du  consentement  des  parents. 

Un  capitulaire  du  roi  Dagobert  déclarait  qu'un  homme  ne  pou- 
vait épouser  valablement  une  fille  sans  le  consentement  du  père 
de  la  fille,  et  que,  dans  le  cas  d'infraction,  il  était  obligé  de  la 
rendre  avec  une  amende  de  40  écus  au  père  qui  la  redemandait. 

Le  roi  Henri  II,  par  un  édit  du  mois  de  février  1556,  décréta 
que  «  les  enfants  de  famille  qui  contracteraient  mariages  clan- 
destins, contre  le  gré,  vouloir  et  consentement  de  leurs  père  et 
mère,  pourraient,  pour  telle  irrévérence,  ingratitude,  mépris  et 
conlemnement  de  leursdits  père  et  mère,  transgression  de  la  loi 
de  Dieu,  être  par  leursdits  père  et  mère,  et  chacun  d'eux,  exhé- 
rédés...  »  Le  même  édit  permettait  aux  parents  de  révoquer,  en 
ce  cas,  toutes  donations  qu'ils  auraient  faites  à  leurs  enfants. 

Henri  Hi  statua,  en  outre,  que  «  les  curés  devraient  s'enquérir 
de  la  qualité  de  ceux  qui  voudraient  se  marier  :  et  s'ils  sont  en- 
fants de  famille  ou  en  puissance  d'autrui^  nous  leur  défendons  de 
passer  outre  à  la  célébration  desdits  mariages,  s'il  ne  leur  appa- 
raît du  consentement  des  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs, 
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SOUS  peine  (rêlrc  punis  conmic  fauteurs  du  crime  de  rapl  ^  » 

Louis  XIII,  par  sa  d<';claralion  du  26  novembre  1039,  disposa 
ce  qui  suit  :  «  Le  contenu  en  i'édjl  de  Blois,  de  l'an  lîiîiS,  et  aux 
arlicies...  de  l'ordonnance  de  Bloi.>,sera  observé;  elyajonlant... 
avons  déclaré  el  déclarons  les  veuves,  fils  et  filles  moindres  de 
vingt-cinq  ans,  qui  auront  contracté  mariage  contre  la  teneur  dcs- 
dilcs  ordonnances,  privés  et  déchus  par  le  seul  fait,  ensemble  les 
enfants  qui  en  naîtront  el  leurs  hoirs,  indignes  cl  incapables  à 
jamais  des  successions  de  leurs  pères,  mères  el  aïeuls,  el  de  loules 
autres  directes  et  collatérales,  comme  aussi  des  droits  et  avantages 
qui  pourraient  leur  ètreac((uis  par  contrats  de  mariage  et  testaments, 
ou  par  lescoutumesel  les loisde notre  royaume, même  du  droitde 
légitime;  et  les  dispositions  qui  seront  faites  au  préjudice  de  notre 
ordonnance,  soit  en  faveur  des  personnes  mariées,  soit  par  elles 
au  prolit  des  enfants  nés  de  ces  mariages,  nulles,  et  de  nul  effet 
et  valeur;  voulons  que  les  choses  ainsi  données...  demeurent  ir- 
révocablement acquises  à  notre  fisc,  sans  que  nous  en  puissions 
disposer  qu'en  faveur  des  hôpitaux  ou  autres  œuvres  pies,  etc..» 

Toutefois  une  déclaration  du  6  août 4686  dispensa  les  enfants 
d'avoir  pour  le  mariage  le  consentement  de  leurs  père  el  mère 
qui  s'étaient  retirés  en  pays  étranger  pour  cause  de  religion  ou 
quelque  autre  cause;  dans  ce  cas  le  mineur  devait  suppléer  à  ce 
consentement  par  celui  de  son  tuteur,  et  par  un  avis  de  six  des 
plus  proches  parents  et  alliés,  ou,  à  défaut  de  parents,  d'amis  ou 
voisins  assemblés  devant  le  juge  royal,  ou  devant  le  juge  ordi- 
naire des  lieux,  s'il  n'y  avait  point  de  juge  royal. 

Tel  était,  avant  1789,  l'état  de  la  législation  relative  à  l'au- 
torisation des  parents.  Ce  point  est  aujourd'hui  réglé  par  les 
art.  148  et  suivants  du  Code  civil. 

Il  en  résulte  que  le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  la  fille  qui  n'a  pas  vingt  el  un  ans  accom- 
plis, ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  de  leur 
père  et  de  leur  mère.  En  cas  de  dissentiment,  le  consentement 
du  père  suffit  (art.  148).  Si  l'un  des  deux  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité de  manifester  sa  volonté ,  le  consentement  de  l'autre 

1  Ordonnance  de  Blois  de  1S58. 


DU    MARIAGE.  47 

suffit  :  c'est  ce  qui  arrive  lorsque  l'un  des  parents  est  mort,  ou 
bien  est  en  état  d'absence  ou  d'interdiction  (art.  14-9).  Il  peut  se 
faire  que  le  père  et  la  mère  soient  tous  deux  décédés  ou  dans 
l'impossibilité,  pour  toute  autre  cause,  de  manifester  leur  volonté; 
dans  ce  cas  la  loi  oblige  le  futur  époux  de  demander  le  consen- 
tement des  aïeuls  et  aïeules;  mais  ici  le  point  de  savoir  si  ce 
consentement  a  été  obtenu  est  soumis  à  des  règles  spéciales.  Les 
ascendants  sont  divisés  en  deux  groupes,  savoir  ligne  paternelle 
et  ligne  maternelle.  Dans  chaque  ligne  il  suffit  du  consentement 
de  l'ascendant  mâle  ;  et  par  faveur  pour  le  mariage,  le  dissen- 
timent entre  les  deux  lignes  emporte  consentement  (art.  150). 

D'après  ce  qui  précède,  on  voit  que  la  majorité  relativement 
au  mariage  est  plus  hâtive  pour  les  filles  que  pour  les  garçons; 
la  raison  en  est  que  la  nature  se  développe  plus  rapidement  dans 
un  sexe  que  dans  l'autre.  Une  fille  qui  languirait  péniblement 
dans  une  trop  longue  attente  perdrait  une  partie  des  attraits  qui 
peuvent  favoriser  son  établissement,  et  souvent  même  elle  se 
trouverait  exposée  à  des  dangers  qui  pourraient  compromettre  sa 
vertu,  car  une  fille  ne  voit  dans  le  mariage  que  la  conquête  de  sa 
liberté.  On  ne  peut,  dit  Portails,  avoir  les  mêmes  craintes  pour 
notre  sexe,  qui  n'est  que  trop  disposé  au  célibal,  et  à  qui  l'on 
peut  malheureusement  adresser  le  reproche  de  fuir  le  mariage 
comme  on  fuit  la  servitude  et  la  gêne. 

Une  dernière  hypothèse  peut  se  réaliser  :  le  père  et  la  mère, 
ainsi  que  les  ascendants,  sont  morts,  ou  se  trouvent  dans  l'im- 
possibilité d'exprimer  leur  volonté.  On  rentre  alors  dans  la  ma- 
jorité ordinaire  qui  est  fixée  à  vingt  et  un  ans  pour  les  deux 
sexes  (art.  488)  ;  mais  jusqu'à  cet  âge  de  vingt  et  un  ans  révolus, 
ni  le  fils,  ni  la  fille  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  le  con- 
sentement du  conseil  de  famille  (art.  160). 

Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  s'appliquent  spéciale- 
ment à  l'enfant  légitime.  Est-ce  à  dire  que  l'enfant  naturel  sera 
complètement  abandonné  à  lui-même  et  à  son  propre  arbitre? 
Non  ;  la  loi,  obéissant  à  un  sentiment  d'humanité,  a  aussi  en- 
touré de  sa  sollicitude  l'enfant  qui  naît  d'une  union  illicite;  seu- 
ment  ici  les  règles  sont  différentes.  Il  faut  distinguer  s'il  y  a  eu 
reconnaissance  ou  non. 
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La  reconnaissance  a-l-cliu  ou  lieu,  l'enfant  naturel  estsoumiK 
aux  niônif's  ohliirfilioîis  fjiio  l'oiif.nit  iï'gilinie  envers  son  |)èr<'  et  sa 
nièrr;  il  va  di;  soi  (juc  s'il  n'a  él6  reconnu  que  |)ar  l'un  d'eux,  à 
celui-là  seul  il  doil,  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ou  de  vingt-cinq 
ans,  suivant  son  sexe,  demander  le  consentement  requis.  Mais,  à 
In  (lifTéreiice  do  l'enfant  légjtinie,  il  n'est  jamais  tenu  de  solliciter 
le  coiisenlcmenl  de  ses  aïeuls  et  aïeules,  ni  celui  d'un  conseil  de 
famille.  La  raison  en  est,  d'une  part,  que  l'enfant  naturel  n'ap- 
partient à  aucune  famille;  que,  d'autre  part,  on  eût  bien  mal 
géré  ses  intérêts  en  les  confiant  à  des  personnes  auxquelles  il  est 
le  plus  souvent  à  charge  (art.  158). 

Que  si  l'enfant  naturel  n'a  pas  été  recoFinu,  il  ne  peut  avant 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  révolus  se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le 
consentement  d'un  tuteur  spécial  ;  il  en  est  de  même  de  celui 
qui,  après  avoir  été  reconnu,  vient  à  perdre  son  père  et  sa  mère, 
ou  dont  le  père  et  la  mère  se  trouvent  dans  rimpossibililé  de 
manifester  leur  volonté  (art.  139). 

Lorsque  la  majorité  requise  pour  le  mariage  est  atteinte^  le 
consentement  des  parents  ou  de  la  famille  ou  du  tuteur  spécial, 
suivant  les  circonstances,  cesse  d'être  une  condition  substan- 
tielle du  mariage.  Toutefois  la  loi  a  cru  devoir  maintenir  un 
usage  que  l'ancienne  jurisprudence  désignait  sous  le  nom  de 
sommation  respccti(euse.  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint 
la  majorité  fixée  pour  le  mariage  sont  tenus  de  demander  le 
conseil  du  père  et  de  la  mère,  ou  celui  des  aïeuls  et  aïeules, 
quand  les  premiers  sont  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté;  si  celte  demande  est  sans  succès,  elle  doit  être  renou- 
velée deux  autres  fois,  de  mois  en  mois,  pour  le  fils  mineur  de 
trente  ans,  et  pour  la  fille  mineure  de  vingt-cinq  ans;  un  mois 
après  le  troisième  acte,  il  peut  être  passé  outre  à  la  célébration 
du  mariage.  Lorsque  le  fils  a  trente  ans,  la  fille  vingt-cinq  ans 
révolus,  il  suffît  d'une  seule  demande  de  conseil  ;  à  défaut  de 
consentement  il  peut  être  passé  outre  un  mois  après  à  la  célé- 
bration du  mariage  (art.  loi,  152,  Ibô).  Cette  obligation  est 
étendue  par  l'art.  158  à  l'enfant  naturel  légalement  reconnu  à 
l'égard  de  son  père  et  de  sa  mère. 

La  demande  de  conseil  doit  être  faite  en  termes  respectueux 
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et  formels^  et  être  notifiée  par  deux  notaires,  ou  par  un  notaire 
et  deux  témoins.  Dans  le  procès-verbal  qui  en  est  dressé,  la  loi 
veut  que  Ton  mentionne  la  réponse  de  l'ascendant,  ou  son  défaut 
de  réponse.  Que  si  enfin  l'ascendant  est  en  état  d'absence,  elle 
détermine  avec  soin  la  marche  à  suivre  (art.  154,  155). 

Il  y  a^  quant  aux  conséquences  juridiques,  une  différence  no- 
table entre  le  consentement  des  parents  ou  de  la  famille  exigés 
pour  le  mariage,  et  la  formalité  de  l'acte  respectueux.  Faute  du 
consentement  des  parents,  lorsqu'il  est  requis,  le  mariage  est 
entaché  de  nullité  :  la  loi  ouvre  à  cette  fin  une  action  spéciale 
(art.  182).  Au  contraire,  lorsque  le  mariage  a  été  contracté  sans 
l'observation  des  actes  respectueux,  la  loi  ne  donne  à  personne 
le  droit  de  l'attaquer. 

§  IV. 

DE   l'absence   d'empêchement. 

L'absence  d'empêchement  forme  la  quatrième  condition  à  la- 
quelle est  subordonnée  la  validité  du  mariage.  L'empêchement 
consiste  spécialement  dans  un  fait  qui  s'oppose  à  ce  qu'une  per- 
sonne en  épouse  une  autre  ou  épouse  qui  que  ce  soit;  il  peut  donc 
être  relatif  ou  absolu.  Sous  les  art.  144  et  suivants,  le  Code  se 
borne  à  indiquer  deux  empêchements  :  l'un  absolu,  savoir  l'exis- 
tence d'un  premier  mariage  valable  ;  l'autre  relatif,  la  parenté 
ou  l'alliance. 

L'anl.  147  porte  qu'on  ne  peut  contracter  un  second  mariage 
avant  la  dissolution  du  premier.  La  multiplicité  des  maris  ou  des 
femmes  peut  être  autorisée  dans  certains  climats,  elle  n'est  légi- 
time sous  aucun  ;  elle  entraîne  nécessairement  la  servitude  d'un 
sexe  et  le  despotisme  de  l'autre;  elle  ne  saurait  être  sollicitée 
par  les  besoins  réels  de  l'homme,  qui,  ayant  toute  la  vie  pour  se 
conserver,  n'a  que  des  instants  pour  se  reproduire  ;  elle  intro- 
duirait dans  les  familles  une  confusion  et  un  désordre  qui  se 
communiqueraient  bientôt  au  corps  entier  de  la  société;  elle 
choque  toutes  les  idées,  elle  dénature  tous  les  sentiments;  elle 
ôte  à  l'amour  tous  ses  charmes,  en  lui  ôtant  ce  qu'il  a  d'exclusif; 
enfin,  elle  répugne  à  l'essence  même  du  mariage,  c'est-à-dire  à 
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l'essence  d'un  contrat  par  lequel  deux  r^poux  se  donnent  lont,  le 
corps  et  le  cœur  K 

Les  art.  1(11  et  suivants  prohibent  le  mariage  entre  certains 
parents  et  alliés. 

La  parenté  est  le  lien  du  sang  qui  unit  certaines  personnes 
entre  elles. 

La  parenté  est  dh-cctc  ou  rolhftvrnlc.  Directe,  lorsqu'il  s'agit 
de  |)ersonnes  qui  descendent  Tune  de  l'autre  :  l'aïeul,  le  père, 
le  fils.  Elle  est  collatérale  entre  personnes  qui  descendent  d'une 
souche  commune  :  ainsi  deux  frères  issus  du  même  père  ou  de 
la  même  mère;  deux  cousins  germains,  qui  ont  le  même  aïeul. 

La  parenté  directe  se  subdivise  en  ascendante  et  descen- 
dante :  la  parenté  ascendante  est  celle  qui  unit  une  personne  à 
celles  dont  elle  descend  ;  la  parenté  descendante,  à  celles  qui  des- 
cendent d'elles. 

La  parenté  directe  ascendante  et  la  parenté  collatérale  sont  à 
leur  tour  soumises  à  une  division  en  lignes,  savoir  ligne  paternelle 
et  ligne  maternelle.  La  première  comprend  tous  les  parents  qui 
se  rattachent  à  une  personne  déterminée  par  son  père,  la  seconde 
embrasse  tous  ceux  qui  s'y  rattachent  par  sa  mère. 

Envisagée  au  point  de  vue  de  la  nature  du  lien  qui  la  produit,  la 
parenté  est  ou  purement  naturelle,  o\x  purement  léf/alc,  ou  mixte. 

Purement  naturelle,  quand  elle  a  sa  source  dans  un  commerce 
illicite. 

Purement  légale,  quand  elle  procède  d'une  fiction  de  la  loi  : 
telle  est  la  parenté  que  l'adoption  produit  entre  l'adopté  et  la 
personne  qui  l'adopte. 

Mixte,  quand  elle  dérive  d'un  commerce  licite,  en  d'autres 
termes  d'un  mariage  valable  :  elle  s'appelle  mixte  parce  qu'elle 
a  reçu  la  double  consécration  de  la  nature  et  de  la  loi. 

Il  est  à  remarquer  que  chaque  génération  constitue  un  degré; 
de  là,  pour  fixer  la  proximité  de  la  parenté  entre  deux  personnes, 
il  faut  compter  le  nombre  de  générations.  Ainsi  le  fils  est,  à 
l'égard  du  père,  au  premier  degré  ;  le  petit-fils  au  second,  et 
réciproquement  du  père  et  de  l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et  petits-fils. 

1  PoATALis,  Expoté  des  motift. 
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En  ligne  collatérale,  deux  frères  sont  au  deuxième  degré  ;  l'oncle 
et  le  neveu  sont  au  troisième  degré,  les  cousins  germains  au  qua- 
trième, et  ainsi  de  suite  (art.  755-738  et  733). 

A  côté  de  la  parenté  se  place  l'alliance.  On  appelle  ainsi  le 
lien  qui  unit  un  des  époux  avec  les  parents  de  l'autre.  L'alliance 
a  pour  base  la  fiction  juridique,  qui  considère  les  deux  époux 
comme  ne  formant  qu'une  seule  et  même  personne.  Bien  que 
l'alliance  ne  suppose  pas  une  souche  commune,  on  l'a  pourtant 
divisée  en  degrés,  par  analogie  avec  ce  qui  existe  en  matière  de 
parenté;  c'est  pourquoi  l'on  décide  que  deux  personnes  sont 
alliées  entre  elles  au  même  degré  que  la  parenté  qui  produit  l'al- 
liance :  ainsi  la  belle-mère  est  une  alliée  au  premier  degré,  le 
beau-frère  est  un  allié  au  deuxième  degré. 

Cela  posé,  voyons  dans  quelles  limites  la  loi  prohibe  le  mariage 
entre  parents  ou  alliés. 

En  ligne  directe,  le  mariage  est  prohibé  entre  tous  les  ascen- 
dants et  descendants  légitimes  ou  naturels  et  les  alliés  dans  la 
même  ligne  (art.  161).  Dans  tous  les  temps,  le  mariage  a  été 
prohibé  entre  les  enfants  et  les  auteurs  de  leurs  jours  :  il  serait 
souvent  inconciliable  avec  les  lois  physiques  de  la  nature,  il  le 
serait  toujours  avec  les  lois  de  la  pudeur  :  il  changerait  les  rap- 
ports essentiels  qui  doivent  exister  entre  les  pères,  les  mères  et 
leurs  enfants  ;  il  répugnerait  à  leur  situation  respective,  il  bou- 
leverserait entre  eux  tous  les  droits  et  tous  les  devoirs,  il  ferait 
horreur.  Les  mêmes  motifs  s'appliquent,  en  ligne  directe,  à 
tous  les  ascendants  et  descendants,  et  alliés  dans  la  même  lignée 

En  ligne  collatérale,  le  mariage  est  prohibé  entre  le  frère  et 
la  sœur  légitimes  ou  naturels  et  les  alliés  au  même  degré.  Le 
motif  de  cette  défense  dérive  du  principe  de  l'honnêteté  publique. 
On  a  craint  que  l'espérance  du  mariage  entre  des  êtres  qui  vivent 
sous  le  même  toit,  et  qui  sont  déjà  invités  par  tant  de  motifs  à 
se  rapprocher  et  à  s'unir,  n'allumât  des  désirs  criminels  et  n'en- 
traînât des  désordres  qui  souilleraient  la  maison  paternelle,  en 
banniraient  l'innocence,  et  poursuivraient  ainsi  la  vertu  jusque 
dans  son  dernier  asile  (art.  162)  ^. 

1  PoRTAUs,  travail  cité. 
^  Idem,  ibid. 
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La  disposition  de  Part.  I(i2  a  reçu,  en  ce  qui  concerne  les 

allit's,  une  nio(linr;ili(»M  im|i()rl;iril<'  par  le  (U'crci  du  CorigK's  Na- 
tional (Ml  date  du  2H  fé\ri(T  i83i  :  ce  dccrft  confèr»'  au  gou- 
vernement le  pouvoir  de  lever,  pour  des  causes  graves,  la  pro- 
hibition consacrée  par  l'art.  lf)2  du  Code  civil  pour  le  mariage 
entre  alliés  au  degré  de  frère  et  de  sœur.  Mais  les  dispenses  ne 
peuvent  être  accordées  que  dans  le  cas  où  la  dissolution  du  ma- 
riage a  lieu  par  la  mort  naturelle  de  l'un  des  époux. 

Le  mariage  est  encore  prohibé  cntr»'  l'oncle  et  la  iiiécf,  la 
tante  et  le  neveu  (art.  1C4-).  La  raisoii  en  est  que  souvent  l'oncle 
et  la  tante  tiennent  lieu  de  père  et  de  mère,  et  que  les  mêmes  re- 
lations de  respect  devaient  former  obstacle  au  mariage  avec  leur 
nièce  et  leur  neveu.  La  loi  ne  défend  point  le  mariage  entre 
l'oncle  et  la  nièce  naturels,  parce  que  la  parenté  naturelle  ne 
s'étend  pas  au  delà  du  père  et  de  la  mère.  Elle  ne  le  défend  pas 
non  plus  entre  alliés  au  même  degré.  Enfin  elle  permet  an  roi 
de  lever,  pour  des  causes  graves,  les  prohibitions  qui  s'opposent 
au  mariage  entre  oncle  et  nièce,  tante  et  neveu  (art.  164). 

Pothier  donne  une  nomenclature  des  principales  causes  qu'on 
a  coutume  d'exposer  en  cour  de  Rome  pour  obtenir  dispense  des 
empêchements  de  parenté  et  d'affinité.  Aujourd'hui  les  dispenses 
accordées  par  l'Église  ne  pourraient  évidemment  neutraliser,  au 
point  de  vue  civil,  la  réserve  qui  est  faite  en  cette  matière  au 
profit  du  roi;  mais  il  est  à  remarquer  que  la  loi,  en  abandon- 
nant à  la  discrétion  du  gouvernement  le  soin  de  lever  quelques- 
unes  des  prohibitions,  se  borne  à  exiger  à  cet  égard  l'existence 
de  motifs  graves.  Dès  lors  il  nous  a  semblé  que  les  causes  invo- 
quées pour  la  dispense  ecclésiastique  pourraient  être  très-utilement 
invoquées  pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  dispense  civile.  Nous 
croyons  donc  utile  de  rapporter  ici  quelques-uns  des  points 
signalés  par  Pothier,  dans  son  Traité  du  Contrat  de  mariage. 

La  première  cause  de  dispense,  dit  cet  écrivain,  est  cellequ'on 
appelle  ob  angustiam  loci,  lorsqu'une  fille  expose  que,  si  elle 
était  obligée  de  se  marier  hors  de  sa  parenté  et  affinité,  elle  au- 
rait peine  à  trouver  dans  le  lieu  de  sa  demeure  des  personnes  de 
son  étal  qu'elle  pût  épouser. 

La  seconde  est  celle  qu'on  appelle  indotata  et  la  troisième  ob 
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incompetcntiaiii  doiis,  par  laquelle  une  fîlle  expose  qu'elle  n'a 
point,  de  dot  à  apporter  en  nnariage,  ou  qu'elle  n'a  pas  de  quoi 
en  apporter  une  suffisante  pour  supporter  les  charges  d'un  ma- 
riage avec  un  homme  de  son  état,  et  qu'elle  courrait  risque  de  ne 
pas  trouver  à  se  marier,  si  on  ne  lui  permettait  d'épouser  un  tel,  son 
parent,  qui  veut  bien  la  prendre  sans  dot  ou  avecune  dot  modique. 

La  quatrième,  qu'on  appelle  ly'uhia  filHs  cravata,  se  présente 
lorsqu'une  veuve  expose  qu'elle  est  chargée  d'enfants  et  qu'elle 
est  obligée,  pour  fournir  à  leur  éducation,  d'exercer  un  commerce 
difficile,  qu'elle  ne  pourrait  faire  si  elle  ne  s'attachait  par  le 
mariage  à  son  parent,  qui  connaît  le  fond  de  ce  commerce,  et 
dont  elle  a  besoin  pour  le  continuer. 

Une  cinquième  cause  est  celle  qu'on  appelle  pro  oratrice  cxce- 
dentc  vigcsimurti  qnartum  cmnum,  par  laquelle  une  fille  expose 
qu'ayant  déjà  passé  un  tel  âge  (qui  doit  au  moins  excéder  vingt- 
quatre  ans)  sans  pouvoir  trouver  à  se  marier,  elle  courrait  risque 
de  ne  pas  trouver  [sic],  si  on  ne  lui  permettait  d'épouser  un  tel. 

Une  sixième  cause  est  celle  par  laquelle  les  parties  exposent 
que  la  violence  de  leurs  passions,  et  non  pas  le  dessein  d'obte- 
nir plus  facilement  dispense,  les  a  portées  à  avoir  habitude  en- 
semble, et  qu'il  n'y  a  que  le  mariage  qui  puisse  réparer  l'honneur 
de  la  fille  et  prévenir  le  scandale. 

Les  empêchements  qui  viennent  d'être  mentionnés,  savoir 
l'existence  d'une  première  union  légitime  non  dissoute  et  la  parenté 
ou  l'alliance,  ne  sont  pas  les  seuls  qui  existent  ;  mais  à  la  différence 
des  autres,  non-seulement  ils  forment  obstacle  à  la  célébration  du 
mariage,  mais  ils  donnent  encore  lieu  à  la  nullité  du  mariage, 
si  celui-ci  avait  été  célébré  à  leur  mépris  (art.  184, 190). Pour  ce 
motif  on  désigne  ces  empêchements  sous  le  nom  de  dirimants. 

Les  autres  empêchements  sont  les  suivants  : 

a.  Lorscpie  le  mariage  est  dissous,  soit  par  la  mort  naturelle, 
soit  par  le  divorce  pour  cause  déterminée,  la  femme  ne  peut 
convoler  en  secondes  noces  qu'après  dix  mois  révolus  depuis  la 
dissolution  du  mariage  précédent  (art.  228  et  296).  Celte  dé- 
fense a  été  introduite  pour  empêcher  la  confusion  de  part,  prop- 
tcr  perturbcUio?ie7n  sanguinis. 

h.  Les  époux  qui  divorcent  pour  quelque  cause  que  ce  soit  ne 
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peuvent  plus  se  réunir  (art.  295).  On  a  fait  observer  avec  raison 
que  celle  proliibilion  élail  éminenmienl  morale,  el  que  le  mariage 
sérail  bienlôliirgradé  si,  placé  comme  un  jeu  au  milieu  des  passlon^ 
humaines,  elles  pou  vaienl  W  quilU-r  elle  reprendre  au  gré  de  leurs 
saillies  ', 

f .  Dans  le  cas  de  divorce  par  consenlemenl  muluel,  aucun  des 
deux  époux  ne  peul  conlracler  un  nouveau  mariage  que  trois 
ans  après  la  proiioncialion  du  divorce  (art.  207). 

(J.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adullère, 
l'époux  coupable  ne  peul  se  marier  avec  son  complice  (art.  298). 

c.  Le  mariage  esl  prohibé  entre  Tadoplant,  l'adopté  el  ses  des- 
cendants; entre  les  enfants  adoj)tifs  du  même  individu;  entre 
l'adopté  el  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant  ;  entre 
l'adopté  et  le  conjoint  de  Tadoptant.  et  réciproquement  entre 
l'adoptant  et  le  conjoint  de  l'adopté  (arl.  ô48).  Les  mêmes  motifs 
d'honnclelé  publique  qui  s'opposent  au  mariage  entre  proches  pa- 
rents el  alliés  devaient  s'appliquer  au  lien  produit  i)ar  l'adoption. 

f.  Un  arrêté  du  Prince-Souverain,  du  21  aoùUSl'i,  porte  que 
les  règlements  pour  les  troupes  hollandaises  seront  mis  en  vi- 
gueur pour  les  troupes  belges  à  dater  du  1"  septembre.  Par 
suite,  l'arrêté  du  16  février  de  la  même  année  est  devenu  obli- 
gatoire en  Belgique.  Il  résulte  de  là  qu'aucun  officier  apparte- 
nant à  l'armée  ne  peut  contracter  mariage  sans  en  avoir  préala- 
blement obtenu  l'autorisation  royale.  En  outre,  cette  autorisation 
n'est  accordée  qu'aux  conditions  suivantes  :  i'^  Que  la  future 
s'engage  à  ne  pas  suivre  son  époux  lorsque  le  corps  auquel  il 
appartient  se  mettra  en  marche,  et  à  ne  paraître  jamais  dans  les 
campements,  ni  à  l'armée  lorsqu'elle  sera  en  campagne  ;  2^  qu'à 
l'égard  des  capitaines  el  des  officiers  subalternes,  il  soit  positi- 
vement constaté  ou  qu'on  puisse  compter,  d'après  des  raisons 
vraisemblables  el  fondées,  que  les  moyens  de  l'un  des  deux  ou 
des  deux  futurs  époux  ensemble  pourront  présenter  un  revenu 
annuel  de  600  florins,  non  compris  le  traitement  de  l'officier. 

D'un  autre  côté,  d'après  le  règlement  de  discipline  militaire  du 
15  mars  i815,  les  sous-officiers  el  soldats  en  activité  de  service 

1  Rapport  fait  au  Tribunat  par  SiTovs-RoLLiif. 
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doivent,  pour  se  marier,  représenter  à  l'officier  de  l'état  civil  le 
consentement  du  commandant  de  leur  corps. 

fj.  Un  dernier  empêchement  résulte  de  la  loi  du  8  janvier  1817 
sur  la  milice  nationale.  D'après  l'art.  197  de  cette  loi,  il  est  expres- 
sément défendu  à  l'officier  de  l'état  civil  d'inscrire  ou  de  marier 
aucun  individu  du  sexe  masculin,  s'il  n'a  représenté  la  preuve 
légale  qu'il  a  été  par  lui  satisfait  à  ses  obligations  relativement  à 
la  milice  nationale;  à  moins  qu'il  ne  soit  produit  un  extrait  du 
registre  de  l'état  civil,  constatant  que  l'individu  qui  veut  se  marier 
avait,  à  l'époque  de  la  présente  loi  ou  depuis  sa  promulgation, 
dépassé  l'âge  qui  assujettit  les  hommes  au  service  de  la  milice.  Au 
surplus,  le  certificat  exigé  par  l'art.  i97  précité  ne  peut  plus  être 
exigé  aujourd'hui  des  individus  âgés  de  trente-six  ans  accomplis  ^ 

Les  sept  empêchements  qui  viennent  d'être  relatés  constituent 
des  empêchements  que  la  doctrine  désigne  sous  le  nom  de  prohi- 
bitifs. Us  sont  ainsi  appelés  parce  qu'ils  forment  obstacle  à  la  célé- 
bration du  mariage,  et  que  c'est  un  devoir  pour  l'officier  de  l'état 
civil  de  refuser  son  ministère  lorsqu'il  a  connaissance  d'un  tel  empê- 
chement; mais  si,  par  négligence  ou  par  collusion,  il  a  néanmoins 
prononcé  l'union,  la  nullité  du  mariage  ne  peut  être  demandée  par 
personne;  en  effet,  la  loi  ne  donne  à  personne  le  droit  de  l'atta- 
(fuer,  elles  nullités  de  mariage  sont  de  stricte  interprétation. 

S  V. 

DE   l'accomplissement    DES    FORMALITÉS. 

La  cinquième  condition  requise  pour  la  validité  du  mariage 
consiste  dans  l'observation  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 
Ces  formalités  se  divisent  en  deux  catégories  selon  qu'elles  pré- 
cèdent ou  qu'elles  accompagnent  la  célébration  du  mariage;  les 
unes  concernent  les  publications  et  la  remise  à  l'officier  de  l'état 
civil  de  certaines  pièces,  les  autres  se  confondent  avec  la  célé- 
bration solennelle  de  l'union. 

Le  mariage  intéressant  à  un  haut  degré  la  société,  il  importe 
que  celle-ci  en  soit  informée  en  temps  utile  ;  il  faut  que  les  per- 

I  Loi  du  8  mai  1847,  art.  K. 
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sonnes  qui  auraieiil  des  motifs  à  former  opposition  nu  inaria;:e 
soient  mises  en  (îlal  de  les  présenter.  De  là  les  puljliralioiis. 
Avant  la  célrhralion  du  riiarjagr,  ronirirr  de  l'j'lat  civil  doit  faire 
deux  piii)li(-ali()iis,  à  liiiil  jours  d'inli-rvallc,  un  j(Mir  d<'  dinianelnr, 
devant  la  |)(»rle  de  la  maison  commune.  Ces  publications  se  font 
d'()r(liiiair(!  à  l'issue  du  service  divin.  L'acte  qui  en  est  dressé 
(■'nonce  les  prénoms,  noms,  professions  et  domiciles  des  futurs 
époux,  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les  prénoms, 
noms,  professions  et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères.  Cet  acte 
doit,  en  outre,  énoncer  les  jours,  lieux  et  heures  où  les  publica- 
tions sont  faites.  II  est  inscrit  sur  un  seul  rej^istn',  qui  est  coté 
et  paraphé,  comme  il  est  dit  en  larl.  Ai,  et  déposé,  à  la  lin  de 
chaque  année,  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondissement  fart.Gôj. 

Un  extrait  de  lacle  de  publication  reste  alTiché  à  la  porte  de  la 
maison  commune  pendant  les  huit  jours  d'intervalle  de  l'une  à 
l'autre  publication  (art.  04). 

La  loi  veut  que  les  publications  soient  faites  à  la  municipalité  du 
lieu  où  chacune  des  parties  contractantes  a  son  domicile  (art.  lG6j. 

Il  peut  arriver  que  les  parties  entendent  user  de  la  faveur 
que  la  loi  leur  accorde  de  choisir  |)ar  six  mois  d'habitation  dans 
une  commune  un  doniicile  spécial  pour  le  mariage:  alors  les 
publications  doivent  être  faites,  non-seulement  dans  cette  com- 
mune, mais  encore  dans  celle  où  chacun  des  futurs  époux  a 
son  domicile  général  (art.  167  et  74-). 

Enfin,  il  est  possible  que  les  parties  contractantes,  ou  du  moins 
l'une  d'elles,  soient,  relativement  au  mariage,  sous  la  puissance 
d'autrui,  savoir  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  de  leurs  aïeuls  et 
aïeules,  ou  même  du  conseil  de  famille  :  dans  ce  cas,  Tari.  108 
exige  que  les  publications  se  fassent  encore  à  la  municipalité 
du  domicile  de  ceux  sous  la  puissance  desquels  elles  se  trouvent. 
Mais,  il  est  à  remarquer  que  si  la  puissance  est  exercée  par  le 
conseil  de  famille,  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  du  moment  que  les 
publications  sont  faites  à  la  municipalité  de  la  commune  où  siège 
le  conseil  ;  or,  cette  assemblée  se  tient  de  plein  droit  chez  le  juge 
de  paix,  à  qui  en  appartient  la  présidence  i^arl.  415,  416). 

Nous  venons  de  dire  que  la  publication  doit  se  faire  à  deux 
dimanches  d'intervalle;  l'art.  169  contient  une  dérogation  à 
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cette  règle,  en  permettant  au  roi  ou  aux  officiers  qu'il  préposera 
à  cet  effet  de  dispenser  de  la  seconde  publication.  Cette  dispense 
ne  peut  d'ailleurs  être  accordée  que  pour  cause  grave  :  tel  serait 
le  cas  d'un  pressant  voyage.  Un  arrêté  du  20  prairial  an  xt  a 
réglé  ce  point  :  il  en  résulte  que  les  dispenses  sont  directe- 
ment accordées  par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  les  parties  se  proposent  de  célébrer  leur 
mariage.  Il  doit  être  ensuite  rendu  compte  au  ministre  de  la 
justice  des  causes  qui  ont  donné  lieu  aux  dispenses.  La  déléga- 
tion aux  officiers  du  ministère  public  est  très-rationnelle  :  s'il 
avait  été  nécessaire  de  s'adresser  au  gouvernement  lui-même, 
les  lenteurs  inévitables  de  l'instruction  administrative  eussent 
complètement  neutralisé  le  bienfait  de  la  dispense  sollicitée. 

Avant  de  quitter  cet  ordre  d'idées,  observons  que  le  mariage 
ne  peut  être  célébré  avant  le  troisième  jour,  depuis  et  non  com- 
pris celui  de  la  seconde  ou  de  l'unique  publication  ;  en  outre,  si 
le  mariage  n'a  pas  été  célébré  dans  l'année  à  compter  de  l'expira- 
tion du  délai  des  publications,  il  ne  peut  plus  être  célébré 
qu'après  que  de  nouvelles  publications  ont  été  faites  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite  (art.  04  et  65). 

Passons  à  la  seconde  formalité  qui  précède  la  célébration  du 
mariage.  La  loi  veut  que  les  parties  justifient  à  l'officier  de  l'état 
civil  de  l'observation  scrupuleuse  des  diverses  conditions  aux- 
quelles est  subordonnée  la  validité  de  leur  union.  Il  résulte  de  là 
qu'elles  doivent  produire  certaines  pièces,  savoir  : 

1°  Leurs  actes  de  naissance.  Cependant  il  est  permis  à  celui 
des  époux  qui  serait  dans  l'impossibilité  de  se  le  procurer,  d'y 
suppléer  par  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du 
lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de  son  domicile.  Cet  acte 
doit  contenir  diverses  énonciations  mentionnées  par  la  loi  et  n'est 
valable  qu'autant  qu'il  est  homologué  par  le  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  doit  se  célébrer  le  mariage  (art.  70,  71,  72). 

2*  L'acte  du  consentement  des  père  et  mère  ou  des  ascen- 
dants, rédigé  dans  la  forme  notariée,  à  moins  que  les  parents 
n'assistent  eux-mêmes  au  mariage  ;  ou  bien  encore  les  actes 
respectueux  pour  le  cas  où  les  futurs  époux  ou  l'un  d'eux  auraient 
atteint  l'âge  où  le  consentement  des  parents  n'est  plus  de  rigueur. 

S. 
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Il  est  clair  que  roblignlion  dn  produire  ces  divers  acles  cesserait 
si  les  ascendants  se  trouvaient  dans  l'impossibiliti''  de  manifester 
leur  volonlf^,  not.inirncnl  en  ras  de  dm-s,  d'absence  ou  d'inlerdic- 
lion;  mais  il  faiidrail  alors  fournir  la  preuve  de  ces  divers  faits. 

5"  La  délibération  du  conseil  de  famille  portant  consentement 
ou  l'aulorisalion  rlii  tuteur  ad  hoc,  suivant  les  distinctions  faites 
aux  art.  159  et  160. 

i"  Si  les  publications  ont  été  faites  dans  plusieurs  communes, 
les  parties  doivent  remettre  un  certificat  délivré  par  l'olfieier  de 
l'état  civil  do  chaque  commune,  constatant  qu'il  n'existe  point 
d'opposition. 

5"  Une  expédition  des  jugements  ou  des  actes  de  mainlevée 
des  oppositions  qui  auraient  été  faites. 

(S"*  Le  cas  échéant,  la  preuve  de  la  dissolution  du  mariage 
précédent  ^ 

7"  Une  expédition  authentique  des  dispenses,  s'il  en  a  été  obtenu. 

8*^  Les  fils  de  famille  doivent,  en  outre,  fournir  la  preuve  qu'il 
a  été  par  eux  satisfait  à  la  loi  sur  la  milice  nationale;  sauf  le  cas 
où  ils  auraient  trente-six  ans  accomplis. 

9"  Enfin,  s'il  s'agit  d'une  personne  appartenant  à  l'armée, 
elle  doit  produire  une  permission  émanée  du  gouvernement  ou 
du  commandant  de  corps,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  officier,  d'un 
soldat  ou  d'un  sous-offîcier. 

Il  peut  arriver  que  les  actes  de  naissance  ou  de  décès  qui 
doivent  être  remis  à  l'officier  de  l'état  civil  présentent  des 
erreurs  dans  l'orthographe  des  noms,  ou  même  des  omissions 
de  prénoms;  en  pareil  cas,  il  suffit  que  l'identité  des  personnes 
dont  les  noms  ont  été  mal  écrits,  ou  dont  quelques  prénoms  ont  été 
omis,  soit  attestée  à  l'officier  de  l'état  civil,  de  la  manière  indi- 
quée par  un  avis  du  Conseil  d'État  du  19-50  mars  1808. 
II  n'est  donc  pas  nécessaire  de  recourir  à  la  voie  assez  lente  de 
sa  nature  qui  est  tracée  par  les  art.  99  et  suivants  du  Code  civil, 
pour  la  rectification  des  actes  de  l'état  civil. 

Nous  arrivons  aux  formalités  qui  accompagnent  la  célébration 
de  l'union. 

1  Avis  du  Conseil  d'Êlat  du  17  germinal  an  xiii. 
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Le  mariage  doit  être  célébré  publiquement  devant  l'officier 
civil  du  domicile  de  l'une  des  parties  (art.  165). 

Or,  ce  domicile  peut  être  de  deux  sortes  :  général  ou  spécial  ; 
général,  c'est  celui  que  les  parties  conservent  pour  tous  les  actes 
de  la  vie  civile;  spécial,  on  entend  par  là  un  domicile  choisi  en 
vue  du  mariage,  et  qui  s'acquiert  par  six  mois  d'habitation 
continue  dans  la  même  commune  (art.  TA). 

La  loi  veut,  en  outre,  que  le  mariage  soit  célébré  dans  la 
commune  où  l'une  des  deux  parties  a  son  domicile,  général  ou 
spécial,  et  de  plus  dans  la  maison  commune  (art.  74-,  75). 
En  un  mot,  elle  exige  que  la  plus  grande  publicité  entoure  la 
conclusion  d'un  contrat  qui  a  pour  conséquence  de  donner  une 
famille  nouvelle  à  la  Cité. 

Le  jour  désigné  par  les  parties  après  les  délais  des  publica- 
tions, l'officier  de  l'état  civil,  dans  la  maison  commune,  en  pré- 
sence de  quatre  témoins  parents  ou  non  parents,  fera  lecture  aux 
parties  des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  relatives  à  leur  état  et 
aux  formalités  du  mariage,  et  du  chapitre  VI  du  titre  du  Mariage, 
relatif  aux  droits  et  aux  devoirs  respectifs  des  époux  ^  Il  recevra 
de  chaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration  qu'elles  veu- 
lent se  prendre  pour  mari  et  femme.  11  prononcera  ensuite,  au 
nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies  par  le  mariage,  et  il  en  dressera 
acte  sur-le-champ  (art.  75). 

Il  semble  bien  résulter  de  l'ensemble  de  cet  article  que  la  loi 
n'autorise  plus  aujourd'hui  les  mariages  par  procureur  :  en  effet, 
on  exige,  d'un  côté,  que  les  parties  déclarent,  l'une  après  l'autre, 
leur  intention  de  se  prendre  pour  mari  et  femme;  d'autre  part, 
on  introduit  la  formalité  de  la  lecture  de  diverses  pièces  et  de 
certaines  dispositions  de  la  loi ,  formalité  qui  serait  réellement 
illusoire  si  elle  ne  s'accomplissait  en  présence  des  futurs  époux. 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  avons  raisonné  dans  l'hypo- 
thèse d'un  mariage  contracté  en  Belgique  par  un  Belge.  Mais 
qu'en  serait-il,  s'il  était  contracté  en  pays  étranger?  Conformé- 
ment à  la  règle  locus  régit  actum,  ce  mariage  est  alors  valable, 
s'il  a  été  célébré  dans  les  formes  usitées  dans  le  pays;  pourvu, 

1  Voir  art.  «12-M6. 
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d'ailleurs ,  qu'il  ail  élé  préc<idé  en  Iklgique  des  |)iil)licalions 
prescrites  par  l'art.  i)7i ,  et  qut*  1«'  Belg»*  n'ait  point  contrevenu 
aux  dispositions  conteniuîs  sous  les  art.  I ii  à  iCi,  et  (jui  sont 
relatives  à  l'âge,  au  consentenient,  à  l'autorisation  des  |»arenls 
ou  de  la  famille,  et  aux  prohibitions  résultant  de  j'existenec  d'un 
premier  mariage  non  dissous,  de  la  i)an'iilé  ou  de  ralliaiicr. 
Un  eitoyen,  dit  Portalis,  peut  se  transporter  partout,  et  partout 
il  peut  exercer  les  droits  allacliés  à  sa  qualité  d'homme.  Dans  le 
nombre  de  ces  droits,  le  plus  naturel  est  inronlestablemeni  la 
faculté  de  contracter  mariage.  Cette  faculté  n'est  pas  locale,  elle 
ne  saurait  être  circonscrite  par  le  territoire;  elle  est,  pour  ainsi 
dire,  universelle  comme  la  nature,  qui  n'est  absente  nulle  part. 
Nous  ne  refusons  donc  pas  aux  Français  le  droit  de  contracter 
mariage  en  pays  étranger,  ni  celui  de  s'unir  à  une  j)ersonne  étran- 
gère. La  forme  du  contrat  est  réglée  alors  par  les  lois  du  lieu  où 
il  est  passé.  Mais  tout  ce  qui  louche  à  la  substance  même  du  contrai, 
aux  qualités  et  aux  conditions  qui  déterminent  la  capacité  des 
contractants,  continue  d'être  gouverné  par  les  lois  françaises.  11 
faut  même  que,  trois  mois  après  son  retour,  le  Français  qui  s'est 
marié  ailleurs  qu'en  France  vienne  faire  honmiage  à  sa  patrie  du 
litre  qui  l'a  rendu  époux  ou  père,  et  qu'il  naturalise  ce  titre,  en 
le  faisant  inscrire  dans  un  registre  national  (art.  170,  171)  ^ 


SECTION  II. 

Des  conséquences  auxquelles  peut  donner  lieu  rinobservalion  des  conditions 
prescriles  pour  la  validité  du  mariage. 


Lorsqu'un  mariage  a  été  contracté  au  mépris  de  l'une  des 
conditions  auxquelles  la  loi  en  subordonne  la  validité,  il  peut  être 
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attaqué  par  une  action  en  nullité.  Telle  est  la  règle  générale,  à 
laquelle  il  faut  pourtant  apporter  un  tempérament,  lorsque  la 
cinquième  condition,  spécialement  relative  aux  formalités,  n'a 
pas  été  remplie. 

Les  nullités  de  mariage  sont  de  deux  espèces,  absolues  ou 
relatives  :  relatives,  celles  que  la  loi  crée  dans  un  intérêt  privé, 
et  en  faveur  de  certaines  personnes  ;  absolues,  celles  qui  existent 
pour  des  motifs  d'ordre  public,  et  qui  peuvent  être  invoquées 
par  toute  personne  intéressée  et  par  le  ministère  public. 

L'inobservation  des  conditions  relatives  au  consentement  des 
époux,  et  à  l'autorisation  des  parents  ou  de  la  famille,  donne 
lieu  à  une  nullité  relative. 

En  effet,  le  mariage  qui  a  été  contracté  sans  le  consentement 
libre  des  deux  époux  ou  de  l'un  d'eux,  ne  peut  être  attaqué  que 
par  les  époux  ou  par  celui  des  deux  dont  le  consentement  n'a 
pas  été  libre.  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne,  le 
mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par  celui  des  deux  époux  qui  a 
été  induit  en  erreur  (art.  180).  11  est  à  remarquer  que  l'erreur, 
en  matière  de  mariage,  ne  s'entend  pas  d'une  simple  erreur  sur 
les  qualités,  la  fortune  ou  la  condition  de  la  personne  à  laquelle 
on  s'unit,  mais  d'une  erreur  qui  aurait  pour  objet  la  personne 
même  ^.  Mon  intention  déclarée  était  d'épouser  Jeanne;  on  me 
trompe,  ou  je  suis  trompé  par  un  concours  singulier  de  circon- 
stances, et  j'épouse  Marie  qui  lui  est  substituée  à  mon  insu  et 
contre  mon  gré  :  j'ai  le  droit  de  demander  la  nullité  du  mariage. 

La  loi  déclare  cependant  que  la  demande  en  nullité  n'est  plus 
recevable,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cobabitalion  continue 
pendant  six  mois,  depuis  que  réj)oux  a  recouvré  sa  pleine  liberté 
ou  que  l'erreur  a  été  par  lui  reconnue  (art.  181). 

Le  mariage  contracté  sans  le  consentement  des  père  et  mère, 
des  ascendants  ou  du  conseil  de  famille,  dans  le  cas  où  ce 
consentement  était  nécessaire,  ne  donne  lieu  non  plus  qu'à  une 
nullité  relative  :  car  il  ne  peut  être  allaqué  que  par  ceux  dont 
le  consentement  était  requis,  ou  par  celui  des  deux  époux  qui 
avait  besoin  de  ce  consentement  (art.  182). 

1  l'ouTALis,  travail  cité. 
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Ln  loi  n  nu  qnil  ne  fnllait  piis  limiter  aux  parents  dont  l'an- 
torisalion  (^tail  nécessaire  la  faciillé  de  provoquer  l'annulation  du 
mariac»»,  ri  f|ii'il  éliiil  juste  de  INHendre  aux  enfants  eux-mêmes. 
En  gf'MMT.il,  il  «'st  j)ermis  à  tous  ceux  qui  ont  contrarté  une  obli- 
gation nulle  et  vicieuse,  de  réclamer  contre  leur  engagement,  cl 
surtout  lorsqu'ils  l'ont  contracté  pendant  leur  minorité.  L'intérêt 
des  parties  est  la  mesure  de  leur  action; et  si  Ton  reçoit  favorable- 
ment les  plaintes  dun  mineur  qui  prétend  avoir  été  surpris  dans 
une  convention  peu  importante,  on  doit,  avec  plus  de  justice,  lui 
accorder  la  même  faveur,  lorsqu'il  demande  à  être  restitué  contre 
l'aliénation  qu'il  a  faite  de  tous  ses  biens  et  de  sa  personne  '. 

Du  reste,  l'action  en  nullité  ne  peut  plus  être  intentée  ni  par 
les  époux,  ni  par  les  parents  dont  le  consentement  était  requis, 
toutes  les  fois  (jue  le  mariage  a  été  approuvé  expressément  ou 
tacitement  par  ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire,  ou 
lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  réclamation  de  leur  part 
depuis  qu'ils  ont  eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut  plus 
être  intentée  non  plus  par  l'éjjoux,  lorsqu'il  s'est  écoulé  une 
année  sans  réclamation  de  sa  part  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge 
compétent  pour  consentir  par  lui-même  au  mariage  (art.  183). 

Nous  passons  aux  nullités  absolues.  Le  défaut  d'âge,  l'em- 
pêchement qui  résulte  dun  mariage  valable  et  non  dissous,  de  la 
parenté  ou  de  l'alliance,  enfin  l'inobservation  de  certaines  for- 
malités peuvent  y  donner  lieu.  Comme  il  s'agit  ici  de  nullités 
qui  touchent  à  l'honnêteté  publique,  elles  peuvent  être  invo- 
quées non-seulement  par  les  époux ,  mais  encore  par  toute 
personne  intéressée,  enfin  par  le  ministère  public,  agissant 
directement  au  nom  de  la  société  (art.  i84). 

1"  Défaut  d'âge.  —  La  nullité  résultant  de  l'âge  des  époux 
ou  de  l'un  d'eux  cesse  de  pouvoir  être  invoquée  lorsque  la 
présomption  légale  se  trouve  par  le  fait  en  désaccord  avec  la 
nature  ;  c'est  ce  qui  arrive  lorsque  la  femme  qui  n'avait  point 
quinze  ans  lors  de  la  célébration  du  mariage  a  conçu  avant 
l'échéance  de  six  mois.  Elle  n'est  pas  recevable  non  plus  lors- 
qu'il s'est  écoulé  six  mois  depuis  que  l'époux  impubère  ou  les 
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époux  ont  atteint  l'âge  compétent.  Dans  ces  deux  cas,  la  non- 
recevabilité  de  l'action  est  absolue.  Il  en  est  un  où  elle  est 
purement  relative  :  le  père,  la  mère,  les  ascendants  et  la  famille 
qui  ont  consenti  au  mariage  contracté  ne  peuvent  pas  en  deman- 
der la  nullité  (art.  185,  186). 

2°  Existence  d'un  premier  mariage  valable  et  non  dissous.  — 
La  loi  défend  de  contracter  un  second  mariage  avant  la  disso- 
lution du  premier;  il  était  de  toute  justice  de  permettre  à  l'époux, 
au  préjudice  duquel  a  été  célébré  un  second  mariage,  d'en  deman- 
der la  nullité  du  vivant  même  de  l'époux  qui  était  engagé  avec 
lui.  Cependant,  il  est  possible  que  les  nouveaux  époux  préten- 
dent que  le  premier  mariage  était  entaché  de  nullité  :  cette 
question  doit  alors  être  jugée  préalablement  (art.  147, 188, 189). 

3°  Proche  parenté^  alliance.  —  On  a  vu  dans  la  section  pré- 
cédente que,  dans  certaines  circonstances,  la  loi  prohibe  le 
mariage.  Nous  rappellerons,  en  passant,  que  la  violation  de  la 
règle  qui  le  défend  entre  certains  parents  ou  alliés  peut  seule 
donner  naissance  à  une  demande  en  nullité;  la  raison  en  est 
qu'une  demande  de  cette  nature  n'est  admissible  qu'en  tant 
qu'elle  repose  sur  un  texte  formel  de  loi  :  or,  l'art.  184  n'ouvre 
d'aclion  en  nullité,  sous  ce  rapport,  que  dans  le  cas  où  les  dispo- 
sitions prohibitives  des  art.  161,  162  ou  165  ont  été  violées. 

A"^  Inobservation  des  formcdités.  —  Enfin,  la  loi  ne  permet 
d'attaquer  pour  inobservation  des  formalités  l'union  prononcée 
par  l'officier  de  l'état  civil  que  dans  deux  cas,  savoir  :  absence 
de  publicité,  incompétence  de  l'ofTicier.  Encore  abandonne-t-elle 
au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  le  soin  de  décider  si  ces  con- 
traventions sont  de  nature  à  emporter  la  nullité  du  mariage 
(art.  191,  193).  11  y  a  plus  :  l'absence  d'un  des  éléments  de  la 
publicité,  savoir  le  défaut  des  publications,  ne  peut  jamais  con- 
duire à  la  nullité  du  mariage  ;  il  en  est  de  même  si  les  intervalles 
prescrits  dans  les  publications  et  célébrations  n'ont  point  été 
observés,  ou  encore  s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  per- 
mises par  la  loi,  le  cas  échéant.  Dans  tous  ces  cas,  la  loi  charge 
seulement  le  procureur  du  roi  de  poursuivre  contre  l'officier 
public  l'application  d'une  amende,  qui  ne  peut  excéder  trois  cents 
francs,  et  contre  les  parties  contractantes  ou  ceux  sous  la  puis- 
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sjina;  dcsquols  elles  ont  a?i  une  ;i monde  proporlionnée  ù  leur 
fortune  (jirl.  W)"-!). 

Diiiis  Ions  les  c.is  de  nuilili-  ;il)S(»liie.  l'iietion  peut  élre  inlen(<''« 
diibord  par  les  époux  (art.  IS-i,  ^Ulj;  ensuite  par  les  asci?n- 
(lanls,  en  vertu  de  la  nin}.'islralure  domestique  qu'ils  sont  rcns«'*s 
remplir  {ihùl.). 

Ln  loi  permet  aussi  aux  parents  rollatéraux  de  l'exercer,  mais 
seulement  lorsqu'ils  ont  un  droit  éeliu  et  un  intérêt  actuel, 
l'ji  thèse  générale,  des  collatéraux  ou  des  héritiers  avides  sont 
(''coulés  jx'u  favorablement.  Ils  n'ont  en  leur  faveur  ni  le  préjugé 
(le  la  nature,  ni  laulorité  de  la  loi.  L'espérance  d'accroître  leur 
patrimoine,  leur  fortune  est  le  seul  mobile  de  leur  démarche... 
ils  n'ont  aucune  magistrature  domestique  à  exercer  sur  les  indi- 
vidus qui  ne  sont  pas  confiés  à  leur  sollicitude.  Ils  ne  doivent 
donc  pas  être  admis  à  troubler  un  mariage  concordant  et  pai- 
sible ;  ils  ne  doivent  et  ils  ne  peuvent  se  montrer  que  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  s'ils  sont  exclus  d'une  succession  par  des  enfants 
légitimes,  ou  s'ils  sont  fondés  à  contester  l'étal  de  ces  enfants  et 
à  prendre  leur  part  dans  celte  succession.  Hors  de  là,  ils  n'ont 
point  d'action  (art.  187)  ^ 

L'action  peut  également  être  intentée  par  les  enfants  nés  d'un 
autre  mariage,  mais  aussi  seulement  lorsqu'ils  y  ont  un  intérêt  né 
et  actuel  (art.  187). 

Enfin  le  procureur  du  roi,  dans  tous  les  cas  auxquels  s'applique 
l'art.  184  (existence  d'un  premier  mariage  valable,  proche  parenté 
ou  alliance),  et  sous  les  modifications  portées  en  l'art.  185,  peut 
et  doit  demander  la  nullité  du  mariage  du  vivant  des  deux  époux, 
et  les  faire  condamner  à  se  séparer.  De  plus,  il  peut  attaquer  le 
mariage  qui  n'a  point  été  contracté  publiquement  et  celui  qui  n'a 
point  été  célébré  devanU'officier  public  compélent(art.  190, 191). 

Avant  de  quitter  cet  ordre  d'idées ,  voyons  quel  est  l'efTet  du 
jugement  qui  prononce  l'annulation  du  mariage.  Ce  jugement  a  pour 
conséquence  immédiate  d'obliger  les  prétendus  époux  à  se  séparer; 
cependant  si  aucun.engagement  antérieur  n'y  formait  obstacle,  et 
s'il  n'existait  entre  eux  aucun  lien  de  parenté  ou  d'alliance,  dans 
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les  limites  tracées  par  la  loi  comme  prohibition  au  mariage,  rien 
ne  s'opposerait  à  ce  que  les  conjoints  dont  le  mariage  est  annulé 
pussent  se  réunir  légitimement  :  mais  alors  ils  devraient  se  confor- 
mer aux  autres  conditionsmentionnées  dans  la  précédente  section. 

Le  jugement  d'annulation  produit  aussi  un  eflet  important 
à  l'égard  des  enfants  issus  du  concubinage  des  prétendus  époux, 
en  ce  qu'ils  sont  considérés  comme  enfants  naturels. 

En  un  mot,  l'annulation  du  mariage  prive  les  prétendus  époux 
et  leurs  enfants  des  effets  civils  attachés  au  mariage  seul. 

Cependant  il  est  possible  que  l'union  ait  été  célébrée  dans 
l'ignorance  des  vices  qui  s'y  opposaient  légalement;  la  loi,  ayant 
égard  à  la  bonne  foi,  a  cru  que  la  justice  exigeait  alors  une  déro- 
gation à  la  règle.  C'est  pourquoi  le  mariage  qui  a  été  déclaré 
nul  produit  néanmoins  les  effets  civils,  tant  à  l'égard  des  époux 
qu'à  l'égard  des  enfants,  lorsqu'il  a  été  contracté  de  bonne  foi. 

Que  si  la  bonne  foi  existe  de  la  i)art  de  l'un  des  époux  seule- 
ment, le  mariage  ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de  cet 
époux  et  des  enfants  issus  du  mariage  (art.  201,  202). 

Toujours  est-il  que  pour  l'avenir,  et  sauf  mariage  valable  à 
contracter  ultérieurement,  les  époux  doivent  cesser  tout  com- 
merce entre  eux  ;  de  là  les  enfants  conçus  depuis  l'annulation 
seraient  réputés  naturels,  nonobstant  la  bonne  foi  antérieure  des 
époux  ou  de  l'un  d'eux . 


SECTION   ÏII. 

Des  oppositions  au  mariage. 


La  loi  ne  s'est  pas  bornée  à  ouvrir,  en  certains  cas ,  une 
action  en  nullité  contre  un  mariage  célébré  au  mépris  de  ses 
prescriptions,  elle  permet  parfois  de  former  opposition  à  la 
célébration  même  du  mariage  projeté.  Toutefois  l'exercice  de 
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{•('Ile  fiiciillf-  |»()ii\aiil  ;j\(iir  (le.-,  coiisrquf'iicc.s  Irès-fâclieuscs  pour 
les  époux,  In  loi  a  eu  soin  de  le  renfermer  dans  des  limites  assez 
élroiles  el  de  l'enlourer  de  mesures  proleelriees. 

Ce  droit  ;ipp;irlienl  d'.ihord  ;"i  h  personne  engagée  par  mariage 
avec  l'une  des  deux  |)arlies  conlractanles  (art.  H^j  ;  on  coneoit 
sans  peine  qu'il  él.iit  prérérable  de  prévenir  la  bigamie  que 
d'avoir  à  la  |)unir  cinsuilc. 

Ce  droit  peut  éj^aienieul  être  exercé  par  les  ascendants,  mais 
dans  un  ordre  successif.  Le  père,  el,  à  défaut  du  père,  la  mère,  el, 
à  défaut  de  ciiacun  d'eux,  les  aïeuls  el  aïeules  peuvent  former 
opposition  au  mariage  de  leurs  enfants  et  descendants,  dirorc 
que  ccNX-ci  (liod  riii{j/-cin(j  ans  (Kcomplis  (art.  175j. 

Viennent  ensuite  certains  collatéraux  :  mais  l'exercice  de  celle 
action  est  à  leur  égard  soumis  à  des  conditions  particulières 
et  limité  à  des  cas  également  spéciaux. 

D'abord  la  loi  n'ouvre  l'action  qu'au  frère  et  à  la  sœur,  a 
l'oncle  cl  à  la  tante,  au  cousin  el  à  la  cousine  germains;  encore 
faut-il  qu'ils  soient  majeurs  et  que  tous  les  ascendants  fassent 
défaut. 

Ensuite  ces  collatéraux  peuvent  former  opposition  seulement  : 
1"  lorsque  le  consentement  du  conseil  de  famille  requis  par 
l'art.  IGO  n'a  pas  été  obtenu,  2**  lorsque  Topposition  est  fondée 
sur  l'état  de  démence  du  futur  é|)ou\.  Dans  ce  dernier  cas  même, 
il  est  loisible  au  tribunal  de  prononcer  de  phmo  mainlevée  de 
l'opposition,  s'il  la  juge  évidemment  non  fondée;  que  s'il  l'admet, 
au  contraire,  c'est  à  la  charge  par  l'opposant  de  provoquer  lin- 
terdiction  de  la  personne  au  mariage  de  laquelle  il  forme  obstacle, 
et  d'y  faire  statuer  dans  un  délai  fatal  (art.  17i). 

Reste  une  dernière  catégorie.  Dans  les  deux  cas  mentionnés 
plus  haut,  le  tuteur  ou  le  curateur,  dûment  autorisé  par  le  con- 
seil de  famille,  peut  également  former  opposition,  pendant  la 
durée  de  la  tutelle  ou  de  la  curatelle  (art.  175). 

Quel  est  l'effet  de  l'opposition?  Elle  a  pour  conséquence  de 
mettre  Toflicier  de  l'étal  civil  dans  l'impossibilité  de  célébrer  le 
mariage  avant  qu'on  lui  ail  remis  la  mainlevée  de  l'opposition 
(art.  C8).  Cet  effet  pouvant  être  très-préjudiciable  aux  futurs 
époux,  la  loi  a  essayé  de  le  neutraliser  autant  que  possible  en 
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imprimant  à  la  procédure  une  marche  accélérée  (art.  177-179). 
11  est  à  remarquer  que  des  différences  très-importantes  exis- 
tent, sous  le  rapport  de  l'opposilion  au  mariage,  entre  le  droit 
des  ascendants  et  celui  des  collatéraux.  L'action  est  ouverte  aux 
premiers  d'une  manière  générale,  celle  des  seconds  est  restreinte 
à  deux  cas  déterminés  ;  d'où  résulte  la  conséquence  suivante  : 
aux  uns  est  imposée  l'obligation  d'insérer  dans  l'acte  d'opposi- 
tion les  motifs  qui  lui  servent  de  base,  obligation  qui  naturelle- 
ment ne  regarde  pas  les  autres.  Enfin,  si  l'opposition  est  rejetée 
par  le  juge,  les  collatéraux  peuvent  être  condamnés  à  des  dom- 
mages-intérêts. Les  ascendants  ne  sont  point  passibles  de  cette 
mesure  :  c'est  qu'ils  sont  toujours  magistrats  dans  leurs  familles, 
lors  même  que  vis-à-vis  de  leurs  enfants  ils  paraissent  ne  se 
montrer  que  comme  parties  dans  les  tribunaux.  Leur  tendresse 
présumée  écarte  d'eux  tout  soupçon  de  mauvaise  foi,  et  elle  fait 
excuser  leur  erreur.  Un  père  peut  n'avoir  aucune  raison  décisive 
pour  empêcher  un  mauvais  mariage  :  il  se  rend  opposant,  parce 
qu'il  sait  que  le  temps  est  une  grande  ressource  contre  les  déter- 
minations qui  peuvent  tenir  à  la  promptitude  de  l'esprit,  à  la 
vivacité  du  caractère  ou  à  la  fougue  des  passions.  La  loi  n'a  pas 
voulu  punir,  par  une  adjudication  de  dommages-intérêts,  un  père 
déjà  trop  malheureux,  des  espérances  qu'il  avait  conçues,  et  des 
sages  lenteurs  sur  lesquelles  il  fondait  ses  espérances  \ 


SECTION  IV. 

Des  obligalioiis  qui  naissent  du  mariage. 


Le  mariage  donne  naissance  à  deux  catégories  d'obligations  : 
les  unes  entre  les  époux,  leurs  enfants  et  certains  parents  ou 
alliés;  les  autres  entre  les  époux  eux-mêmes. 

'  PoRTALis,  travail  cité. 
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DES    0BL1GATIO7IS  EnTRK  l.tS    ÉPOUX,    I  fcl  Ks    H^PA^TR    ET  C£RTAn§ 
PAKENTS  OL'  ALLIÉS. 

Les  époux  conlraclenl  ensemble  l'obligation  de  nourrir,  en- 
Irelenir  cl  élever  leurs  enfants  (art.  203).  Celle  obligation,  qui 
dérive  de  la  nature  niênie  du  mariage,  est  étendue  par  la  loi  aux 
enfants  naturels  (arg.  de  l'art.  7()î2,  g  2)  et  aux  enfants  adop- 
lifs  (arl.  348). 

Autrefois,  dans  les  provinces  de  droit  écrit,  où  la  législation 
romaine  était  restée  en  vigueur,  le  père  était  tenu  de  fournir  une 
dot  à  sa  fille,  et  elle  avait  une  véritable  action  civile  i)our  la  ré- 
clamer au  besoin.  Le  Code  a  fait  cesser  cet  état  de  choses,  en 
déclarant  (jue  Tenfant  n'a  pas  d'action  contre  son  |)ère  ni  contre 
sa  mère  pour  un  établissement  par  mariage  ou  autrement  (arti- 
cle 20i).  Sous  l'empire  du  Code  civil,  l'obligation  des  parents  est 
donc  à  cet  égard  simplement  naturelle. 

De  leur  côté,  les  enfants  doivent  des  aliments  à  leur  père  et  à 
leur  mère  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin  (art.  205); 
la  loi  ne  pourrait,  en  efTet,sans  méconnaître  les  premières  notions 
de  la  morale,  tolérer  que  les  parents  mourussent  de  faim  lors- 
qu'ils ont  des  enfants  en  état  de  les  secourir.  Cette  obligation 
alimentaire  est  rendue  commune  aux  gendres  et  aux  belles-filles, 
qui  doivent  également,  dans  les  mêmes  circonstances,  des  aliments 
à  leurs  beaux-pères  et  belles-mères. 

L'obligation  de  fournir  des  aliments  se  convertit  d'ordinaire 
en  argent  sous  le  nom  de  pension  alimentaire.  Par  déférence 
pour  celui  qui  est  investi  d'une  créance  aussi  humiliante,  la  loi 
n'a  pas  voulu,  en  règle  générale,  l'obliger  à  user  de  son  droit 
dans  la  maison  même  du  débiteur.  Cependant  lorsque  le  père  ou 
la  mère  offre  de  recevoir,  nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure 
l'enfant  à  qui  il  doit  des  aliments,  il  est  permis  au  juge  de  le 
dispenser  d'acquitter  en  argent  la  pension  alimentaire  (art.  211). 
Le  même  pouvoir  discrétionnaire  est  accordé  au  juge  dans  le  cas 
où  la  conversion  de  l'obligation  est  réclamée  par  toute  autre  per- 
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sonne,  mais  à  la  condition  alors  que  celle-ci  justifie  de  l'im- 
possibilité où  elle  se  trouve  de  payer  la  pension  alimentaire 
(art.  210). 

L'obligation  d'acquitter  la  pension  alimentaire  est  réciproque 
entre  le  créancier  et  le  débiteur  (art.  207). 

Elle  est  d'ailleurs  calculée  sur  les  besoins  de  celui  qui  la  ré- 
clame, et  elle  doit  être  proportionnée  à  la  fortune  de  celui  qui  y 
est  tenu  (art.  208). 

La  justice  voulait  que  la  décharge  de  la  pension  ou  sa  réduc- 
tion du  moins  fiât  prononcée,  dans  le  cas  où  celui  qui  fournil 
ou  celui  qui  reçoit  des  aliments  est  replacé  dans  un  état  tel  que 
l'un  ne  puisse  plus  en  donner  ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin 
en  tout  ou  en  partie  (art.  209).  Mais  il  est  à  noter  que  si  la  posi- 
tion de  la  personne  qui  acquittait  la  pension  est  la  cause  de  sa 
décharge,  son  obligation  passe  alors  à  d'autres. 

Les  gendres  et  belles-filles  sont,  à  cet  égard,  complètement 
libérés  dans  deux  cas,  savoir  :  4°  lorsque  la  belle-mère  a  convolé 
en  secondes  noces,  car  alors  elle  entre  dans  une  nouvelle  famille 
et  l'obligation  retombe  sur  son  mari;  2°  lorsque  celui  des  époux 
qui  produisait  l'afiinilé  et  les  enfants  issus  de  son  union  avec 
l'autre  époux  sont  décédés  (art.  200)  :  c'est  qu'alors  en  effet  le 
lien  produit  par  le  mariage  est  entièrement  rompu. 

S  n. 

DES  OBLIGATIONS  DES  ÉPOUX  ENTRE  EUX. 

Les  époux  se  doivent  mutuellement  fidélité,  secours  et  assis- 
tance (art.  212)  ;  la  violation  de  la  foi  conjugale  constitue  l'adul- 
tère, qui  est  atteint  par  le  Code  pénal. 

La  société  conjugale  a  pour  chef  le  mari  :  comme  tel,  il  doit 
protection  à  sa  femme,  qui  de  son  côté  lui  doit  obéissance 
(art.  213). 

L'obéissance  due  par  la  femme  impose  à  celle-ci  l'obligation 
de  suivre  son  mari  partout  où  il  juge  à  propos  de  résider,  et  d'ha- 
biter avec  lui.  A  son  tour,  le  mari  est  obligé  de  la  recevoir  et  de 
lui  fournir  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie, 
selon  ses  facultés  et  son  état  (art.  214). 

G. 
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[.il  piiissiiiic»',  iii;iril;ilr  iiid,  en  ri'fiW.  gf^nénilf»,  la  U'mnw  dans 
rim|)ossil)ilil<^  de  fiiirc  uiiciin  ucU;  d*;  la  vie  civile  sans  Tautorisa- 
lion  (l(!  son  mari.  Ainsi  la  frnini<'  iw  pcnl  doninT,  ali«'*rier,  Inpo- 
lli(^(|uer.  ac(|u(!rir  à  lilro  griilnil  ou  oiirreux,  sans  le  roneours  du 
nnari  dans  l'aele,  ou  son  eonsentemenl  par  éeril  (art.  217)  ;  elle 
ne  peut  non  plus,  sans  aulorisalion,  ester  en  justice.  Sous  tous 
ces  rapports,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  la  femnre  est  ma- 
riée sous  le  réiiiine  de  la  conimunaulé  ou  sous  un  régime  exclusif 
de  la  communauté  (art.  215,  217).  Au  surplus,  les  incapacités 
qui  viennent  dêlre  in(li<|ué('S  doivent  être  considérées  comme 
simj)iement  énoncialives,  car  il  résulte  des  articles  suivants  que 
la  femme  mariée  se  trouve  sous  la  même  dépendance,  du  moment 
qu'il  s'agil  de  passer  un  acte  ou  de  contracter. 

L'autorisation  du  mari  tenant  essentieliemi-nl  à  la  puissance 
maritale,  et  celle-ci  «'tant  d'ordre  public,  il  fallait  empêcher  que 
le  mari  ne  l'abdiquât,  soit  d'une  manière  directe,  soit  indirecte- 
ment :  or  il  y  eut  eu  véritable  abdication  de  celte  puissance  si  le 
mari  eût  pu  accorder  d'une  manière  générale  à  sa  femme  la  fa- 
culté de  contracter.  Aussi  la  loi  a-t-elle  eu  soin  de  décréter  que 
toute  autorisation  générale,  lors  même  qu'elle  serait  stipulée  par 
contrat  de  mariage,  ne  serait  valable  que  quant  à  l'administra- 
tion des  biens  de  la  femme  (art.  225). 

D'autre  part,  il  importait  de  prévenir  les  abus  qui  pouvaient 
résulter  de  l'exercice  de  la  prérogative  maritale;  et  c'est  ce  qu'a 
fait  la  loi  en  permettant  au  juge  d'accorder  à  la  femme  l'autori- 
sation soit  de  contracter,  soit  de  plaider,  dans  le  cas  où  le  mari 
refuserait,  sans  motif  plausible,  de  donner  son  consentement 
(art.  218,  219). 

Il  y  a  plus  :  dans  certains  cas,  la  femme  peut  agir  avec  la 
simple  autorisation  du  juge,  sans  avoir  à  provoquer  celle  du 
mari.  Cela  se  présente  : 

l''  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condamnation  emportant 
peine  afiliclive  ou  infamante,  encore  qu'elle  n'ait  été  prononcée 
que  par  contumace  (art.  221). 

2°  Lorsque  le  mari  est  en  état  d'interdiction,  c'est-à-dire 
lorsque,  par  suite  de  son  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence 
ou  de  fureur,  une  décision  judiciaire  l'a  déclaré  incapable  d'ad- 
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ministrer  sa  personne  et  ses  biens  et  l'a  placé  sous  tutelle 
(art.  222,  ^89). 

5°  Lorsque  le  mari  est  mineur;  car  alors  il  a  lui-même  besoin 
tantôt  de  l'assistance  de  son  curateur,  tantôt  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  parfois  même  de  l'homologation  du  tribunal. 
Dans  cet  état  de  choses,  on  concevrait  difficilement  qu'il  put  accor- 
der à  sa  femme  l'autorisation  de  passer  les  actes  au  sujet  desquels 
il  n'a  pas  pleine  capacité  quant  à  ses  propres  affaires  (art.  224). 

4»  Lorsque  le  mari  est  absent,  auquel  cas  il  se  trouve  par  la 
force  des  choses  dans  l'impossibilité  d'exprimer  son  consente- 
ment (art.  222). 

Enfin  la  femme  peut  quelquefois  agir  sans  autorisation  ni  de 
mari  ni  de  justice.  En  effet  : 

1"  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme  est 
poursuivie  devant  les  tribunaux  de  répression  (art.  21C). 

2"  La  femme  marchande  publique  peut,  sans  autorisation 
spéciale,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce;  et,  dans 
ce  cas,  elle  oblige  même  son  mari ,  s'il  y  a  communauté  entre 
eux  (art.  220,  14-26).  La  raison  en  est  que  la  femme  ne 
peut  être  commerçante  sans  le  consentement  de  son  mari\ 
et  ce  dernier,  en  lui  donnant  le  consentement  nécessaire,  est 
censé  par  là  l'autoriser  à  faire,  sans  permission  spéciale,  tous 
les  actes  qui  sont  relatifs  à  son  commerce.  Cependant  la  femme, 
alors  même  qu'elle  est  marchande  publique,  ne  peut  ester  en  ju- 
gement sans  autorisation  (art.  21S).  Au  surplus,  la  femme  n'est 
réputée  marchande  publique  que  dans  le  cas  où  elle  fait  un  com- 
merce séparé;  elle  ne  le  serait  point  si  elle  se  bornait  à  débiter 
les  marchandises  du  commerce  de  son  mari  (art.  220)  ^. 

3°  La  femme  n'a  besoin  ni  du  consentement  du  mari,  ni  d'au- 
torisation de  la  justice  pour  faire  son  testament  (art.  228,905). 
Les  dispositions  testamentaires  ne  produisant  d'elïet  qu'après  la 
mort,  conséquemment  après  la  dissolution  de  l'union  conju- 
gale, devaient  nécessairement  échapper  à  l'action  du  pouvoir 
marital. 

4''  La  mère  peut,  en  vertu  d'un  mandat  de  la  loi,  accepter  une 

1  Code  (le  commerce,  art.  4. 

2  Voyez  aussi  Code  de  commerce,  art.  b 


7^2  f:i,i':Mf:NTs  ni.  lutoiT  civir. 

(ionnlioii  ciilic-Nifs  failo  à  son  enfant  niinear,  ('•mancipr*  ou  non 
t'nianfipé  (ail,  1)05,  '.;  ô). 

5'  Lorsqu'une!  donation  de  biens  susceptibles  d'bypolbèqne 
est  faite  à  la  femme  et  que  celle-ei  est  dûment  autorisée  à  l'ac- 
cepler,  la  loi  imiiosc  ati  mari  l'obligation  d'en  requérir  la  trans- 
cription ;  m;ii:T  si  le  mari  ne  remplit  pas  ectl<'  formalité,  la 
femme  |)eul  \  faire  procéder  sans  autorisation  fart.  îliO). 

()"  lia  loi,  voiilanl  (Ioimkt  toute  i^Mrantie  à  la  libre  volonté  des 
époux,  déclare  e.\ce|)lioiiiiellemeiil  que  les  donations  faites  entre 
eu\  pendant  le  mariage,  quoique  qualifiées  entre-vifs,  sont  essen- 
tiellement révocables.  Elle  ne  pouvait  sans  inconséquence  sou- 
mettre à  l'autorisation  ni  de  mari  ni  de  justice  l'exercice  du 
droit  de  révocation  par  la  femme  (art.  IOi)G). 

7'^  La  loi  accorde  une  liy|)otlièquc  générale  à  la  femme  sur  les 
biens  do  son  mari;  au  mineur  iiofi  émancipé,  sur  les  biens 
de  son  tuteur  (arl.  2121).  Cette  liypothèque  existe  même  in- 
dépendamment de  toute  inscription  sur  les  registres  du  conser- 
vateur. Cependant  le  mari  et  le  tuteur  sont  obligés  de  rendre 
publiques  les  hypothèques  dont  leurs  biens  sont  grevés,  et,  à  cet 
effet,  d'en  requérir  eux-mêmes  l'inscription.  Ici  la  loi  permet  aux 
parents  du  mineur,  et  conséquemmenl  à  la  mère,  de  requérir 
l'inscription  sur  les  biens  du  tuteur;  de  plus,  elle  permet  à  la 
femmederequérir  inscription  sur  les  biensdesonmari  (art.  2134, 
2156,2139). 

8»  Enfin  aucune  autorisation  n'est  requise  pour  obliger  la 
femme,  lorsqu'il  s'agit  d'engagements  qui  se  forment  indépen- 
damment de  toute  convention.  Cela  se  présente  notamment  quand 
la  loi  elle-même  impose  une  charge,  par  exemple,  la  tutelle;  ou 
bien  encore  lorsqu'un  fait  personnel  donne  naissance  à  un 
quasi-contrat,  ou  bien  à  un  délit  ou  à  un  quasi-délit. 

Quel  serait  le  sort  d'un  acte  passé  par  la  femme  sans  autori- 
sation dans  les  cas  où  celle-ci  est  requise?  En  l'absence  d'auto- 
risation, la  femme  est  généralement  incapable  d'agir.  Mais  il  est 
à  remarquer  que  l'incapacité  de  la  femme  mariée  est  bien  dilTé- 
rente  de  celle  du  mineur.  Celle-ei  est  établie  proptcr  imperitiam 
œtatis,  et  par  conséquent  dans  l'intérêt  du  mineur;  celle-là,  au 
contraire,  n'est  point  èXdihWe  propter  fragUitatcm  scxùs  :  ce  qui 
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le  prouve  évidemment,  c'est  que  les  filles  majeures  et  les  veuves 
jouissent,  en  général,  de  la  même  capacité  que  les  hommes.  L'in- 
capacité de  la  femme  mariée  n'est  donc  qu'une  conséquence  du 
mariage  et  de  la  puissance  maritale.  De  là  la  disposition  de 
l'art.  225,  d'après  laquelle  la  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'au- 
torisation peut  être  opposée  par  la  femme ,  par  le  mari  ou  par 
leurs  héritiers  ^  Mais  comme,  à  la  différence  de  l'ancien  droit, 
la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  absolue  d'un  pareil  acte,  rien  ne 
s'oppose  à  sa  ratification,  soit  parle  mari  et  par  la  femme  conjoin- 
tement, soit  par  la  femme  devenue  veuve,  soit  par  le  mari  seul 
pendant  le  mariage  ^. 


SECTION  V. 

De  la  preuve  du  mariage. 


En  règle  générale,  l'unique  moyen  d'établir  l'existence  du  ma- 
riage consiste  à  produire  l'acte  de  célébration  inscrit  sur  les 
registres  de  l'élat  civil  ;  à  cette  condition  seule  on  peut  réclamer 
le  titre  d'époux  et  les  effets  civils  du  mariage  (art.  194). 

La  possession  d'état,  qui  résuite  de  la  jouissance  paisible, 
continue  et  publique  de  la  qualité  de  mari  et  de  femme,  ne  pour- 
rait dispenser  les  prétendus  époux  qui  l'invoqueraient  de  l'obli- 
gation de  représenter  l'acte  de  célébration  du  mariage  devant 
l'officier  de  l'état  civil  (art.  195).  La  raison  en  est  que  la  pos- 
session d'état  peut  accompagner  une  union  illicite,  le  simple 
concubinage,  tout  aussi  bien  qu'un  mariage  légitime. 

Cependant  il  y  a  un  cas  où  la  possession  d'état  produit  effet 
à  l'égard  des  époux  :  c'est  lorsqu'elle  existe  simultanément  avec 
l'acte  de  célébration  ;  son  existence  alors  couvre  les  vices  de 

1  Zachaiu^,Co!()s  (le  droit  civil  français,  tome  II,  page  iôi.  Bruxelles, ISio. 

2  Marcadé,  Eléments  de  droit  civil  français. 
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I\tniiv  dont  (cliii-ci  poiirrail  so  Irouvrr  «'fiInrlK*.  L.i  loi  |Mirlf, 
ni  ('(Tel,  que  les  r|M)n\  soni  rcspcclivcniciil  non  nrpv.ihh's  à  iW- 
inaiidcr  <mi  vu  cas  la  iiiillilr  de  Taclf;  (arl.  1U(i). 

I.a  rrij'Ie  pusr»;  en  lêl(;  de  ('cll»'  section  r-'çojt  exception  dans 
trois  circonstances  spc'Tiales,  savoir  : 

{"  F.orsqiril  n'a  pas  existé  do  re;4islres  on  lorsqu'ils  sont 
perdus;  alors  la  preuve  de  ce  fait  peut  cire  étalili»!  par  tous 
moyens  de  droit,  cl  le  mariage  |)eut  être  prouvé  tant  par  les 
papi<'rs  et  registres  émanés  des  pères  et  mères  déci'dés  que  par 
témoins  (art.  191,  -iO). 

2"  L()rs(jue  rimpossibilil(''  de  produire  l'acte  de  célébration 
est  le  résultat  d'un  acte  coupable;  dans  ce  cas,  si  la  preuve  de 
la  céléi)ration  légale  du  mariage  se  trouve  acquise  par  le  résultat 
de  la  j)rocédurej  rinscri|)lioii  (\v\  jugement  sur  les  registres  de 
l'état  civil  assure  au  mariage,  à  compter  du  jour  de  sa  célébra- 
tion, tous  les  cITets  civils  tant  à  l'égard  des  époux  qu'à  l'égard 
des  enfants  issus  du  mariage  (art.  198,  11)0,  200). 

3"  Une  troisième  exceptionaétéiiilroduileeu  faveur  des  enfants 
issus  de  deux  individus  qui  ont  vécu  publi(|uemenl  comme  mari 
et  femme  et  qui  sont  tous  deux  décédés  :  dans  ce  cas^  leur 
légitimité  ne  peut  être  contestée  s'ils  sont  eux-mêmes  en  posses- 
sion d'état  d'enfant  légitime,  et  si  cette  possession  n'est  point 
contredite  par  l'acte  de  naissance  (art.  197).  La  loi  a  pensé 
avec  raison  qu'autre  chose  est  de  juger  des  preuves  d'un  ma- 
riage pendant  la  vie  des  époux,  autre  chose  est  d'en  juger  après 
leur  mort  et  relativement  à  l'intérêt  des  enfants.  Pendant  la  vie 
des  époux,  la  représentation  du  titre  est  nécessaire,  par  la  raison 
que  des  conjoints  ne  peuvent  raisonnablement  ignorer  le  lieu  où 
ils  ont  contracté  l'acte  le  plus  important  de  la  vie,  et  les  circon- 
stances qui  ont  accompagné  cet  acte.  Mais,  après  leur  mort,  tout 
change.  Des  enfants,  souvent  délaissés  dès  leur  premier  âge 
par  les  auteurs  de  leurs  jours,  ou  transportés  dans  des  contrées 
éloignées,  ne  connaissent  et  ne  peuvent  connaître  ce  qui  s'est 
passé  avant  leur  naissance.  S'ils  n'ont  point  reçu  de  docu- 
ments, si  les  papiers  domestiques  manquent,  on  ne  pouvait  les 
condamner  au  désespoir  *. 

1  PoRTALis,  travail  cité. 
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SECTION  VI. 


De  la  (lissolulioii  du  mariage. 


Le  mariage  se  dissout  :  1°  par  la  mort  de  l'un  des  époux, 
2  *  par  le  divorce  légalement  prononcé  (art.  227). 

Sous  l'empire  du  Code  civil,  Il  existait  encore  un  troisième 
mode  de  dissolution  du  mariage,  c'était  la  mort  civile  (art.  227, 
n"  5);  on  sait  que  la  Constitution  Ta  fait  disparaître  de  nos 
lois. 

Le  divorce  est  l'acte  par  lequel  l'officier  de  l'état  civil  dé- 
clare rompue  l'union  qui  existait  entre  deux  époux  (  arti- 
cles 264,  294). 

La  diversité  des  croyances  religieuses  a  été  l'une  des  causes 
de  l'institution  du  divorce  dans  notre  organisation  sociale  qui 
repose  sur  le  principe  de  la  liberté  de  conscience;  le  législa- 
teur a  pensé  qu'il  ne  devait  pas  en  interdire  l'usage  aux  per- 
sonnes qui  le  croyaient  légitime  et  qui  avaient  pour  sanction  de 
leur  opinion  la  religion  qu'elles  professaient.  Mais,  d'autre  part, 
ce  même  principe  de  liberté  de  conscience  devait  avoir  pour 
conséquence  de  rendre  purement  facultatif  l'emploi  du  divorce  : 
il  fallait  sous  ce  rapport  respecter  les  croyances  de  la  majorité, 
qui  condamnaient  le  divorce  d'une  manière  absolue.  Le  Code 
civil  a  cru  sauvegarder  la  liberté  de  tous  en  ouvrant  aux  époux 
auxquels  la  vie  commune  est  devenue  insupportable,  une  double 
voie  pour  en  sortir  :  le  divorce  et  la  séparation  de  corps  ;  ce 
dernier  expédient  était  en  parfaite^  harmonie  avec  le  dogme 
catholique. 

Au  reste,  on  peut  dire  que  la  loi  voit  de  mauvais  œil  l'em- 
ploi du  divorce;  elle  le  considère,  en  réalité,  comme  un  remède 
extrême  à  un  grave  désordre.  «  Le  divorce  en  lui-même,  a 
dit  ïreilhard,   ne  peut  pas  être  un   bien;  c'est  le  remède 
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d'iin  mal...  La  sociL'l*:  g(''iiiil  (!<•  r;i(!iii<'iir<'  :il(ir»  numo  qu'il  csl 
n(?cessairc  '.  » 

Il  oxisl(;  niuî  (lifTrrorKM!  radicale  ciilii'  It;  dixonr  «*l  la  sôpara- 
lion  (l(î  corps.  Le  premier  emporte  rupture  complète  du  ma- 
ria>,'e;  le  lieu  conjugal  u"(;xi.ste  plus,  el  par  .suite  rien  ue  s'oppose 
ù  ce  que  l'un  des  époux  se  remarie  du  vivant  même  de  l'autre. 
La  séparation  de  corps  laisse,  au  contraire,  subsister  le  lien 
conjugal  ;  à  la  vérité,  ce  lien  souffre  quelque  relâchement,  mais 
toujours  est-il  qu'il  forme  obstacle  à  ce  que  l'un  des  époux  con- 
tracte un  second  mariage  avant  la  dissolution  du  premier. 

Le  Code  civil  rcconnail  deux  espèces  de  divorce  :  le  divorce 
pour  cause  déterminée  el  le  divorce  pour  cause  indéterminée, 
spécialement  appelé  divorce  par  consentement  mutuel. 

Dans  le  premier,  l'une  des  parties  dirige  nécessairement  son 
action  contre  l'autre;  c'est  un  procès  qui  prend  naissance  entre 
les  deux  époux.  Le  législateur  en  a  rendu  l'accès  Irès-diflieile, 
d'abord  en  resserrant  dans  un  cercle  très-étroit  les  causes  qui  peu- 
vent y  donner  lieu  (art.  229  à  232,  510)  ;  en  soumettant  la  pro- 
cédure à  des  formalités  el  à  des  lenteurs  excessives;  enfin  en 
enlevant  aux  époux  divorcés  la  faculté  de  jamais  se  réunir,  el 
en  neutralisant  singulièrement  l'exercice  de  la  puissance  pater- 
nelle (art.  295,  302). 

Dans  le  divorce  pour  cause  indéterminée,  il  n'existe  pas,  à 
proprement  parler,  d'instance  judiciaire  :  au  contraire,  la  de- 
mande est  formée  de  concerlpar  les  époux.  Cette  espèce  de  divorce 
suppose  l'accomplissement  de  certaines  conditions  et  de  cer- 
taines épreuves  imposées  par  la  loi,  dans  le  bul  de  s'assurer 
que  la  vie  commune  est  vraiment  insupportable  aux  époux 
(art.  233,  275  et  suiv.) 

Le  législateur  a  pensé ,  avec  raison ,  que  parmi  les  causes 
déterminées  de  divorce,  il  en  est  quelques-unes  d'une  telle  gra- 
vité, qui  peuvent  entraîner  de  si  funestes  conséquences  pour 
l'époux  défendeur,  que  des  êtres  doués  d'une  excessive  délica- 
tesse préféreraient  les  tourments  les  plus  cruels,  la  mort  même, 
au  malheur  de  faire  éclater  ces  causes  par  des  plaintes  judi- 

1   Exposé  de*  motif». 
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ciaires.  Il  a  donc  jugé  Irès-convenable  pour  la  sûreté  des  époux, 
pour  ménager  l'honneur  des  familles  et  l'intérêt  même  de  la 
société,  de  ne  pas  exiger  une  publicité  non  moins  amère  pour 
l'innocent  que  pour  le  coupable'. 

Toutefois  les  abus  étaient  à  craindre  ;  on  avait  à  redouter  la 
légèreté  des  époux,  la  violence  de  leurs  passions,  l'inhumanité 
même  du  mari.  La  loi  a  cherché  à  les  prévenir  autant  que  pos- 
sible en  imposant  aux  époux  l'obligation  de  remplir  certaines 
conditions  et  de  se  soumettre  aux  épreuves  qui  seront  exposées 
plus  loin. 


DIVISION  ^^ 

Du  divorce    pour  cause  déterminée. 


DES    CAUSES   DU    DIVORCE. 

Les  causes  du  divorce  sont  les  suivantes  : 

4»  L'adultère  de  la  femme  (art.  299).  L'adultère  est  la  viola- 
tion de  la  foi  conjugale;  il  est  admis  sans  condition  aucune 
comme  cause  de  divorce,  quand  il  est  imputé  à  la  femme  ;  la 
raison  en  est  qu'il  peut  alors  entraîner  les  conséquences  les  plus 
graves,  en  introduisant  dans  la  famille  des  enfants  qui  lui  sont 
étrangers. 

2»  L'adultère  du  mari,  lorsqu'il  a  tenu  sa  concubine  dans  ia 
maison  commune  (art.  230).  Sous  le  nom  de  maison  commune, 
il  faut  entendre  non -seulement  le  domicile  proprement  dit, 
mais  encore  une  simple  résidence,  telle  qu'une  maison  de  cam- 
pagne, un  hôtel  garni.  Comme  on  voit,  l'adultère  du  mari  ne 

1  Exposé  des  motifs. 
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vaul  comme  cause  de  divorco  qu'aulanl  qu'il  est  accompagné  de 
l'irconslarices  aggravantes.  Ce  n'est  pas  à  dire  pourtant  qu'il 
n'exercerait  aucune  Influence  sur  le  mariage,  s'il  n'était  pas  accom- 
pagné de  la  circonstaricf  présue  par  la  loi;  c^rrlen  ne  s'opposerait 
alors  à  ce  qu'il  fui  considér»'-  par  le  juge  comme  constituant 
une  injure  grave  envers  la  femme,  auquel  cas  on  rentrerait  sous 
les  termes  de  l'art.  231 . 

3"  Les  époux  peuvent  respectivement  demander  le  di\orce 
pour  excès,  sévices  ou  injures  graves  de  l'un  d'eux  envers  l'autre 
(art.  231). 

Les  crrrs  sont  des  actes  de  violence  qui  niellent  en  danger  la 
vie  de  Tépoux. 

Les  sévices  consistent  dans  des  actes  de  cruauté  qui,  sans  me- 
nacer la  vie  de  l'époux,  lournienlenl  par  leur  continuité. 

Il  est  difïîcile  de  déterniiner  d'une  manière  précise  en  quoi 
consistent  les  injures,  considérées  comme  causes  de  divorce:  c'est 
là  nécessairement  une  question  de  fait  abandonnée  à  l'appréciation 
du  juge.  En  tous  cas,  les  injures  doivent  avoir  un  caractère  de 
gravité. 

L'injure  grave  peut  résulter  de  certains  faits  :  tels  sont 
les  cas  de  séquestration  arbitraire;  tel  encore  l'inaccomplis- 
sement  des  obligations  des  époux;  c'est  ainsi  que  plusieurs 
arrêts  ont  décidé  que  le  refus  persistant  du  mari  de  recevoir  sa 
femme  au  domicile  conjugal  pouvait  être  envisagé  comme  une 
injure  grave  ;  ainsi  encore  il  a  été  jugé  que  l'abandon  sans 
motif  du  domicile  conjugal  et  le  refus  formel  d'y  rentrer  consti- 
tuaient une  injure  grave  de  nature  à  faire  prononcer  le  divorce, 
alors  surtout  que  l'un  des  époux  avait  fait  toutes  les  démarches 
possibles  pour  ramener  l'autre  à  de  meilleurs  sentiments. 

Nous  venons  de  dire  que  l'injure  grave  peut  consister  dans 
certains  faits,  ajoutons  qu'elle  pourrait  résulter  aussi  de  certaines 
paroles  ou  bien  d'expressions  outrageantes  contenues  dans  des 
lettres  confidentielles.  En  ce  qui  concerne  ce  dernier  point, 
M.  Dalloz  observe  avec  raison  que  la  solution  de  celte  question 
recevra  de  grandes  modifications  du  fait  et  des  circonstances  qui 
l'auront  amené.  Ainsi,  par  exemple,  si  la  lettre  est  écrite  dans  un 
but  évidemment  dilTamaloire,  si  l'époux  l'a  employée  comme 
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moyen  de  déchirer  la  réputation  de  l'autre  époux,  nul  doute, 
dit-il,  que  les  tribunaux  y  verront  l'injure  grave  caractérisée. 
Si,  au  contraire,  la  lettre  est  écrite  dans  un  autre  esprit,  s'il 
s'agit,  par  exemple,  de  ramener  un  époux  égaré,  en  appelant  à 
son  aide  les  conseils  d'un  tiers  influent,  d'un  parent  dont  l'auto- 
rité peut  être  de  quelque  poids,  et  si,  du  reste,  la  lettre  est 
écrite  avec  mesure,  il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  la  considérer 
comme  une  injure. 

A"  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante 
est  pour  l'autre  époux  une  cause  de  divorce  (art.  232),  pourvu, 
bien  entendu,  qu'elle  arrive  durant  le  mariage.  La  loi  n'a  pas 
voulu  contraindre  l'époux  innocent  à  passer  sa  vie  avec  celui 
qu'une  sentence  judiciaire  frappe  d'infamie;  mais  cette  raison 
n'existe  point  lorsque  la  condamnation  était  antérieure  à  la 
célébration  du  mariage,  car  alors  l'époux  a  librement  consenti  à 
partager  la  destinée  de  celui  qu'une  condamnation  infamante 
avait  atteint. 

5"  Enfin  la  séparation  de  corps  peut  aboutir  au  divorce;  en 
effet,  lorsqu'elle  a  été  prononcée  pour  toute  autre  cause  que 
l'adultère  de  la  femme,  et  qu'elle  a  duré  trois  ans,  l'époux  qui 
était  originairement  défendeur  peut  demander  le  divorce  au  tri- 
bunal ;  et  celui-ci  est  obligé  de  l'admettre  si  le  demandeur  origi- 
naire, présent  ou  dûment  appelé,  ne  consent  pas  immédiatement 
à  faire  cesser  la  séparation  (art  310). 

S  IL 

DES    FORMES    DU    DIVORCE    POUR    CAUSE    DÉTERMINÉE. 

Quelle  que  soit  la  nature  des  faits  ou  des  délits  qui  donnent 
lieu  à  la  demande  en  divorce  pour  cause  déterminée ,  cette  de- 
mande ne  peut  être  portée  qu'au  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  les  époux  ont  leur  domicile  (art.  234"). 

Si  quelques-uns  des  faits  allégués  par  l'époux  demandeur 
donnent  lieu  à  une  poursuite  criminelle  de  la  part  du  ministère 
public,  l'action  en  divorce  reste  suspendue  jusqu'après  l'arrêt  de 
la  cour  d'assises  ;  alors  seulement  elle  peut  être  reprise,  sans 
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qu'il  soit  permis  d'infc'rcr  ùv.  l'arrêt  aucune  fin  de  non-recevoir 
on  rxcrptioii  pr»'ju(liii('llf  contre  r('|)oux  df-niandeur  fart.  23^ij. 

Trt'iihartl  '  c.xpost'  en  ces  ternies  le  principe  qui  a  dominé 
dans  la  rédaction  des  articles  relatifs  à  la  procédure  en 
divorce.  «  La  marche  de  j'inslruclion  d'une  demande  en  divorce 
ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  marche  de  l'instruction 
d'une  affaire  ordinain;.  En  {iénéral,  l'accès  des  tribunaux  ne 
peut  être  trop  facile,  ni  la  procédure  trop  rapide;  il  n'en  est  pas 
de  même  en  matière  de  divorce  :  une  sage  lenteur  doit  donner 
aux  passions  le  temps  de  se  refroidir;  le  divorce  n'est  lolérable 
que  lorsqu'il  est  forcé,  et  la  société  gémit  de  l'admettre  alors 
même  qu'il  est  nécessaire.  Chaque  pas  dans  l'instruction  doit 
donc  être  un  grand  objet  de  méditation  pour  le  demandeur,  et 
pour  le  juge  ur  nouveau  moyen  de  pénétrer  les  motifs  secrets, 
les  véritables  motifs  d'une  demande  de  cette  nature,  de  s'assurer 
du  moins  que  ces  motifs  sont  réels  et  légitimes.  Toutes  les  dis- 
positions du  projet  relatives  aux  formes  ont  été  rédigées  en  con- 
séquence. » 

Nous  n'entrerons  pas  dans  l'examen  des  détails  de  la  procédure 
en  divorce. 

Nous  observerons  seulement  que,  en  règle  générale,  le  juge 
est  tenu  d'admettre  le  divorce,  lorsque  la  cause  invoquée  par  le 
demandeur  est  constante. 

Cependant  il  est  un  cas  où  la  loi  permet  au  juge  de  ne  pas  ad- 
mettre immédiatement  le  divorce  :  c'est  lorsque  la  demande  est 
formée  pour  cause  d'excès,  de  sévices  ou  d'injures  graves  (arti- 
cle 259).  Alors  le  juge  peut  se  borner  provisoirement  à  autoriser 
la  femme  à  quitter  la  compagnie  de  son  mari,  et  condamner 
celui-ci  à  lui  payer  une  pension  alimentaire  proportionnée  à  ses 
facultés,  si  la  femme  n'a  pas  elle-même  des  revenus  suffisants 
pour  fournir  à  ses  besoins.  Après  une  année  d'épreuves,  si  la 
réconciliation  ne  s'est  pas  opérée,  l'époux  demandeur  peut  faire 
citer  l'autre  époux  à  comparaître  au  tribunal,  dans  les  délais  de 
la  loi,  pour  y  entendre  prononcer  le  jugement  définitif,  qui  pour 
lors  doit  nécessairement  admettre  le  divorce  (art.  260). 

1  Exposé  des  motifs. 
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Il  est  un  cas  où  la  procédure  en  divorce  est  d'une  extrême 
simplicité,  c'est  lorsque  la  demande  est  basée  sur  la  condam- 
nation de  l'un  des  deux  époux  à  une  peine  infamante  ;  aux 
termes  de  l'art.  261,  les  seules  formalités  à  observer  alors  con- 
sistent à  présenter  au  tribunal  de  première  instance  une  expédi- 
tion en  bonne  forme  du  jugement  de  condamnation,  avec  un 
certificat  de  la  cour  d'assises  portant  que  ce  même  jugement 
n'est  plus  susceptible  d'être  réformé  par  aucune  voie  légale. 

La  loi  ouvre  contre  tout  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  divorce  la  voie  de  l'appel  et  le  recours  en  cassation  (arti- 
cles 262,  263).  L'appel  et  le  pourvoi  sont  suspensifs. 

Il  importe  de  remarquer  que  le  juge  n'a  pas  qualité  pour  jjro- 
noncer  le  divorce;  son  rôle  se  borné  uniquement  à  rechercher 
s'il  existe  une  cause  de  divorce,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative, 
de  la  déclarer.  X  l'oiïicier  de  l'état  civil  seul  appartient  de  pro- 
noncer le  divorce,  admis  par  le  juge  ;  ce  qui  est  conforme  à  la 
règle  :  rcs  iisdcm  modis  dissolvuntnr  quibiia  contralnmtur.  De 
là,  en  vertu  de  tout  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée,  qui  autorise  le  divorce,  l'époux  qui  l'a 
obtenu  est  obligé  de  se  présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois, 
devant  l'ofïicier  de  l'état  civil,  l'autre  partie  dûment  appelée, 
pour  faire  prononcer  le  divorce  (art.  264).  S'il  néglige  de  rem- 
plir cette  formalité,  il  est  déchu  du  bénéfice  du  jugement  qu'il 
avait  obtenu,  et  il  ne  peut  reprendre  son  action  en  divorce, 
sinon  pour  une  cause  nouvelle;  auquel  cas  il  lui  est  néanmoins 
loisible  de  faire  valoir  les  anciennes  causes  (art.  265). 

S III. 

DES    MESURES    PROVISOIRES    AUXQUELLES    PEUT    DONNER    LIEU    LA 
DEMANDE    EN    DIVORCE    POUR    CAUSE    DÉTERMINÉE. 

La  loi  autorise  l'emploi  de  diverses  mesures  pendant  l'instance 
en  divorce  :  les  unes  regardent  les  enfants  issus  du  mariage,  les 
autres  intéressent  la  femme,  les  dernières  sont  spéciales  au  cas 
où  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  et 
concernent  exclusivement  les  biens.  ..^ 

7. 
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Quant  aux  orifanl?,  il  est  (l«;  ^^gle  que  l'administration  provi- 
soire en  apparlifnl  ;in  mari,  sans  distinguer  s'il  est  demandeur 
ou  d(''f»ndenr.  Ci  peiHJant  la  loi  rf^serse  au  juge  la  faculté  de 
confier  celle  adiiiiiiislratioii  soil  à  la  mère,  soil  à  une  lierr»;  per- 
sonne, si  la  demande  en  est  faite  par  la  mère,  par  la  famille 
ou  par  le  ministère  public,  et  si  d'ailleurs  le  veut  ainsi  le  plus 
grand  avantage  des  enfants  (art.  207). 

Quant  à  la  femme,  il  lui  est  permis  de  quitter  le  domicile 
conjugal  pendant  la  poursuite,  et  elle  peut  demander  une  pen- 
sion alimentaire  proportionnée  aux  facultés  de  son  mari,  dans 
le  cas,  bien  entendu,  où  elle  n'aurait  pas  de  ressources  suffi- 
santes pour  fournir  à  ses  besoins. 

La  loi  abandonne  au  tribunal  le  soin  de  fixer.  sMI  y  a  lieu,  la 
provision  alimentaire  (jue  le  mari  peut  être  tenu  de  payer  à  la 
femme  (art.  2ô8). 

Par  un  sentiment  de  convenance,  elle  charge  également  le  tri- 
bunal d'indiquer  la  maison  dans  laquelle  la  femme  sera  tenue  de 
résider.  En  outre,  elle  impose  à  celle-ci  l'obligation  de  justifier 
de  sa  résidence  dans  la  maison  indiquée  toutes  les  fois  qu'elle  en 
sera  requise  ;  faute  de  quoi  le  mari  peut  refuser  la  pension  ali- 
mentaire ;  bien  plus,  si  la  femme  est  demanderesse  en  divorce, 
il  peut  la  faire  déclarer  non-recevable  à  continuer  ses  pour- 
suites (art.  268,  269). 

Enfin,  la  loi  a  décrété  une  mesure  spéciale  pour  le  cas  où  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté.  Ce  régime 
confère  au  mari  un  droit  presque  absolu  sur  les  biens  qui  entrent 
dans  la  communauté,  ce  qui  a  fait  dire  que  le  mari  était  maître 
et  scùjneur  de  la  communauté.  11  fallait  empêcher  que  le  mari , 
par  un  désir  de  vexation,  n'abusât  de  ce  pouvoir  considérable; 
c'est  pourquoi  la  femme  peut,  à  dater  de  l'ordonnance  mention- 
née en  Tart.  258,  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets 
mobiliers  de  la  communauté  ;  mesure  qui  met  le  mari  dans 
l'impossibilité  de  disposer  desdits  effets.  Toutefois  le  mari  peut 
requérir  la  levée  des  scellés  ;  mais  elle  n'a  lieu  qu'à  la  condition 
de  faire  inventaire  avec  prisée,  et  à  la  charge  par  le  mari  de  re- 
présenter les  choses  inventoriées  ou  de  répondre  de  leur  valeur 
comme  gardien  judiciaire.  Il  est  à  remarquer  que  la  mesure  pro- 
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tectrice  décrétée  par  l'art.  270,  que  nous  analysons,  peut  être 
réclamée  par  la  femme,  sans  distinguer  si  elle  est  demanderesse 
ou  défenderesse  dans  l'instance  en  divorce. 

Comme  complément  de  précaution,  l'art.  271  dispose  que 
toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté, toute  aliénation  par  lui  faite  dos  immeubles  qui  en  dépen- 
dent, postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance  mentionnée  en 
l'art.  238,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé  d'ailleurs  qu'elle 
ait  été  faite  ou  contractée  en  fraude  des  droits  de  la  femme. 

S  IV. 

DES    FINS    DE    NON- RECEVOIR    CONTRE    l'aCTION    EN    DIVORCE 
POUR    CAUSE    DÉTERMINÉE. 

L'action  en  divorce  peut  être  repoussée  par  une  fin  de  non- 
recevoir  dans  les  trois  cas  suivants  : 

1"  En  cas  de  réconciliation  des  époux,  peu  importe  qu'elle 
soit  survenue  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser  l'action, 
mais  avant  l'introduction  de  celle-ci,  ou  depuis  la  demande  en 
divorce.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  doit  être  déclaré 
non-recevable  dans  son  action  ;  toutefois  il  lui  est  permis  d'en 
intenter  une  nouvelle  pour  cause  survenue  depuis  la  réconcilia- 
tion, avec  faculté  de  faire  alors  usage  des  anciennes  causes  pour 
appuyer  la  nouvelle  demande. 

11  peut  arriver  que  le  demandeur  en  divorce  nie  positivement 
le  fait  de  la  réconciliation  :  conformément  aux  principes  géné- 
raux, le  défendeur  est  alors  tenu  de  prouver  le  fait  qu'il  allègue 
(art.  269-27i). 

2°  Nous  rappellerons  que  la  femme  qui  a  quitté,  pendant 
l'instance  en  divorce,  le  domicile  conjugal,  est  tenue,  quand  elle 
en  est  requise,  de  justilier  de  sa  résidence  dans  la  maison  que  le 
tribunal  a  dû  lui  assigner;  faute  par  elle  de  satisfaire  à  cette 
obligation,  le  mari  peut,  si  elle  est  demanderesse  en  divorce,  la 
faire  déclarer  non-recevable  à  continuer  ses  poursuites  (art.  269). 

5« Enfin,  l'on  sait  déjà  que  l'époux  demandeur  qui,  ayant  fait 
admettre  le  divorce  en  justice,  a  laissé  passer  le  délai  de  deux 
mois  fixé  par  l'art.  264,  sans  appeler  l'autre  époux  devant  l'offi- 
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lier  (le  Tclal  civil,  rsl  d/'cbii  du  Mn^ficc  du  jug»*m<'nt  qu'il  avail 
oldciiii.  Dans  r«' ras,  il  ne  jiful  rfprrndro  son  .irtion  <'i\  divorrr 
(juc  ponr  c.'Misc  nouvelle,  .sauf  à  faire  valoir  alors  les  anciennes 
«•anses. 


DIVISION  II. 

Uu   dîvnrrr     par   rOMMrntrmrtit    maturl. 


On  a  vn  pins  li mf  le  motif  qui  a  fait  introduire  dans  le  Code 
le  divorce  par  consentement  mutuel':  de  là  le  législateur  admet 
que  le  consentement  mutuel  el  |)ersévéranl  des  époux ,  exprimé 
de  la  manière  qu'il  prescrit,  sous  les  conditions  et  après  les 
épreuves  qu'il  détermine,  prouve  suffisamment  que  la  vie  com- 
mune leur  est  insupportable,  et  qu'il  existe,  par  rapport  à  eux, 
une  cause  pércmptoire  de  divorce  (art.  255). 

Or  voici  quelles  sont  ces  conditions  et  ces  épreuves  : 

1"  Le  mari  doit  être  majeur  de  vingt-cinq  ans,  la  femme  ma- 
jeure de  vingt  el  un  ans  (art.  275). 

2"  I!  faut  que  deux  ans  se  soient  écoulés  depuis  la  célébra- 
tion du  mariage  (art.  276). 

5"  11  faut  que  le  mariage  n'ait  pas  duré  vingt  ans,  el  que  la 
femme  n'ait  pas  atteint  quarante-cinq  ans  (art.  277). 

4-"  Les  époux  doivent  produire  l'autorisation  de  leurs  pères  et 
de  leurs  mères  ou  bien  de  leurs  autres  ascendants  vivants,  d'après 
Tordre  hiérarchique  fixé  par  l'art.  150,  au  titre  du  Manaye;  cette 
déclaration  des  parents  ou  des  ascendants  doit  être  en  forme  au- 
thentique, c'est-à-dire  ici  en  forme  notariée  (art.  278,  285,  n'^ô). 

5°  Les  époux  sont  tenus  de  faire  préalablement  inventaire  el 
estimation  de  leurs  biens ,  meubles  et  immeubles,  el  de  régler 
leurs  droits  respectifs,  sur  lesquels  il  leur  est  néanmoins  libre 
de  transiger  (art.  279). 

•  Voir  page  71,  in  fine. 
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6°  Us  sont  pareillement  tenus  de  constater  par  écrit  leurs 
conventions  sur  les  trois  points  suivants  :  a)  à  qui  les  enfants  de 
leur  union  seront  confiés ,  soit  pendant  le  temps  des  épreuves , 
soit  après  le  divorce  prononcé  ;  b)  dans  quelle  maison  la  femme 
devra  se  retirer  et  résider  pendant  le  temps  des  épreuves  ; 
c)  quelle  somme  le  mari  devra  payer  à  la  femme  pendant  le 
même  temps,  si  elle  n'a  pas  des  revenus  suffisants  pour  fournir 
à  ses  besoins  (art.  280). 

7"  Les  époux  doivent  se  présenter  ensemble,  et  en  personne, 
devant  le  président  du  tribunal  civil  de  leur  arrondissement,  ou 
devant  le  juge  qui  le  remplacera,  et  lui  faire  la  déclaration  de 
leur  volonté,  en  présence  de  deux  notaires  amenés  par  eux. 

Le  juge  est  chargé  de  faire  aux  deux  époux  réunis,  et  à  cha- 
cun en  particulier,  en  présence  des  deux  notaires,  telles  repré- 
sentations et  exhortations  qu'il  croira  convenables  ;  il  leur  donne 
ensuite  lecture  du  chapitre  qui  règle  les  effets  du  divorce  (arti- 
cles 293  et  suivants),  et  leur  développe  toutes  les  conséquences 
de  leurs  démarches. 

Si  les  époux  persistent  dans  leur  résolution,  il  leur  est  donné 
acte  par  lejuge  de  ce  qu'ils  demandent  le  divorce  et  y  consentent 
mutuellement,  et  ils  sont  tenus  de  produire  et  déposer  à  l'instant, 
entre  les  mains  des  notaires,  diverses  pièces  mentionnées  par 
l'art.  283  et  qui  ont  pour  but  d'assurer  l'accomplissement  des 
conditions  indiquées  sous  les  numéros  qui  précèdent. 

La  déclaration  ainsi  faite  doit  être  renouvelée  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  chacun  des  quatrième,  septième  et  dixième 
mois  qui  suivent,  en  observant  les  mêmes  formalités. 

Dans  la  quinzaine  du  jour  où  sera  révolue  l'année  à  compter 
de  la  première  déclaration,  les  époux,  assistés  chacun  de  deux 
amis,  personnes  notables  de  l'arrondissement,  âgés  de  cinquante 
ans  au  moins,  doivent  se  présenter  ensemble  et  en  personne  de- 
vant le  président  du  tribunal  ou  le  juge  qui  en  fait  les  fonctions; 
ils  lui  remettent  diverses  pièces  indiquées  par  l'art.  28(3 ,  et 
requièrent  ensuite  du  magistrat,  chacun  séparément,  en  présence 
l'un  de  l'autre  et  des  quatre  notables,  l'admission  du  divorce. 

Après  que  le  juge  et  les  assistants  ont  présenté  leurs  observa- 
lions  aux  époux,  s'ils  persévèrent,  il  doit  leur  être  donné  acte 


«le  b'ur  rf-quisilion  ri  (W  la  n'iiiis*-  |t;ir  r'iix  faite  des  pièces  k 
l'appui. 

T«illrs  soril  les  ('preuves  ;iii\(|iie||es  In  loi  souniel  les  époux 
qui  domaiideiil  l'admission  du  divorce  par  consenlenienl  muluei 
(art.  281-2HH). 

Si  le  nniiistère  public  trouve  dans  les  pièces  la  prouve  que  les 
deux  époux  ont  rempli  les  conditions  cl  se  sont  soumis  aux 
épreuves  prescrites,  il  donne  ses  conclusions  en  ces  termes  : 
La  loi  permet.  Dans  le  cas  contraire,  ses  conclusions  sont  con- 
çues en  ces  termes  :  La  loi  cmjmhc  (art.  289.) 

Le  tribunal,  sur  le,  référé,  ne  peut  faire  d'autres  vérifications 
que  celles  indiquées  par  l'art.  289.  S'il  en  résulte  que,  dans  l'o- 
))inion  du  tribunal,  les  parties  ont  satisfait  aux  conditions  et 
remj)li  les  formalités  déterminées  par  la  loi,  il  doit  admettre  le 
divorce  et  renvoyer  les  parties  devant  l'officier  de  l'état  civil 
pour  le  faire  prononcer;  dans  le  cas  contraire,  le  tribunal  est 
tenu  de  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  le  divorce,  sauf  à 
déduire  les  motifs  de  sa  décision  (art.  290j. 

Il  est  à  remarquer  que  la  voie  de  l'appel  n'est  ouverte  ici  que 
pour  le  cas  où  le  jugement  aurait  déclaré  l'inadmissibilité  du 
divorce;  en  outre,  l'appel  n'est  recevable  qu'autant  qu'il  est  in- 
terjeté par  les  deux  parties,  el  néanmoins  par  actes  séparés, 
dans  les  dix  jours  au  plus  tôt,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt 
jours  de  la  date  du  jugement  de  première  instance  (art.  291). 

Enfin,  ici  comme  dans  le  cas  de  divorce  par  cause  déterminée, 
c'est  à  l'officier  de  l'état  civil  qu'il  appartient  de  prononcer  la 
rupture  de  l'union  :  en  conséquence,  les  parties  sont  tenues  de 
se  présenter  devant  lui  dans  les  vingt  jours  de  la  date  de  l'arrêt 
qui  admet  le  divorce.  Ce  délai  passé,  la  décision  judiciaire  est 
considérée  comme  non  avenue  (art.  292). 
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DIVISION  m. 

Wtfm    efFets    du   divorce. 


Le  divorce  produit  des  effets  quant  aux  époux,  quan  aux 
enfants  et  quant  aux  biens. 

S  ^^ 

DES  EFFETS  DU  DIVORCE  QUANT  A.UX  ÉPOUX. 

a.  Le  divorce  légalement  prononcé  emporte  dissolution  du  ma- 
riage (art.  227). 

h.  Les  époux  qui  divorcent,  n'importe  pour  quelle  cause,  ne 
peuvent  plus  se  réunir  (art.  295). 

c.  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  déterminée,  la 
femme  ne  peut  se  remarier  que  dix  mois  après  le  divorce  pro- 
noncé (art.  296). 

d.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'adul- 
tère, l'époux  coupable  ne  peut  jamais  se  marier  avec  son  com- 
plice. 

S  II- 

DES    EFFETS    DU    DIVORCE    QUANT    AUX    ENFANTS. 

On  a  vu  plus  haut  que,  dans  le  cas  de  divorce  demandé  par 
consentement  mutuel,  les  époux  étaient  tenus  de  constater  par 
écrit  leur  convention  sur  le  point  de  savoir  à  qui  les  enfants  nés 
de  leur  union  seraient  confiés,  soit  pendant  le  temps  des  épreuves, 
soit  après  le  divorce  prononcé  (art.  280,  n^  1). 

En  ce  qui  regarde  le  divorce  pour  cause  déterminée,  il  est 
de  règle  que  les  enfants  doivent  être  confiés  à  l'époux  qui  a  ob- 
tenu le  divorce,  et  en  faveur  duquel  existe  par  conséquent  la 
présomption  d'innocence.  Cependant  la  loi  abandonne  au  juge 
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le  soin  (i<>  (l('ci(l(  r,  pour  In  plus  grand  avantage  des  enfants,  que 
tous  ou  (|U('i(|ues-iins  (i'rnlre  eux  seront  confi('*s  soit  à  l'autre 
rpoux,  soil  à  une  tierce  personne  :  ce  qu'il  ne  manquera  pas  de 
Taire  si  la  famille  ou  le  ministère  publie  établissent  que  la  bonne 
éducation  des  enfants  exige  impérieusement  l'emploi  de  cette 
mesun*. 

Au  surplus,  quelle  que  soil  la  personne  à  laquelle  les  enfants 
sont  confiés,  le  père  et  la  mère  conservent  toujours  (sans  distin- 
guer l'espèce  de  divorce)  le  droit  de  surveiller  respectivement 
l'entretien  et  l'éducation  de  leurs  enfants,  et  ils  sont  tenus  d'y 
contribuer  à  proportion  de  leurs  facultés  (art.  302,  303). 

%  III. 

DES  EFFETS    DU    DIVORCE    QUANT    ALX    BIENS. 

Les  uns  sont  propres  à  cbaque  espèce  de  divorce,  les  autres 
leur  sont  communs. 

Les  premiers  sont  les  suivants  : 

a.  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé  pour  cause  déterminée, 

L'époux  contre  lequel  le  divorce  est  admis  perd  tous  les  avan- 
tages que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit  par  le  contrat  de  ma- 
riage, soit  depuis  la  célébration  du  mariage  (art.  299). 

L'époux  qui  obtient  le  divorce  conserve  les  avantages  à  lui 
faits  par  l'autre  époux,  encore  qu'ils  aient  été  stipulés  récipro- 
ques et  que,  par  suite  de  la  prohibition  légale,  la  réciprocité  n'ait 
pas  lieu  (art.  300). 

Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun  avantage,  ou  si  ceux  qui 
ont  été  stipulés  ne  paraissaient  pas  suffisants,  lors  de  la  pronon- 
ciation du  divorce,  pour  assurer  la  subsistance  de  l'époux  inno- 
cent, le  tribunal  peut  accorder  à  celui-ci  une  pension  alimentaire 
sur  les  biens  de  l'autre  époux.  Cette  pension  ne  doit  pas  excéder 
le  tiers  des  revenus  desdils  biens,  et  elle  est  révocable  du  mo- 
ment qu'elle  cesse  d'être  nécessaire  (art.  501). 

6.  Pour  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel,  on  a  vu 
précédemment  que  les  époux  doivent  faire  préalablement  inventaire 
et  estimation  de  tous  leurs  biens,  et  régler  leurs  droits  respec- 
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lifs,  avec  faculté  toutefois  de  transiger  à  cet  égard  (art.  279). 

Ajoutons  que  la  loi  inflige  en  ce  cas  une  peine  pécuniaire  aux 
époux.  En  effet,  la  propriété  de  la  moitié  des  biens  de  chacun 
d'eux  est  acquise  de  plein  droit,  du  jour  de  leur  première  décla- 
ration, aux  enfants  nés  de  leur  mariage.  Cependant  le  père  et  la 
mère  conservent  l'usufruit  de  cette  moitié  jusqu'à  la  majorité  de 
leurs  enfants,  à  la  charge  de  pourvoir  à  leur  nourriture,  entre- 
tien et  éducation,  conforménent  à  leur  fortune  et  à  leur  état 
(art.  505). 

L'effet  commun  aux  deux  espèces  de  divorce  consiste  en  ce 
que  la  dissolution  du  mariage,  opérée  de  cette  manière,  ne  prive 
les  enfants  issus  de  ce  mariage  d'aucun  des  avantages  qui  leur 
sont  assurés  par  la  loi  ou  par  les  conventions  matrimoniales  de 
leur  père  et  de  leur  mère.  Mais  il  n'y  a  d'ouverture  aux  droits 
des  enfants  que  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes  circon- 
stances où  ils  se  seraient  ouverts  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  divorce 
(art.  304). 

Un  autre  effet  commun  aux  deux  espèces  de  divorce  a  lieu 
lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  : 
celle-ci,  reposant  sur  le  principe  de  la  collaboration  des  époux, 
se  trouve  dissoute  par  le  divorce  (art.  1442,  n**  3). 


SECTION  VII. 

De  la  séparation  de  corps. 


La  séparation  de  corps  consiste  dans  la  simple  dispense  du 
devoir  de  la  cohabitation  accordée  aux  époux  par  le  juge.  Elle 
n'emporte  point  rupture  du  mariage. 

A  la  différence  du  divorce,  la  séparation  de  corps  ne  suppose 
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|)as  rin(erv<'nlioii  de  ronicijirde  l'étal  ('.i\il.  De  plus,  elle  ru;  peut 
jamais  avoir  lien  par  le  consciiliinenl  mutuel  des  époux.  L'ar- 
ticle 500  pcnnel  uniquement  aux  époux  de  former  demande  en 
séparation  de  corps  dans  !<;  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  demande  en 
divorce  pour  cause  délerminée,  c'est-à-dire  :  I"  dans  le  cas  d'a- 
dultùrc  de  la  femme,  2'  ou  du  mari,  lorsque  celui-ci  a  tenu  sa 
concubine  dans  la  maison  commune,  5"  pour  excès,  sévices  ou 
injures  graves  de  l'un  d'eux  envers  l'autre,  i"  dans  le  cas  de 
condamnation  de  l'un  des  é|)0ux  à  une  |)eine  infamante. 

La  procédure  en  séparation  de  corps  n'est  pas  soumise  aux 
formalités  lentes  et  rigoureuses  que  tracent  les  art.  234  et  suivants 
pour  l'action  en  divorce.  L'introduction  de  linslance,  Tinstruc- 
lion  et  le  jugement  sont  soumis  aux  règles  communes  à  toute 
autre  action  civile,  sauf  quelques  exceptions  mentionnées  au 
Gode  de  |)rocédure  (Code  civil,  art.  307;  Code  de  procédure  civile, 
art.  875  et  suivants). 

Le  Code  civil  est  très-laconique  sur  la  nature  et  les  effets  de 
la  séparation  de  corps.  M.  Zacliariœ'  nous  semble  avoir  ramené 
celte  théorie  à  des  termes  excessivement  simples  :  «  Lors  de  la 
discussion  au  conseil  d'Élat,  dit-il,  la  question  de  savoir  si  la 
séparation  de  corps  devait  être  rétablie,  et  surtout  celle  de  sa- 
voir dans  quelles  limites  elle  serait  admise,  furent  vivement  dé- 
battues. Enfin  les  partisans  de  la  séparation  de  corps  l'empor- 
tèrent. Ils  la  firent  admettre  parallèlement  au  divorce  pour 
cause  déterminée,  et  concurremment  avec  lui,  de  manière  à 
laisser  à  l'époux  plaignant  la  faculté  de  demander,  pour  les 
mêmes  raisons,  soit  le  divorce,  soit  la  séparation  de  corps.  Le 
principal  motif  qui  dicta  cette  résolution  fut  que,  l'Église  catho- 
lique rejetant  le  divorce,  il  fallait  donner  aux  époux  qui  suivent 
cette  religion  la  liberté  et  les  moyens  de  se  séparer  sans  blesser 
leurs  croyances  religieuses. 

«  Il  résulte  de  ces  explications  que  la  séparation  de  corps  a, 
jusqu'à  un  certain  point,  été  envisagée  comme  le  divorce  des 
catholiques  ;  et  par  voie  de  conséquence,  l'on  se  trouve  amené  à 
|a  règle  suivante  ; 

*  Cours  de  droit  civil  français,  tome  II,  page  145. 
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«  Les  dispositions  du  Code  civil  sur  le  divorce  peuvent  et 
doivent  être  consultées  pour  l'interprétation  et  le  complément 
du  petit  nombre  de  celles  que  le  Code  contient  sur  la  séparation 
de  corps,  à  moins  que  leur  application  à  cette  dernière  matière 
ne  soit  en  opposition  avec  la  nature  même  de  la  séparation  de 
corps  ^,  avec  une  disposition  de  la  loi  ^,  ou  avec  les  principes 
généraux  du  droit  (par  exemple  avec  la  maxime  pœnalia  non 
sunt  extendenda)  ^.  » 

D'après  ce  qui  précède,  on  doit  dire  que  les  mesures  provi- 
soires et  conservatoires,  décrétées  par  les  art.  267  à  271,  sont 
applicables  à  la  demande  en  séparation  de  corps,  sauf  les  modi- 
fications qui  résultent  du  Code  de  procédure  ^.  II  en  est  de  même 
des  fins  de  non-recevoir,  dont  s'occupent  les  articles  272-274-). 

La  séparation  de  corps  a  pour  conséquence  immédiate  : 

1°  De  décharger  les  époux  du  devoir  que  leur  impose  l'ar- 
ticle 214,  celui  de  la  vie  commune;  mais  comme  il  laisse  sub- 
sister le  lien  conjugal,  on  doit  appliquer  dans  toute  sa  plénitude 
la  présomption  légale  qui  attribue  au  mari  l'enfant  conçu  pendant 
le  mariage  (art.  512). 

2"^  De  dissoudre  la  communauté,  lorsque  des  époux  sont  mariés 
sous  ce  régime  (art.  311  et  1441,  n»  5). 

Une  conséquence  médiate  de  la  séparation  de  corps,  c'est 
qu'elle  peut  conduire  au  divorce.  En  effet,  l'on  a  vu  ^  que  lors- 
qu'elle a  duré  trois  ans,  et  qu'elle  a  été  prononcée  pour  toute 
autre  cause  que  l'adultère  de  la  femme,  l'époux  qui  était  origi- 
nairement défendeur  peut  demander  le  divorce  au  tribunal  ;  et 
celui-ci  est  obligé  de  l'admettre,  si  le  demandeur  originaire, 
présent  ou  dûment  appelé,  ne  consent  pas  immédiatement  à  faire 
cesser  la  séparation  (art.  310). 

Remarquons,  en  terminant,  qu'il  est  toujours  libre  aux  époux 
séparés  de  se  réunir  :  il  suffit  à  cet  égard  du  concours  de  leur 
volonté.  En  pareil  cas,  la  communauté  de  biens,  dissoute  par  la 


1  Art.  295,  208. 

2  Alt.  507  combiné  avec  les  ail   234  îi  2C6. 

3  Art.  299  et  300. 

4  Art.  878. 

5  Page  79. 
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sc'panilion  prul  égalr-menl  revivn*,  mais  à  la  condition  de  se  con- 
formrr  ;iii  |)r»'scril  de  l'art.  Ii^)l.  Or  il  rr!*sulle  de  cet  article 
«|ii('  la  (•(Hiiiiiuiiaiilr  trcsl  nHîihlir  <\u(:  par  un  artr  notariô,  et 
(|n('  l()ijl(!  cuiivcnlion  par  laquelle  les  époux  lendrair'nl  à  sou- 
incllrc  la  communauté  à  dos  conditions  difTérentes  de  a-lles  qui 
la  réglaient  antérieurement  est  nulle. 


CHAPITRE  IV. 


DE    LA    PATERNITE    ET    DE    LA    FILIATION. 


SECTION  I-. 

De  la  filialion  des  enfants  légilimes. 


Dans  l'ordre  de  la  nature,  la  maternité  est  un  fait  appréciable  ;  '^ 

elle  se  révèle  par  des  signes  extérieurs,  en  sorte  que  Ton  peut 
dire  de  la  mère  qu'elle  est  toujours  certaine.  Il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  paternité  ;  celle-ci  se  trouve  couverte  d'un  voile  impé- 
nétrable. Cependant  on  ne  pouvait  rester  à  cet  égard  dans  le 
vague,  car  la  paternité  perpétue  les  familles  et  forme  ainsi  l'une 
des  bases  de  l'ordre  social. 

Aussi  un  principe  général  domine-t-il  toute  cette  matière,  c'est 
que  l'enfant  conçu  pendant  le  mariage  a  pour  père  le  mari, 
patei^  is  est  qucm  iivptiœ  demonstrunt  (art.  512).  En  posant 
cette  règle,  le  législateur  suppose  nécessairement  la  fidélité  des 
époux.  De  là  on  ne  doit  y  voir  qu'une  présomption,  qui  pourra, 
en  certains  cas,  fléchir  devant  la  preuve  contraire.  Lorsqu'on  est 
forcé  d'avouer  que  cette  règle,  si  nécessaire  au  maintien  de  la 
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socifUé,  n'rsl  rliiblie  que  sur  des  indicés,  Ut  l/'gislalPiir  Sf  mel- 
Irail  en  opposition  avec  les  premiers  (''k-mcnls  du  droit  et  de  la 
raison,  s'il  faisait  prc'ivaloir  une  pr(''somption  à  une  preuve  posi- 
tive 011  à  une  présoinplioii  plus  forte.  Au  lieu  de  fioutenir  la 
dignité  du  niari.iKc,  on  l'avilirait;  on  le  rendrait  odieux,  s'il 
servait  de  prétexte  à  légitimer  un  enfant  qui,  aux  yeux  du  public, 
convaincu  par  des  circonstances  décisives,  n'appartiendrait  point 
au  mariage  ^ 

Ueslait  à  fixer  l'époque  précise  de  la  conception.  Ici  encore  le 
législateur  s'est  vu  arrêté;  toutefois  il  a  cru,  à  l'aide  des  obser- 
vations physiologiques,  |)Ouvoir  en  déterminer  le  moment  d'une 
manière  au  moins  approximative.  En  effet,  la  science  a  constaté 
que  la  durée  la  plus  longue  de  la  gestation  est  de  trois  cents 
jours,  la  plus  courte  durée  de  cent  quatre-vingts  jours. 

De  là  le  Code  civil  a  implicitement  admis  les  trois  règles 
suivantes  : 

l''  L'enfant  qui  nait  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  depuis 
la  ei'lébration  du  mariage  a  été  conçu  amnf  le  mariage. 

2"  L'enfant  (|ui  naît  plus  de  trois  cents  jours  depuis  la  disso- 
lution a  été  conçu  après  le  mariage. 

3"  L'enfant  qui  naît  dans  l'intervalle  compris  entre  le  cent 
quatre-vingtième  jour  depuis  la  célébration  et  le  trois  centième 
depuis  la  dissolution,  a  été  conçu  durant  le  mariage. 

Suivant  que  l'on  se  trouve  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas,  la 
position  de  l'enfant  varie. 

En  effet  : 

Dans  le  premier  cas  l'enfant  est  réputé  légitime,  à  moins  que 
le  père  ne  le  désavoue,  ce  qu'il  peut  faire,  en  thèse  générale. 

Dans  le  second  cas,  l'enfant  n'est  point  réputé  légitime,  et  toute 
personne  qui  y  a  intérêt  est  reçue  à  invoquer  en  justice  l'illégi- 
timité de  l'enfant. 

Enfin,  dans  le  troisième  cas,  l'enfant  est  réputé  légitime,  à 
moins  que  le  père  ne  vienne  à  le  désavouer,  ce  qui,  en  thèse  gé- 
nérale, ne  lui  est  pas  permis. 

Analysons  rapidement  chacune  de  ces  hypothèses. 

>  Bigot-Pr£ame.ned,  Exposé  des  motif». 
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1"  L'enfant  naît  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  depuis  la 
célébration  du  mariage.  La  précocité  de  cette  naissance,  peu 
conforme  aux  lois  ordinaires  de  !a  nature,  donne  tout  lieu  de 
croire  que  la  conception  remonte  à  une  époque  antérieure  au 
mariage.  Cependant,  comme  le  principal  intéressé  est  ici  le  mari, 
la  loi  ne  déclare  pas  l'enfant  illégilime  par  cela  seul  qu'il  est  né 
prématurément  ;  au  contraire,  tant  que  le  mari  garde  le  silence, 
elle  considère  l'enfant  comme  légitime.  Mais  elle  permet,  en 
principe,  au  mari  de  désavouer  cet  enfant. 

Toutefois,  même  dans  cette  hypothèse,  la  loi  refuse  en  cer- 
tains cas  au  mari  l'action  en  désaveu,  et  c'est  ce  qui  arrive  ; 

«.  S'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage. 

h.  S'il  a  assisté  à  l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé 
de  lui,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne  sait  pas  signer. 

Dans  ces  deux  cas,  on  suppose,  avec  raison,  que  le  mari  est 
bien  le  père  de  l'enfant,  et  que  le  mariage  a  eu  lieu  pour  réparer 
une  faute. 

c.  Si  l'enfant  naît  sans  offrir  les  conditions  de  la  viabilité,  ce 
qui  doit  être  constaté  par  les  gens  de  l'art  (art.  15i). 

L'enfant  vivait  dans  le  sein  de  la  mère.  Cette  existence  peut 
se  prolonger  pendant  un  nombre  de  jours  indéterminé,  sans 
qu'il  soit  possible  qu'il  la  conserve  ;  et  c'est  cette  possibilité  de 
parcourir  la  carrière  ordinaire  de  la  vie ,  qu'on  entend  par 
l'expression  être  viable.  Lorsque  l'enfant  est  déclaré  non-viable, 
la  présomption  contre  la  femme  n'est  plus  la  même.  Il  n'y  a  plus 
de  certitude  que  ce  soit  un  accouchement  naturel  qui  ait  dû  être 
précédé  du  temps  ordinaire  de  la  grossesse  ^. 

2"  L'enfant  naît  plus  de  cent  quatre-vingts  jours  depuis  la 
célébration  du  mariage,  et  moins  de  trois  cents  jours  depuis  la 
dissolution.  Cette  naissance  suppose  une  gestation  normale,  et 
l'on  applique  alors  dans  toute  sa  force  la  règle  qui  fait  considérer 
le  mari  comme  père  de  l'enfant;  l'enfant  est  réputé  légitime,  et, 
en  thèse  générale,  il  ne  peut  être  désavoué,  la  femme  fût-elle 
même  adultère  (art.  313). 

Cependant,  la  loi  apporte  un  tempérament  à  cette  règle  dans 

1  Bigot-Préameneu,  travail  cite. 
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certaines  circonsUinces  exceptionnelles,  qui  laissent  planer  sur  la 
mère  le  soupçon  qu'elle  a  méconnu  le  devoir  de  la  fidélité  conju- 
gale. Ces  circonstances  se  réduisent  à  deux,  savoir  : 

a.  Si  le  mari  prouve  que,  ))en(lant  le  ti'm|)s  qui  a  couru  depuis 
le  trois-centième  jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la 
naissance  d(!  l'enfant,  il  était  dans  l'imponsihiUtc  pfn/sifjuc  de 
cohabiter  avec  sa  femme,  soil  par  cause  déloignemenl,  soit  par 
l'effet  de  quelque  accident  (art.  ÔI2). 

Le  législateur  a  voulu  allaclier  au  mot  (k  rident  l'idée  d'une 
impuissance  évidente  cl  matérielle,  résultant,  j)ar  excmjile,  d'une 
blessure  ou  d'une  mutilation  \ 

6.  Si  la  femme  est  en  état  d'adultère  et  a  caché  au  mari  la 
naissance  de  l'enfant. 

Le  concours  de  ces  deux  conditions,  du  recel  de  la  naissance 
et  de  Vadultère,  est  indispensable  pour  l'admissibilité  de  l'action 
en  désaveu;  il  faut  de  |)lus  que  le  mari  établisse  que,  lors  de  la 
conception,  il  ne  cohabitait  point  avec  sa  femme. 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  le  cas  de  celte  deuxième  exception, 
la  loi  n'impose  plus  au  mari  l'obligation  de  prouver  que,  pendant 
l'intervalle  du  trois-centième  au  cent  quatre-vingtième  jour  qui 
a  précédé  la  naissance,  il  était  dans  l'impossibilité  physique  de 
cohabiter  avec  sa  femme  ;  elle  lui  permet  de  proposer  tous  les 
faits  propres  à  justifier  qu'il  n'est  pas  le  père  de  l'enfant.  Dès 
lors  il  peut  alléguer  qu'il  était  dans  l'impossibilité  morale  de 
cohabiter  avec  sa  femme  :  c'estcequi  résulterait,  par  exemple,  des 
sentiments  de  haine  que  les  époux  nourrissent  l'un  contre  l'autre, 
ou  bien  encore  de  leur  séparation  de  corps  (art.  515). 

Les  lois  romaines  et  l'ancienne  jurisprudence  française  per- 
mettaient encore  au  mari  de  désavouer  l'enfant,  du  moment  qu'il 
alléguait  son  impuissance  naturelle  ;  le  Code  civil  n'admet 
plus  l'allégation  d'un  pareil  fait  dont  la  preuve,  sans  être  con- 
cluante, donnait  toujours  lieu  à  de  grands  scandales.  L'époux, 
dit  Lahary,  était  soumis  à  des  épreuves  non  moins  cruelles 
qu'illusoires;  il  ne  pouvait  se  soustraire  à  des  examens,  à  des 
visites,  à  des  vérifications,  qui  blessaient  la  décence,  qui  ofTen- 

1  ZACHARI.G,  Cours  de  droit  d'il  français,  tome  H,  page  26.*,  noie  3. 
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saient  la  pudeur.  Et  quel  était  le  résultat  de  cette  procédure 
scandaleuse,  si  ce  n'est  de  ne  rien  produire  de  certain,  et  de 
livrer  le  mari  (reconnu  ou  non  impuissant)  au  mépris  même  de 
sa  malheureuse  épouse,  de  l'exposer  à  la  risée  publique  et  de  le 
couvrir  d'un  ridicule  ineffaçable?  —  La  loi  nouvelle,  plus 
grave  et  plus  pudibonde,  prévient  tous  ces  abus,  remédie  à 
ces  inconvénients,  et  écarte  ces  scandales  :  elle  enlève  à  la  ma- 
ligne censure  le  prétexte  de  ridiculiser  et  d'avilir  les  époux; 
elle  dispense  la  justice  du  pénible  devoir  qu'elle  ne  pouvait 
remplir  sans  compromettre  sa  dignité.  En  un  mot,  elle  laisse  i 

enseveli  dans  les  mystères  du  lit  nuptial  ce  que  son  œil  vigilant  | 

ne  peut  pénétrer  et  dont  la  manifestation  serait  aussi  inutile  l 

qu'odieuse  *.  | 

^''L*enfant  naît  plus  de  trois  cents  jours  depuis  la  dissolution 
du  mariage.  Ce  fait  une  fois  constant,  l'enfant  est  réputé  illégi- 
time, et  toute  partie  intéressée  est  admise  à  établir  ce  fait 
(art.  315);  c'est  ce  que  l'on  désigne  sous  le  nom  d'action  en 
contestation  de  légitimité. 

On  a  vu  plus  haut  que  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  le 
désaveu,  l'enfant  est  réputé  légitime  tant  que  le  père  n'agit  point; 
de  là,  si  le  père  renonçait  au  désaveu,  nul  ne  pourrait  agir. 

Mais  la  loi  n'a  pas  même  voulu  qu'une  incertitude  fâcheuse 
planât  sur  le  sort  de  l'enfant  :  c'est  pourquoi  le  mari  qui  veut 
réclamer  est  tenu  d'exercer  son  action  dans  un  très-bref  délai. 
Aux  termes  de  l'art.  316,  dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  auto- 
risé à  réclamer,  il  devra  le  faire  dans  le  mois,  s'il  se  trouve  sur 
les  lieux  de  la  naissance  de  l'enfant  ;  dans  les  deux  mois  après 
son  retour,  si,  à  la  même  époque,  il  est  absent;  dans  les  deux 
mois  après  la  découverte  de  la  fraude,  si  on  lui  avait  caché  la 
naissance  de  l'enfant. 

Si  le  mari  vient  à  mourir  avant  d'avoir  fait  sa  réclamation, 
mais  étant  encore  dans  le  délai  utile  pour  la  faire,  les  héritiers 
ont  deux  mois  pour  contester  la  légitimité  de  l'enfant.  Ce  délai 
court  à  compter  de  l'époque  où  cet  enfant  se  serait  mis  en  pos- 
session des  biens   du  mari,  ou  de  l'époque  où  les  héritiers 

1  Rapport  fait  au  Tribunal. 
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scraiciil  lronl)I(''.s  p.'ir  Ifiifanl  dans  relie  possession,  en  un  mol 
(lu  momonl  que  leur  droil  csl  mis  en  doule  (art.  317). 

Il  est  à  remar(juer  que  le  df^saveu  doil  élre  présenté  sous  la 
forme  d'une  action  judiciaire;  il  est  dirigé  contre  un  tuteur  ud 
hoc  nommé  à  Tenfanl,  et  en  présence  de  sa  mère.  Tout  acte 
extrajudiciaire,  tel,  par  exem|)le,  qu'une  déclaration  devant 
notaire,  n'aurait  d'autre  eiïel  que  de  prolonger  d'un  mois  le  délai 
accordé  pour  intenter  le  désaveu  (art.  318). 


SECTION  II. 

Des  preuves  de  la  liliaîioii  des  enfants  Irgilimcs. 


Il  peut  arriver  que  la  légitimité  d'un  enfant  ne  soit  mise  en 
doute  par  personne,  mais  que  les  conjoints  dont  il  se  dit  issu 
refusent  de  le  tenir  pour  leur  enfant;  celui-ci  se  trouve  alors 
dans  le  cas  de  devoir  établir  catégoriquement  sa  filiation.  A  celte 
fin,  la  loi  met  à  sa  disposition  trois  moyens. 

La  filiation  de  l'enfant  légitime  se  prouvera,  en  premier  lieu, 
par  son  acte  de  naissance  inscrit  sur  le  registre  de  l'état  civil 
(art.  519)  ;  les  énonciations  contenues  dans  cet  acte  auront  pour 
effet  de  constater  le  fait  de  raccoucliement.  Mais,  comme  il  est 
loisible  à  chacun  de  se  faire  délivrer  un  extrait  de  tout  acte  de 
l'état  civil,  la  raison  dit  assez  que  l'enfant  ne  devra  pas  se  borner 
à  produire  son  acte  de  naissance,  et  qu'il  aura,  en  outre,  à 
prouver  son  identité,  c'est-à-dire  qu'il  est  bien  l'enfant  dont 
la  mère  est  accouchée;  cette  preuve  complémentaire  pourra  se 
faire  par  toutes  voies  de  droit,  et  notamment  par  témoins. 

Si  l'enfant  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  produire  son  acte 
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de  naissance,  sa  filiation  sera  suffisamment  constatée  par  la  pos- 
session constante  de  l'élat  d'enfant  légitime  de  tel  et  telle 
(art.  320). 

On  désigne  sous  ces  expressions  la  jouissance  paisible , 
publique  et  continue  de  l'état  d'enfant  légitime.  La  possession 
d'état  repose  sur  une  réunion  imposante  de  faits  qui  impliquent 
des  rapports  de  filiation  d'une  part,  de  paternité  et  de  maternité 
d'autre  part,  entre  un  individu  et  les  époux  auxquels  il  prétend 
appartenir. 

De  toutes  les  preuves  qui  assurent  l'état  des  hommes,  la  plus 
solide  et  la  moins  douteuse,  dit  Cochin,  est  la  possession  pu- 
blique. Les  hommes,  ajoute-t-il,  ne  se  connaissent  entre  eux  que 
par  cette  possession.  On  a  connu  son  père,  sa  mère,  son  frère, 
ses  cousins  ;  on  a  été  de  même  connu  d'eux.  Le  public  a  vu  cette 
relation  constante.  Comment,  après  plusieurs  années,  changer 
toutes  ces  idées,  et  détacher  un  homme  de  sa  famille?  Ce  serait 
dissoudre  ce  qui  est,  pour  ainsi  dire,  indissoluble;  ce  serait 
séparer  les  hommes  jusque  dans  les  sociétés  qui  ne  sont  éta- 
blies que  pour  les  unir. 

La  loi  a  eu  soin  de  mentionner  quelques-uns  de  ces  faits  qui 
constituent  la  possession  d'état.  Les  principaux  sont  :  que  l'indi- 
vidu a  toujours  porté  le  nom  du  père  auquel  il  prétend  appartenir; 
que  le  père  l'a  traité  comme  son  enfant,  et  a  pourvu,  en  cette 
qualité,  à  son  éducation,  à  son  entretien  et  à  son  établissement; 
enfin ,  qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  dans  la  société  et  dans  la 
famille  (art.  521).  Ce  que  l'ancienne  jurisprudence  résumait  dans 
les  trois  mots  suivants  :  nomen,  tractatus,  fama. 

Lorsque  l'enfant  n'a  en  sa  faveur  que  l'une  ou  l'autre  des  deux 
preuves  qui  viennent  d'être  indiquées,  il  s'expose  à  les  voir  criti- 
quer :  en  effet,  s'il  ne  produit  que  son  acte  de  naissance,  on  peut 
contester  son  identité  ;  s'il  n'a  pour  lui  que  la  possession  d'état, 
l'accouchement  de  la  femme  qu'il  prétend  être  sa  mère  peut  être 
dénié.  Dans  les  deux  cas  donc,  la  filiation  de  l'enfant  est  sujette 
à  contestation.  Les  deux  moyens  viennent-ils,  au  contraire, 
à  concourir,  alors  tout  doute  disparaît  :  aussi  la  loi  déclare-t-elle 
formellement  que  personne  ne  peut  contester  la  filiation  de  celui 
qui  a  une  possession  conforme  à  son  titre  de  naissance  ;  cette 
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preuve  csl  Irllcmoiil  péreniptoirc,  que  l'cnfanl  lui-même  ne  pour- 
rail  la  combattre  (art.  522). 

Enfin  il  est  tn''S-pos.sil)kî  qu'un  enfant  soit  hors  dï'tat  de 
produire  son  acte  de  naissance  et  d'invoquer  une  possession 
constante,  ou  bien,  ce  qui  aboutit  au  même  résultat,  qu'il  soit 
inscrit  sous  de  faux  noms,  ou  comme  ué  de  père  et  mère  in- 
connus :  dans  le  pren)ier  cas,  il  se  trouve  dépourvu  de  tout 
moyen  de  preuves;  dans  le  second,  il  est  intéressé  à  détruire 
les  allégations  mensongères  consignées  dans  le  registre  offi- 
ciel. 

Pour  lors,  la  loi  permet  à  l'enfant  d'établir  sa  filiation  à  l'aide 
de  témoins  (art.  323).  Toutefois,  par  une  juste  défiance  pour  la 
preuve  testimoniale,  elle  ne  l'accepte  pas  d'une  manière  absolue. 
Lorsque  la  question  d'élat  dépend  de  faits  particuliers  sur  les- 
quels des  témoins  subornés  ou  crédules  peuvent  en  imposer  à  la 
justice,  leur  témoignage  seul  ne  doit  point  être  admis.  Une 
fâcheuse  expérience  a  démontré  que,  pour  des  sommes  ou  des 
valeurs  peu  considérables,  les  témoins  ne  donnent  pas  une  ga- 
rantie suflisante.  On  ne  pouvait  à  plus  forte  raison  avoir  pleine 
confiance  en  eux,  lorsqu'il  s'agit  d'attribuer  les  droits  attachés  à 
la  qualité  d'enfant  légitime  ^ 

Il  résulte  de  là  que  la  preuve  testimoniale  n'est  admise  que 
lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (art.  1547, 
324),  ou  lorsque  les  présomptions  ou  indices  résultant  de  faits 
dès  lors  constants  sont  assez  graves  pour  déterminer  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale  (art.  323,  524). 

Au  surplus,  cette  enquête  peut  être  détruite  par  une  contre- 
enquête;  en  effet,  la  preuve  contraire  qui,  aux  termes  du  Code 
de  procédure ,  est  de  droit  ^,  peut  se  faire  par  tous  les  moyens 
propres  à  établir  que  le  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de  la  mère 
qu'il  prétend  avoir,  ou  même,  la  maternité  prouvée,  qu'il  n'est 
pas  l'enfant  du  mari  de  la  mère  (art.  325). 

La  défiance  que  la  preuve  testimoniale  a  inspirée  au  législa- 
teur explique  encore  une  double  dérogation  aux  principes  géné- 
raux dans  la  matière  qui  nous  occupe  : 

t  Bigot-Préameseu,  Exposé  des  motifs. 
2  Voyez  ait  2B6. 
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l''  Les  tribunaux  civils  ont  exclusivement  compétence  pour 
statuer  sur  la  question  de  filiation  (art.  326). 

2"  Lorsque  cette  question  se  rattache  à  un  délit  (celui  de 
suppression  d'élal),  le  civil  tient  le  criminel  en  état,  c'est-à-dire 
que  la  décision  sur  la  question  civile  doit  être  résolue  la  pre- 
mière (art.  327). 

Ce  sont  là  deux  dispositions  exceptionnelles.  Car  il  est  de 
règle  que  l'action  civile,  à  laquelle  un  délit  donne  naissance, 
peut  être  portée  en  même  temps  et  devant  les  mêmes  juges 
que  l'action  publique  pour  application  de  la  peine;  qu'elle  peut 
aussi  être  portée  devant  les  tribunaux  civils  ;  mais  que  l'exercice 
en  est  alors  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitive- 
ment sur  l'action  publique  intenlée  avant  ou  pendant  la  poursuite 
de  l'action  civile  ^ 

Cette  double  dérogation  se  justifie  parfaitement.  En  effet, 
devant  les  tribunaux  de  répression,  la  preuve  testimoniale  est  de 
droit  :  dès  lors,  si  l'on  était  resté  fidèle  aux  principes,  la  sentence 
rendue  sur  l'action  publique  eiit  pu  exercer  quelque  influence 
sur  la  solution  de  la  question  civile  ;  et  de  la  sorte,  les  restric- 
tions apportées,  en  matière  de  filiation,  à  l'emploi  de  la  preuve 
testimoniale  eussent  été  neutralisées  par  la  loi  elle-même. 

Après  avoir  déterminé  les  moyens  de  preuve  et  les  tribunaux 
compétents  en  matière  de  filiation,  restait  à  régler  l'exercice  de 
l'action  en  réclamation  d'état.  Sous  ce  rapport,  la  loi  dispose  ce 
qui  suit  : 

l'^  L'enfant  peut  toujours  l'intenter; 

2"  Les  héritiers  le  peuvent  en  certains  cas. 

L'imprescriptibilité  de  l'action  quant  à  l'enfant  (art.  328) 
s'explique  par  le  motif  que  l'état  de  l'enfant  est  une  chose  hors  du 
commerce  (art,  2226). 

Les  héritiers  peuvent  intenter  l'action,  lorsque  l'enfant  est 
décédé  mineur  ou  avant  sa  vingt-sixième  année  révolue  sans  ré- 
clamer (art.  329)  ;  hors  de  là  on  suppose  qu'il  a,  par  son  silence, 
reconnu  lui-même  qu'il  n'était  pas  fondé  à  réclamer. 

De  plus,  lorsque  l'action  a  été  commencée  par  l'enfant,  les 

1  Code  d'instruction  criminelle,  art.  5. 
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Iiëriliers  peuvent  la  suivre  cii  règle  générale;  cependant,  celle 
faculté  n'existerait  plus,  s'il  y  avait  désistcnient  formel  ou  lacite 
de  la  part  de  l'enfant  (art.  3ô0). 

Enfin  dans  les  divers  cas  où  les  héritiers  sont  reçus  à  l'inlen- 
ler,  cette  action  se  prescrit  par  le  laps  ordinaire  de  trente  ans 
(art.  2202)  ;  la  raison  en  est  que  pour  eux  elle  n'a  pas  d  autre 
but  que  la  revendication  des  biens  de  l'enfant,  lesquels  sont 
essentiellement  dans  le  commerce. 


SECTION    III. 

lîcs  enfiiiils  nalurels. 


Dans  un  sens  large  on  désigne  sous  le  nom  d'enfants  naturels 
les  fruits  d'unions  illicites,  les  enfants  nés  hors  mariage. 

Ils  se  divisent  en  trois  catégories,  savoir  :  les  enfants  naturels 
simples,  les  enfants  adultérins  et  les  enfants  incestueux. 

Les  enfants  mdurcls  simples  sont  ceux  qui  sont  nés  de  per- 
sonnes au  mariage  desquelles  rien  ne  faisait  obstacle. 

Les  enfants  sont  achdtcrins  lorsqu'ils  sont  issus  de  deux  per- 
sonnes dont  l'une  était,  au  moment  de  la  conception,  engagée  dans 
les  liens  d'un  mariage  valable  et  non  dissous. 

Les  enfants  sont  incestueux  lorsqu'ils  sont  issus  de  personnes 
auxquelles,  à  raison  de  parenté  ou  d'alliance,  la  loi  interdisait  le 
mariage. 

Comme  on  voit,  la  position  de  ces  enfants  n'est  pas  tout  à  fait 
la  même  :  les  uns  doivent  leur  naissance  à  une  faiblesse,  celle 
des  autres  suppose  un  crime.  Partant,  le  législateur  a  cru  devoir 
établir  entre  eux  des  différences  au  point  de  vue  du  droit  civil  : 

1°  Les  enfants  naturels  simples  peuvent  jouir  du  bénéfice  de 
la  légitimation  et  de  la  reconnaissance;  cette  faveur  est  refusée 
aux  enfants  adultérins  et  incestueux. 
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2°  La  loi  attribue  aux  enfants  naturels  simples  certains  droits 
héréditaires;  aux  enfants  adultérins  ou  incestueux  elle  n'accorde 
que  des  aliments  (art.  756  et  suivants,  762). 

S  !"• 

DE    LA    LÉGITIMATION    DES    ENFANTS    NATURELS. 

La  légitimation  est  un  bénéfice  de  la  loi  qui  a  pour  effet  de 
conférer  la  qualité  d'enfant  légitime  à  celui  qui  est  issu  d'une  J 

union  illicite,  et  de  lui  attribuer  les  mêmes  droits  que  s'il  était  !j 

né  du  mariage  (art.  533).  j| 

Elle  s'effectue  par  le  mariage  du  père  et  de  la  mère.  L'ordre  i 

public  était  intéressé  à  ce  que  l'homme  et  la  femme  qui  vivent 
dans  le  désordre  eussent  un  moyen  d'éviter  l'un  et  l'autre  de  ces 
écueils,  celui  de  se  séparer  par  dégoût  ou  celui  de  continuer  un 
commerce  illicite.  La  loi  leur  offre  dans  une  union  sainte  et 
respectable  des  avantages  assez  précieux  pour  les  porter  à  la 
contracter  ^ 

Après  la  célébration  du  mariage,  la  loi  n'admet  plus  la  possi- 
bilité de  légitimer  ;  elle  a  craint  que  des  époux,  privés  des  dou- 
ceurs de  la  paternité,  n'adoptassent,  sous  la  couleur  d'une 
légitimation,  un  enfant  qui  ne  leur  appartiendrait  pas. 

La  légitimation  s'effectue  par  le  mariage ,  mais  toutefois  elle 
est  subordonnée  à  la  condition  d'une  reconnaissance  légale 
antérieure  au  mariage  ou  concomitante  à  l'acte  même  de  célé- 
bration (art.  551). 

La  légitimation  ne  peut  avoir  lieu  au  profit  des  enfants  nés 
d'un  commerce  incestueux  ou  adultérin. 

Mais  elle  est  admise  en  faveur  des  enfants  naturels  simples, 
alors  même  qu'ils  seraient  décédés,  pourvu  qu'ils  laissent  des 
descendants;  et  dans  ce  cas,  elle  profite  à  ces  descendants 
(art.  352). 

4  Bigot-Préamenev,  Exposé  des  motifs. 
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DE    I-\    RECONriAISSAl^CE    DES    EriFAflTS    NATURELS. 

La  l(^gilinialion  esl,  comme  on  vieiil  de  le  voir,  renfermée 
dans  d'diroiles  limites.  Cependant  la  loi  n'a  pas  voulu  aban- 
donner à  leur  malheureux  sort  les  enfants  nés  d'une  union  illi- 
cite et  qui  n'auraient  pas  recueilli  les  avantages  de  la  légitimation  : 
c'est  pourquoi  elle  a  introduit  comme  remède  la  reconnaissance, 
qui  fixe  la  filiation  des  enfants  naturels,  et  qui,  sans  les  melire 
sur  la  même  ligne  que  les  enfants  légitimes,  leur  assure  pourtant 
des  avantages  encore  assez  notables. 

De  même  que  la  légitimation,  la  reconnaissance  ne  peut  avoir 
lieu  au  profit  des  enfants  nés  d'un  commerce  incestueux  ou 
adultérin  (art.  33o)  :  tout  en  voulant  punir  le  crime,  la  loi  a 
pensé  accorder  par  là  une  protection  très-réelle  à  l'enfant  lui- 
même,  qui  a  tout  intérêt  à  ce  qu'on  laisse  dans  l'ombre  la  tache 
qui  a  souillé  sa  naissance. 

La  reconnaissance  pouvant  émaner  d'un  seul  des  parents,  la 
loi  a  eu  soin  de  dire  que  la  reconnaissance  du  père,  sans  l'indi- 
cation et  l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  du  père 
(art.  33G). 

La  reconnaissance  ayant  pour  effet  de  fixer  l'étal  d'un  enfant, 
il  importait  d'entourer  d'une  certaine  solennité  son  accomplisse- 
ment; c'est  le  motif  pour  lequel  elle  doit  être  constatée  par  un 
acte  authentique  (art.  554), 

La  position  de  l'enfant  naturel  reconnu  est  loin  d'être  aussi 
avantageuse  que  celle  de  l'enfant  légitimé.  D'abord  la  loi  lui 
refuse  la  qualité  d'héritier;  elle  se  borne  à  lui  accorder  une  cer- 
taine part  des  biens  de  ses  père  et  mère  décédés,  et  elle  ne  lui 
reconnaît  aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  ses  père  et 
mère  (art.  756,  558). 

Il  y  a  plus  :  lorsque  la  reconnaissance  est  faite  pendant  le 
mariage,  par  l'un  des  époux,  au  profil  d'un  enfant  naturel  qu'il 
aurait  eu,  avant  son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux,  elle 
ne  peut  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  enfants  nés  du  mariage  (ar- 
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licle  337).  Ainsi  donc,  en  pareille  occurrence,  la  présence 
d'un  enfant  légitime  ou  même  de  l'autre  époux  aurait  pour  effet 
de  paralyser  complètement  les  prétentions  de  l'enfant  reconnu. 
De  là  celle  reconnaissance  ne  peut  opérer  qu'après  la  dissolu- 
tion du  mariage  et  s'il  n'en  reste  pas  d'enfant  (art.  357).  11  ne 
pouvait  pas  dépendre  de  l'un  des  époux  de  changer,  après  son 
mariage,  le  sort  de  sa  famille  légitime,  en  appelant  des  enfants 
naturels  qui  demanderaient  une  part  dans  les  biens  :  ce  serait 
violer  la  foi  sous  laquelle  le  mariage  aurait  été  contracté  ^ 

Au  reste,  il  est  très-possible  que  l'enfant  soit  intéressé  à  re- 
pousser la  reconnaissance;  car  si  elle  a  pour  effet  de  le  faire 
entrer  dans  une  famille,  elle  enlraîne  aussi  pour  lui  certaines 
charges,  ne  fût-ce  que  l'obligation  éventuelle  de  fournir  à  son 
parent  une  pension  alimentaire.  D'un  autre  côté,  il  peut  se  faire 
que  la  reconnaissance  soit  entachée  de  fraude  :  les  parents  du 
reconnaissant  ont  alors  tout  intérêt  à  la  faire  tomber.  Dans  cette 
double  éventualité,  la  loi  a  déclaré  que  toule  reconnaissance  de 
la  part  du  père  ou  de  la  mère,  de  même  que  toule  réclamation 
de  la  part  de  l'enfant,  serait  sujette  à  contestation  de  la  part  de 
toute  personne  intéressée  (art.  539). 

Jusqu'ici  nous  avons  toujours  supposé  une  reconnaissance 
spontanée,  volontaire,  de  la  part  du  père  ou  de  la  mère,  ou  de 
tous  deux  conjointement. 

Mais  cette  reconnaissance  ne  pourrait-elle  pas  être  forcée?  En 
d'autres  termes,  l'enfant  ne  serait-il  pas  admis  à  rechercher  ses 
parents?  D'abord,  il  est  de  règle  générale  que  cette  recherche 
est  interdite  dans  le  cas  où  elle  aurait  pour  résultat  de  constater 
un  adultère  ou  un  inceste  (art.  542);  car  en  supposant  ce  fait 
constaté,  il  ne  profiterait  pas  à  l'enfant. 

Cela  posé,  une  distinclion  est  à  faire  :  1»  la  recherche  de  la 
paternité  est  interdite,  2^  la  recherche  de  la  maternité  est  ad- 
mise. 

La  loi  a  proscrit  la  recherche  de  la  paternité,  parce  qu'elle  est 
entourée  d'un  voile  impénétrable.  Cette  recherche,  admise  sous 
Tancienne  législation  française,  avait  fini  par  exciter  une  répro- 

1  Bigot-Préameiseu,  Exposé  des  motifs, 

10 


106  ÉLÉMENTS    DE    DROIT    CIVIL. 

balion  uii.'minin  :  elle  exposait  les  tribunaux  aux  débals  les  plus 
scandaleux,  aux  jii}.'('m(Mils  les  plus  arbitraires,  à  la  jurispru- 
dence la  plus  variilhic.  I/iioinnie  dont  la  conduite  avait  été  la 
plus  pure,  celui  même  dont  les  clieveux  avaient  blanclii  dans 
l'exercice  de  toutes  les  vertus,  n'était  point  à  l'abri  de  l'attaque 
d'une  femme  i[n|)udenle  ou  d'enfants  qui  lui  étaient  étrangers  ^ 

Cependant  celte  règle  soulTre  exception  dans  un  cas  spécial  : 
lorsqu'il  y  a  eu  enlèvement  et  que  l'époque  de  la  conception 
coïncide  avec  celle  de  l'enlèvement,  la  loi  abandonne  à  la  sagesse 
du  juge  de  déclarer,  sur  la  demande  des  parties  intéressées, 
que  le  ravisseur  est  le  père  de  l'enfant  (art.  oiO). 

Les  raisons  qui  s'opposaient  à  la  recherche  de  la  paternité 
n'existaient  |)as  quant  à  la  maternité  ;  celle-ci  se  révèle,  en  effet, 
par  des  signes  extérieurs  (art.  541).  Au  surplus,  l'enfant  qui 
recherche  sa  mère  est  tenu  de  prouver  qu'il  est  identiquement  le 
même  que  celui  dont  elle  est  accouchée  ;  il  n'est  reçu  à  faire  cette 
preuve  par  témoins  que  lorsqu'il  a  un  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

1  Bigot-Préambneu,  Exposé  de»  motifs. 


CHAPITRE  V. 


DE        L'ADOPTION. 


HISTOKIQI'E. 

L'adoption  est  chez  nous  d'institution  récente  ;  elle  ne  remonte 
pas  au  delà  des  réformes  qui  ont  été  introduites  en  France  dans 
la  législation  civile  sur  la  fin  du  siècle  dernier,  et  elle  n^a  reçu 
de  consécration  définitive  qu'à  l'époque  de  la  confection  du  Code 
civil. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'adoption  soit  une  création  de  l'esprit 
moderne.  Les  anciens  la  connurent  et  elle  exista  jusqu'à  un  cer- 
tain point  dans  la  législation  qui  régit  la  France  au  moyen  âge. 
Mais  le  caractère  sous  lequel  elle  se  présente  alors  est  entière- 
ment distinct  de  celui  que  la  loi  lui  attribue  aujourd'hui.  Un 
coup  d'œil  rapide  sur  les  principales  phases  que  cette  institution 
a  parcourues  ne  sera  peut-être  pas  sans  intérêt. 

Le  but  principal  de  Tadoption  chez  les  Athéniens  était  d'as- 
surer la  transmission  perpétuelle  du  nom  ;  de  là  vient  qu'elle 
avait  lieu  exclusivement  en  faveur  des  enfants  mâles.  Du  reste, 
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(!ll(!  rreiichaînjiil  pas  «l'une  manii^rc  irrévocable  Tadoplé  à  la 
fiiniiiie  do  son  père  adoplif  ;  et  il  élail  le  mailrn  de  rentrer  dans 
sa  famille  nalnrelle,  mais  à  une  condition  toutefois,  à  savoir 
<jiril  laissât  un  (ils  légitime  à  celui  qui  l'avait  adopté  :  wlopta- 
his  in  fdiniliam  vaturalem  ne  reditOf  nisi  rcliclu  in  adoptivd 
ftimiliù  filio  Icf/Kimo. 

D'après  le  commentaire  de  Samuel  Petit,  cité  par  Dalioz,  la 
jurisprudence  athénienne  avait  admis  plusieurs  |)oints,  qu'il 
Importe  de  faire  connaître.  Four  être  capable  d'adopter,  il  fallait 
être  citoyen,  maître  et  lihre  de  ses  droits,  n'avoir  pas  d'enfants, 
oj'hifs.  —  L'enfant  adojjlif  «lovait  être  l«'-gilime  «-t  né  d'un  citoyen 
et  d'une  citoyenne.  Aussi  fallut-il  que  Périclès  usât  de  tout  son 
crédit  pour  obtenir,  après  la  perte  de  ses  Ois,  que  le  peuple 
sanctionnât  l'adoption  d'un  fils  naturel  qu'il  avait  eu  de  la  célèbre 
Aspasie,  courtisane  de  Milet.  —  Le  célibataire  qui  avait  adoj)té 
ne  pouvait  plus  se  marier  sans  la  permission  du  magistrat.  — 
L'ingratitude  de  radoi)té  suffisait  pour  révoquer  l'adoption,  et 
c'est  ce  qui  eut  lieu  pour  celle  du  rhéteur  Andocides,  cassée 
parce  qu'il  avait  poursuivi  son  père  adoplif.  —  On  avait  une  telle 
crainte  de  mourir  sans  enfants  qu'on  pouvait  adopter  par  testa- 
ment, sous  condition  que  l'adoption  serait  nulle  s'il  survenait  un 
enfant.  —  L'acte  d'adoption  était  inscrit  sur  les  registres  |»u- 
blics,  et  il  fallait  encore  être  reconnu  dans  la  famille;  ce  qui  se 
faisait  un  jour  de  fêle  el  de  solennité  ^. 

A  Lacédémone  l'adoption  était  un  mode  de  légitimer  les  en- 
fants naturels  ^. 

A  Rome,  la  législation  relative  à  l'adoption  a  plusieurs  fois 
varié.  Dans  l'ancien  droit,  l'adopté  passait  de  la  puissance  du 
père  de  famille  sous  celle  de  l'adoptant;  il  entrait  dans  la  famille 
de  ce  dernier  et  il  y  acquérait  tous  les  droits  d'enfant  légitime  ; 
en  revanche  il  les  perdait  dans  sa  famille  naturelle.  Durant  celte 
première  période,  l'adoption  constituait,  à  vrai  dire,  une  mu- 
tation complète  de  la  famille  ~\ 


*  Dah,oz,  Ri'pcrt.  de  législ  ,  de  doctrine  et  de  jurisprud.,  \°  .Idoption    -    Bcr- 
uzR,  Exposé  des  motifs.  * 

2  Merli.>,  Réperr.,  \o  Adoption. 

3  Beri  iF.R,  travail  cité. 
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Justinieii  introduisit  en  cotte  matière  d'importantes  modifica- 
tions, et  il  soumit  l'adoption  à  un  régime  différent,  selon  qu'elle 
était  pleine  ou  moins  pleine. 

Faite  par  un  ascendant,  l'adoption  était  censée  complète  (/?/c««). 
Elle  produisait  alors  des  conséquences  très- graves.  En  effet, 
l'adopté  passait  sous  la  puissance  de  l'adoptant  et  il  acquérait 
dans  la  famille  de  celui-ci  les  droits  d'enfant  légitime.  Mais, 
môme  en  ce  cas,  les  enfants  de  l'adopté  ne  tombaient  pas  sous 
la  puissance  de  l'adoptant  ;  la  fiction  civile  s'arrêtait  à  la  per- 
sonne de  l'adopté,  elle  n'allait  pas  au  delà. 

Au  contraire,  l'adoption  était  réputée  incomplète  (mimh 
plma),  quand  elle  était  faite  par  un  étranger,  c'est-à-dire  par 
une  personne  autre  que  l'ascendant.  Celle-là  n'emportait  pas 
collation  de  la  puissance  paternelle  en  faveur  de  l'adoptant,  car 
l'adopté  restait  sous  l'autorité  de  son  père  naturel.  Le  trait  ca- 
ractéristique de  cette  adoption,  c'est  le  droit  héréditaire  auquel 
elle  donnait  naissance  :  le  père  adoptif  venait-il  à  mourir  sans 
avoir  fait  de  testament,  l'adopté  recueillait  sa  succession  à 
l'instar  d'un  enfant  légitime. 

L'adoption,  dont  nous  venons  d'indiquer  la  nature  et  les 
effets,  concernait  spécialement  les  personnes  qui  étaient  dites 
alienijaris,  en  d'autres  termes,  les  fils  de  famille.  C'était  l'adop- 
tion proprement  dite. 

Mais  cet  acte  pouvait  aussi  s'appliquer  aux  personnes  suijuris, 
vulgairement  appelées  pères  de  famille.  Alors  il  prenait  le  nom 
d'arrogation  {adrorjatio),  et  il  opérait  les  effets  les  plus  étendus  ; 
car  non-seulement  l'arrogé,  mais  encore  ses  biens  et  les  enfants 
qu'il  avait  en  sa  puissance,  passaient  sous  la  puissance  de  l'arro- 
geant, paterfamilias  cum  omni  domo. 

Il  est,  du  reste,  à  noter  que,  soit  qu'il  s'agît  d'adoption,  pleine 
ou  incomplète,  soit  qu'il  s'agît  d'arrogation,  la  loi  assurait  aux 
personnes  arrogées  ou  adoptées  la  conservation  de  leurs  droits 
héréditaires  et  autres  droits  de  famille  dans  leurs  familles  natu- 
relles. 

On  a  peu  de  détails  sur  le  caractère  de  l'adoption  chez  les 
Germains.  Seulement  on  sait  qu'elle  se  pratiquait  par  les  armes, 
à  l'instar  de  ce  qui  avait  lieu  à  l'époque  de  la  majorité.  Ainsi, 
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(loiilr.'Jii  voiil.'iiil  (Inl.ircr  m;ij<'iir  son  iipvni  (;liil(l<'l)fîrl,  »'l  de 
plus  radopliT,  lui  dil  :  "  .1  iii  mis  ce  javclol  dans  U>s  iii.iifis 
('oiiiiiic  iiii  signe  que  je  l'ai  donné  mon  rojaume.  »  Kl  se  lour- 
nanlvers  l'assemblée  :  «  Vous  voyez  que  mon  fils  (]|iildel)erle.>l 
devenu  un  lioninie,  obéissez-lui.  )>  — Tbéodorie,  roi  des  Oslro- 
ijotlis,  voulant  adoplcr  le  roi  des  Ilérules,  lui  écrivit  :  «  Osl 
une  belle  chose,  parmi  nous,  de  pouvoir  êlre  adopté  par  les 
armes;  caries  hommes  couraj^eux  sont  les  seuls  qui  mérilenl  de 
devenir  nos  enfants.  Il  y  a  une  telle  force  dans  cet  acte  que  celui 
qui  en  est  l'objet  aimera  toujours  mieux  mourir  que  de  soulTrir 
quelcjuc  chose  de  honteux.  Ainsi,  par  la  coutume  des  nations,  el 
parce  que  vous  êtes  un  homme,  nous  vous  adoptons  par  c<,'S  bou- 
cliers, ces  épées,  ces  chevaux,  (|ue  nous  vous  envoyons  '.  >' 

M.  Micheict  rapporte  que,  dans  les  vieilles  coutumes  Scandi- 
naves, dans  celles  de  la  France  et  des  Anglo-Normands,  l'ado)) - 
lion  et  la  légitimation  s'opéraient  sous  un  manteau.  Dans  le 
Nord,  on  remplaçait  quelquefois  le  manteau  |>ar  un  soulier  que 
Tadoptant  niellait  d'abord,  puis  l'adopté,  les  héritiers  el  les  amis 
conviés  au  festin  solennel.  Dans  le  pays  de  Galles,  le  père,  ou, 
si  le  père  était  mort,  le  chef  de  famille,  assisté  de  six  des  hommes 
les  plus  honorables  de  la  famille,  avait  le  pouvoir  de  recevoir  un 
fils  quand  la  mère  l'avait  apporté.  Le  chef  prenait  les  deux 
mains  de  l'enfant  dans  les  siennes  cl  lui  donnait  un  baiser; 
puis  il  plaçait  la  main  droite  de  l'enfant  dans  celle  du  plus 
ancien  des  assistants  qui  le  baisait  aussi.  L'enfant  passait  ainsi 
de  main  en  main  jusqu'au  dernier.  —  Parfois  l'adopté  se  lais- 
sait tondre  comme  le  serf,  symbole  de  la  dépendance  à  laquelle 
il  se  soumettait  librement  ^. 

L'adoption  eut  lieu  en  France  sous  les  rois  de  la  première 
race  ;  c'est  ainsi  notamment  que  Sigebert,  roi  d'Auslrasie,  adopta 
Childéric,  fils  de  Grimoald,  maire  de  son  palais.  Le  nom  d'adop- 
tion apparaît  encore  dans  quelques  anciens  capilulaires  et  dans 
certaines  coutumes,  comme  on  vient  de  le  dire;  mais  là  celle  in- 
stitution ne  présente  aucune  analogie,  ni  avec  celle  des  Romains, 
ni  avec  celle  que  nous  connaissons  aujourd'hui  ;  elle  n'implique 

'  Montesquieu,  Esprit  des  lois. 

2  MiCHELET,  Oriij.  du  droit  français. 
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nullement  ces  relations  de  paternité  et  de  filiation,  elle  ne 
réalise  pointcette  idéede  famille  fictive  qui  se  forme  entre  l'adop- 
tant et  l'adopte.  En  effet,  dans  la  Yieille  législation  de  la  France, 
l'adoption  est  tantôt  une  association  militaire,  et  se  rattache, 
sans  doute,  à  celle  qui  était  en  usage  chez  les  Germains  ;  tantôt 
elle  se  réduit  à  une  institution  contractuelle,  à  une  administra- 
tion commune  de  biens  communs.  M.  Odilon-Barrot  observe, 
avec  raison,  que  l'adoption  se  conciliait  mal  avec  le  régime 
féodal,  qui  reposait  tout  entier  sur  la  distinction  des  rangs  et  sur 
la  noblesse  du  sang;  on  ne  pouvait,  dit-il,  admettre  une  no- 
blesse fictive  ^  L'organisation  féodale,  qui  refusait  à  l'enfant 
adoptif  le  "droit  de  succéder  aux  fiefs,  contribua  donc  singuliè- 
ment  à  faire  tomber  en  désuétude  l'institution  qui  nous  occupe. 
L'ancienne  jurisprudence  française  suppléait  ta  l'adoption  par  des 
institutions,  contractuelles  ou  testamentaires,  subordonnées  à  la 
condition  par  le  donataire  ou  l'héritier  de  porter  le  nom  et  les 
armes  de  l'instituant. 

Vint  la  révolution.  Le  48  janvier  1792,  l'assemblée  nationale 
décréta  «que  son  comité  de  législation  comprendrait  dans  son  plan 
général  les  dispositions  relatives  à  l'adoption.  »  Toutefois  jusqu'à 
la  publication  du  Code  civil  il  n'y  eut  aucune  loi  qui  réglât  la 
nature,  ni  les  formes,  ni  les  conditions  de  l'adoption  ;  aussi  voyons- 
nous  que  des  modes  divers  furent  suivis  à  cet  égard,  à  raison 
de  l'incertitude  des  choses.  Plusieurs  adoptions  eurent  lieu  par 
actes  particuliers  de  la  Convention.  C'est  ainsi  que  par  un  décret 
du  25-27  janvier  1793,  la  Convention  déclara  qu'elle  adoptait 
la  fille  de  Michel  Lepelletier.  Elle  consacra  aussi  l'adoption  : 
1°  du  jeune  Lalour,le  15  vendémiaire  an  ii;  2°  du  citoyen  Jouy, 
le  16  vendémiaire  an  ii  ;  3"  des  six  enfants  de  Richer,  le  25  ni- 
vôse an  II.  —  Une  loi  transitoire  du  25  germinal  an  xi  fixa  le 
sort  des  adoptions  qui  s'étaient  accomplies  depuis  1792  jusqu'à 
l'émission  du  Code  civil. 

La  législation  prussienne  a  formellement  consacré  cette  insti- 
tution civile;  le  Code  Frédéric  contient  sur  cette  matière  une 
théorie  complète  qui  diffère  notablement  du  système  romain  ^. 

'  Enajdop.  du  droit,  publiée  par  MM.  Sébire  et  Cartkuet,  v  Adoption. 

2  Le  Code  Frédéric  ayant  servi  de  base  au  titre  VIII  du  Code  civil,  nous  croyons 
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L'y(l(>|ili()ii  lie  produit  pas  entre  l'adoplé  el  ses  parenis  une  rup- 
ture de  riiniille  ;  elle  crée  seulennjnt  entre  l'adoptant  el  Tadopté 
un  contrat  essenlicllcnienl  personnel,  el  les  effets  de  ce  ron- 
Irat    ne  réadmissent  point  sur  les  autres  membres  de  la  famille. 

Lors  de  la  codification  de  nos  lois  civiles,  l'institution  qui 
nous  occupe  rencontra,  au  sein  du  conseil  d'État,  d'ardents  ad- 
versaires. Plusieurs  membres  soutenaient  que  rado|)tion  portait 
de  graves  atteintes  à  Tinstilution  du  mariage,  en  ce  qu'elle  as- 
surait les  avantages  de  la  paternité  à  celui  qui  n'en  avail  poinl 
eu  les  charges.  La  majorité  ne  s'arrêta  pas  à  celte  objection. 
Elle  pensa  (jue  l'insouciance  de  quelques-uns  ne  devait  |)oinl  re- 
jaillir sur  ceux  qui  se  seraient  abstenus  du  mariage  par  des 
motifs  louables,  par  exemple,  pour  cause  de  maladies  ou  d'infir- 
mités, ou  même  pour  soutenir  de  proches  parenis  ^  Et  quant  aux 
inconvénients  signalés,  elle  estima  qu'ils  pouvaient  être  évités 
par  une  sage  organisation  :  il  suffisait  à  cet  égard  de  soumettre 
l'adoptant  à  de  telles  conditions  qu'il  fût  impossible  à  la  dissi- 
pation de  faire  des  calculs  immoraux. 

Des  considérations  politiques  d'un  ordre  supérieur  contri- 
buèrent encore  à  consacrer  dans  le  Code  l'institution  de  l'adop- 
tion :  on  y  vit  un  lien  de  rapprochement  entre  les  classes  que 
l'inégalité  de  la  fortune  tend  ù  séparer  sans  cesse  -. 

L'institution  une  fois  admise,  restait  à  l'organiser.  Dans  la 


utile  de  mettre  en  relief  les  dispositions  que  le  législateur  français  lui  a  emprun- 
tées, nous  réservant  d'indiquer  les  principales  différences  dans  le  corps  du  texte. 
L'adoptant  doit  avoir  cinquante  ans,  être  sans  enfants  (art.  668,  670,  671).  —  La 
femme  peut  adopter;  mais,  si  elle  est  mariée,  elle  doit  avoir  l'autorisation  maritale 
(art.  61  i).  —  L'adopté  prend  le  nom  de  l'adoptant  (art.  682\  qu'il  ajoute  au  sien, 
car  il  reste  dans  sa  famille  naturelle  (art.  711,  715),  ou  celui  de  la  femme  adop- 
tante. —  Il  doit  être  plus  jeune  que  l'adoptant  (art.  677).  —  L'adoption  produit 
entre  l'adopté  et  l'adoptant  les  mômes  droits  qu'entre  le  père  et  les  enfants  légi- 
times (art.  681).  —  L'enfant  adopté  par  deux  époux  est  assimilé  à  un  enfant  légi- 
time; il  est  comme  l'enfant  d'un  autre  lit,  si  l'un  d'eux  n'a  pas  participé  k  l'adop- 
tion (art.  686). — L'adoplé  a  sur  les  biens  de  l'adoptant,  même  en  cas  de  survenance 
d'enfants,  les  droits  d'un  enfant  légitime  (art.  691,  693)  ;  il  n'a  aucun  droit  sur  les 
biens  des  parents  de  l'adoptant.—  Il  a  pour  héritiers  ses  parenis  naturels  'art.  701) 
et  il  leur  succède  (art.  7021  ;  ses  descendants  entrent  dans  la  famille  de  l'adoptant. 
(ÀsTHOiNE  DE  Saint-Joseph,  Concordance  entre  le  Code  Napoléon  et  la  Codes  civils 
étrangers.) 

1  Berlier. 

a  Gary. 
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première  discussion  qui  s'ouvrit  au  Conseil  d'État,  le  Premier 
Consul  développa  une  doctrine  qui  tendait  à  faire  de  l'adoption 
une  imitation  parfaite  de  la  nature  :  le  fils  ne  devait  plus  connaî- 
tre que  son  père  adoptif,  il  devait  le  préférer  au  père  qui  lui 
avait  donné  la  vie.  Le  cours  de  la  discussion  modifia  ses  idées 
en  ce  qu'elles  offraient  de  trop  absolu,  et  il  proposa  de  limiter 
les  effets  de  l'adoption  à  la  transmission  du  nom  et  des  biens, 
sans  rompre  d'ailleurs  les  relations  existant  entre  l'adopté  et  sa 
famille  naturelle  *,  Cette  théorie  n'était  autre  que  celle  de  la  loi 
prussienne,  c'est  celle  qui  a  passé  dans  notre  Code. 

Tout  en  s'arrêtant  à  ce  principe  fondamental,  on  se  trouva 
encore  en  dissidence  sur  la  question  de  forme.  Les  uns  voulaient 
faire  de  l'adoption  une  institution  politique,  un  véritable  privi- 
lège :  dans  ce  système,  l'adoption  aurait  été  la  récompense  de 
grands  services  rendus  à  l'État,  et  elle  aurait  été  octroyée,  à  ce 
titre,  par  l'un  des  grands  corps  de  l'État.  Les  autres,  au  con- 
traire, entendaient  que  l'adoption  restât  une  institution  purement 
civile,  qu'elle  entrât  dans  le  droit  commun  et  qu'elle  fût  à  l'usage 
de  tous.  Après  une  discussion  très-longue  et  très-approfondie, 
le  dernier  système  prévalut. 

Enfin,  pour  compléter  son  œuvre,  le  législateur  a  institué  la  tu- 
telle officieuse  (art.  561-370)  :  celle-ci  devait  être  un  achemi- 
nement à  l'adoption.  Ce  contrat  de  bienfaisance  étant  excessive- 
ment rare  dans  la  pratique,  nous  nous  bornons  à  le  signaler  ici 
pour  mémoire. 

S  IL 

DÉFINITION.  ~  DIVISION.  —  CONDITIONS. 

L'adoption  a  pour  but  de  consoler  par  l'image  de  la  paternité 
ceux  qui  n'ont  point  d'enfants  ou  qui  ont  eu  le  malheur  de  les 
perdre. 

L'adoption  est  un  acte  juridique,  solennel  et  de  bienfaisance, 
qui,  sans  faire  sortir  une  personne  de  sa  famille  naturelle,  crée 

1  LocnÉ,  Lé(jisL  civ.,  comm.  et  crim.  de  la  France. 
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piilrn  ellft  et  uno  personne  qui  lui  csl  élraugi'jc  des  rapports  d*- 
piilcrniU'î  et  de  (ili.ilioii. 

Il  y  il  Irois  csprccs  ({'.idoplioii ,  savfdr  r.idoplion  ordi- 
naire, Tadoplioii  rémuin'raloirr  cl  l'adopiion  Icslamenlair^î.  Elles 
sfi  disliriKNcnl  crilrc  elles  par  les  condilions  auxquelles  elles  sont 
soumises  respeclivemenl. 

Voyons  quelles  sont  ces  conditions. 

A.  Diins  le  iiis  d'udopfion  onUn'.ir.'  Padojjtaul  doit  : 

i"  Être  âgé  de  plus  de  cinquante  ans  (arl.  343).  Il  est  peu 
probable  que  l'union  qui  a  été  stérile  jusque-là  cesse  de  rêtre.  Les 
lois  romaines  ne  fixaient  pas,  d'une  manière  précise,  l'âge  auquel 
il  était  permis  d'adopter;  elles  abandonnaient  à  l'arbitraire  du 
magistrat  le  soin  d'examiner  si  celui  qui  se  proposait  d'adopter 
pouvait  espérer  encore  raisonnablement  d'avoir  des  enfants.  Celle 
investigation  corporelle,  qui  ré|)ugne  à  nos  mœurs,  a  été  sage- 
ment écartée  par  le  Code.  Le  même  motif  explique  pourquoi  l'on 
n'a  pas  admis  la  disposition  de  la  loi  prussienne,  qui  permel 
d'accorder  une  dis|)ense  d'âge,  si  la  personne  qui  se  propose 
d'adopter  n'est  pas  liabile  à  avoir  des  enfants. 

2"  Avoir  au  moins  quinze  ans  de  plus  que  l'individu  qu'il  désire 
adopter  (art.  545).  L'adoption  doit  autant  que  possible  imiter  la 
nature;  autrement  la  proleclion  légale  qui  doit  en  résulter  per- 
drait toute  sa  dignité  *. 

5"  Être  sans  enfants  ni  descendants  légitimes.  L'enfant  sim- 
plement conçu  serait  un  obstacle  à  l'adopiion,  en  vertu  de  la 
fiction  juridique  qui  assimile  l'enfant  conçu  à  celui  qui  est  déjà 
né  toutes  les  fois  que  son  intérêt  est  en  jeu  ;  or  celui-ci  a  le  plus 
vif  intérêt  à  ce  qu'un  étranger  ne  soit  pas  admis  à  partager  la 
succession  de  son  père  ou  de  sa  mère.  L'enfant  légitimé  forme 
aussi,  mais  à  parîir  de  la  légitimation  seulement,  obstacle  à  l'a- 
doption (art.  355). 

4."  Avoir,  durant  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au  moins, 
fourni  des  secours  et  donné  des  soins  non  interrompus  à  la  per- 
sonne qu'il  se  propose  d'adopter  (art.  545).  Celui  qui  demande  à 
la  loi  de  lui  conférer  le  titre  de  père  doit  en  avoir  les  sentiments. 
Or  ces  sentiments  s'attachent  d'abord  à  l'enfance  ;  ils   s'affer- 

1    Berlich. 
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missent  et  se  perpétuent  dans  un  âge  plus  avancé,  mais  c'est  dans 
l'âge  tendre  qu'ils  naissent.  L'habitude  des  soins  rendus  et  reçus 
est  alors  véritablement  une  seconde  nature.  L'amour  paternel 
se  forme  avec  les  bienfaits,  la  piété  filiale  avec  la  reconnaissance. 
On  n'aime  comme  son  enfant  que  celui  qu'on  a  protégé,  secouru, 
élevé  dès  le  premier  âge,  dont  on  a  vu  par  ses  soins  se  déve- 
lopper et  croître  les  facultés  physiques  et  morales,  dont  on  re- 
garde enfin  l'existence  comme  son  propre  ouvrage  '. 

5"  S'il  est  marié,  avoir  le  consentement  de  son  conjoint 
(art.  344-,  2«  al.).  Cette  condition  s'explique  suffisamment  par 
des  motifs  de  convenance;  en  outre,  l'adoption  donne  naissance 
à  des  charges  qui,  suivant  le  régime  de  biens  sous  lequel  les 
époux  sont  mariés,  peuvent  rejaillir  sur  le  conjoint  de  celui  qui 
adopte.  L'exigence  de  la  loi  était  de  toute  justice. 

6°  Jouir  d'une  bonne  réputation  (art.  555).  Sage  disposition 
qui  fait  de  l'adoption  le  prix  et  le  partage  exclusif  de  la  probité, 
et  qui  éloigne  à  jamais  la  crainte  qu'elle  puisse  servir  de  voile  à 
des  combinaisons  réprouvées  par  la  morale  ^ 

7"  Jouir  des  droits  civils  et  en  avoir  le  libre  exercice. 

Du  reste,  pour  pouvoir  adopter,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
ou  d'avoir  été  marié  ;  outre  que  cette  condition  n'est  pas  exigée 
par  le  Code,  il  résulte  clairement  de  l'exposé  des  motifs  que  le 
législateur  a  entendu  accorder  ce  droit  même  aux  célibataires  ^. 

Le  Code  Frédéric  exige  aussi  de  la  part  de  l'individu  qui  se 
propose  d'adopter  qu'il  ait  cinquante  ans  et  qu'il  soit  sans  en- 
fants. Mais  il  veut  de  plus  qu'il  ne  soit  pas  lié  par  des  vœux  au 
célibat,  de  sorte  que  l'adoption  n'y  est  pas  permise  au  prêtre 
catholique. 

L'adoption  ordinaire  exige  de  la  part  de  l'adopté  les  conditions 
suivantes  : 

1"  Qu'il  soit  majeur  (art.  346).  Il  est  de  principe  que  nul  ne 
peut  disposer  de  sa  personne  avant  l'âge  de  vingt  et  un  ans;  si 
l'on  avait  permis  au  mineur  de  se  faire  adopter,  il  eût  été  le  maî- 

'  Gary. 

'■2  Idem. 

2  L'ait.  88  (lu  Code  sarde  interdit  aussi  formellement  l'adoption  aux  ecclésiasti- 
ques, et  le  Code  autrichien,  do  même  que  le  Code  prussien,  ne  la  permet  non  plus 
qu'à  ceux  qui  n'ont  pas  faitvœu  solennel  de  célibat.  (A.  de  Saint-Joseph,  ouvr.  cité.) 
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Irr,  à  sa  iiiiijorili!,  (1(!  rcvoiiirsnr  soiiciipKrFiu;iil,  Ijiiidis  •jui;  lu- 
(loplaiil  cùl  Hv.  irnWocaljhînienl  Uéi.  Or  il  iinporlnil  de  (ixcr  sur 
(les  bases  immuables  l'olat  dos  personnes. 

2"  Quo ,  s'il  n'a  poiiil  accompli  sa  vingl-ciiKjijhiiK;  aiiiM-c,  il 
rapporte  le  coMS(;iilemenl  donné  à  l'adojjlion  par  son  fière  cl  par 
sa  mère,  ou  par  l'un  des  deux,  dans  le  cas  où  l'autre  est  décédé 
ou  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté.  Et 
«|uc,  s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans,  il  requière  leur  conseil 
(art.  340).  Divers  motifs  ex|)lif|ucnl  celte  condition.  L'adoption 
est  de  la  part  de  l'adopté  une  sorte  d'aliénation  de  sa  personne; 
de  plus,  son  entrée  dans  une  famille  étrangère,  dont  il  ajoutera 
le  nom  au  sien  propre,  est  un  acte  qui  intéresse  d'asiïCz  près  sa 
famille  naturelle  pour  que  celle-ci  soil  appelée  à  délibérer  ou 
tout  au  moins  à  émettre  son  avis  ;  enfin,  la  loi  a  voulu  donner  une 
nouvelle  sanction  à  la  puissance  paternelle  '. 

On  remarquera  ici  des  différences  notables  entre  le  mariage  cl 
l'adoption  quant  à  l'expression  de  la  volonté  des  parents.  D'abord 
la  majorité  est  fixée  pour  les  deux  sexes  à  vingt-cinq  ans,  en 
matière  d'adoption,  à  la  différence  du  mariage  où  la  majorité  or- 
dinaire de  vingt  et  un  ans  est  maintenue  pour  les  filles. — En  ma- 
tière d'adoption,  la  loi  exige,  d'une  manière  absolue,  le  consen- 
tement du  père  et  de  la  mère  jusqu'à  ce  que  celui  qui  désire  être 
adopté  ait  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ;  de  sorte  que  la  volonté 
d'un  seul  des  parents  ne  serait  suffisante  que  si  l'autre  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  d'exprimer  la  sienne.  Au  contraire,  en  cas  de 
mariage,  s'il  y  a  divergence  d'opinions,  le  consentement  du  père 
suffit. — A  défaut  du  père  et  de  la  mère,  le  consentement  des  as- 
cendants ou  du  conseil  de  famille  n'est  pas  requis  en  fait  d'adop- 
tion :  différence  avec  le  cas  de  mariage.— Enfin,  passé  vingt-cinq 
ans,  il  suffît  toujours  d'un  seul  acte  respectueux  de  la  part  de  celui 
qui  veut  se  faire  adopter  :  différence  encore  avec  le  mariage. 

3°  Qu'il  n'ait  point  encore  été  adopté,  si  ce  n'est  par  le  con- 
joint de  celui  qui  veut  l'adopter  (art.  54-4,  al.  1^').  L'exception 
en  faveur  des  époux  est  tracée  par  la  nature  des  choses  et  par  le 
titre  même  qui  les  unit.  Associés  dans  l'espoir  d'obtenir  des  en- 

1  Gary. 
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fants  que  la  nature  leur  a  refusés,  ou  que  la  mort  leur  a  enlevés, 
ils  sont  admis  à  en  adopter  d'autres,  qui,  remplaçant  à  leur  égard 
les  enfants  du  mariage,  peuvent  appartenir  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  époux  ^. 

4"  Que,  s'il  s'agit  d'une  femme  mariée  non  divorcée,  elle  ob- 
tienne le  consentement  de  son  mari,  ou,  à  son  défaut,  celui  de 
justice  (art.  217  et  219).  Cette  condition,  qui  dérive  du  principe 
de  la  puissance  maritale,  ne  s'applique  pas  au  mari,  bien  que  le 
consentement  du  conjoint  soit  requis,  d'une  manière  générale,  du 
côté  de  l'adoptant.  La  raison  de  différence,  c'est  que  d'ordinaire 
l'adoption  est  profitable  à  l'adopté,  elle  lui  assure  des  avantages 
réels  ;  au  contraire,  pour  l'adoptant  elle  constitue  une  charge  qui, 
selon  le  régime  de  biens  existant  entre  les  époux,  peut  exercer 
de  l'influence  sur  le  patrimoine  de  Faulre  conjoint. 

5°  Qu'il  ait  la  jouissance  et  l'exercice  des  droits  civils. 

H  n'est  pas  douteux  qu'on  puisse  adopter  plusieurs  enfants. 
Une  disposition  en  sens  contraire  avait  été  formulée  lors  de  la 
discussion  au  Conseil  d'État,  mais  elle  fut  écartée  par  divers 
motifs  :  notamment  que  l'adopté  ne  devait  pas  être  plus  favorisé 
que  l'enfant  naturel,  qui  est  dans  le  cas  d'avoir  des  frères  ou 
sœurs  ou  du  même  lit  ou  de  mariages  subséquents  ;  que,  en 
outre,  l'adoption  devant  imiter  la  nature,  la  similitude  était 
maintenue  intacte  par  la  possibilité  d'avoir  plusieurs  enfants 
adoptifs  2.  Au  surplus,  l'art.  348  laisse  entendre  clairement 
quelle  est  à  cet  égard  la  pensée  de  la  loi. 

Mais  une  question  vivement  débattue  entre  les  auteurs  est 
celle  de  savoir  si  l'adoption  peut  s'appliquer  à  un  enfant  natu- 
rel. Pas  de  difficulté  s'il  n'a  pas  été  reconnu  ;  car  alors  il  est  as- 
similé à  un  étranger,  et,  par  conséquent,  s'il  réunit  les  conditions 
générales,  il  jouit  en  ce  cas  du  droit  d'être  adopté.  Mais  en  est- 
il  de  même  s'il  y  a  eu  reconnaissance?  Bornons-nous  à  dire 
que,  lors  de  la  discussion  qui  s'agita  au  Conseil  d'État,  le  Pre- 
mier Consul  exprima  le  vœu  que  l'adoption  pût  profiter  à  l'en- 
fant naturel,  et  ajoutons  que  l'on  supprima  un  article  qui  ten- 
dait à  prohiber  l'adoption  de  l'enfant  naturel  reconnu.    «  Il 

1  Berlier,  Exposé  des  motifs. 
■2  LocuÉ,  !  éfjid.  civ.,  comm.,  etc. 
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serait  heureux,  disait  l«!  Premier  Consul,  que  l'injustice  de 
riiomme  qui,  par  ses  dérèglements,  a  fait  naître  un  enfant  dans 
la  lionle,  pût  être  réparée  sans  que  les  mœurs  en  fussent  bles- 
sées; on  ofl'enserail  assurément  les  mœurs,  si  l'on  donnait  aux 
bâtards  la  capacité  de  succéder;  mais  les  mœurs  ne  sont  |)lus 
outragées,  si  cette  capacité  lui  est  rendue  par  radojilion.  Le 
moyen  ingénieux  de  les  faire  succéder  comme  enfants  adoplifs 
et  non  comme  bâtards,  concilie  la  justice  avec  l'inlérél  des 
mœurs  *.  » 

B.  L'adoption  rèmunêratoirey  comme  l'indique  le  nom,  a 
pour  but  de  récompenser  un  service  signalé  rendu  à  l'adoptant 
par  la  personne  (ju'il  désire  adopter;  elle  s'exerce  envers  celui 
qui  a  sauvé  la  vie  à  l'adoptant  au  risque  de  ses  jours,  dans  un 
grand  danger,  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des 
flammes  ou  des  flots  (art.  345).  Les  expressions  employées  par 
le  Code  n'ont  rien  de  limitatif.  Ainsi  le  mol  combat  ne  doit 
pas  ici  s'entendre  seulement  dans  le  sens  d'une  rencontre  de 
deux  armées  ou  de  deux  détachements  ennemis;  il  comprend 
toute  attaque  dirigée  contre  la  vie  d'un  homme  et  détournée 
avec  des  risques  manifestes  courus  par  le  sauveur.  Une  attaque 
de  brigands  justifierait  donc  suffisamment  l'adoption  de  celui  (|ui 
l'aurait  repoussée  au  péril  de  ses  jours.  Elle  pourrait  aussi  être 
conférée  à  celui  qui  aurait  sauvé  la  vie  d'un  autre  au  milieu  des 
ruines  d'un  bâtiment,  en  le  retirant  d'un  puits  ou  d'une  mine, 
au  risque  d'être  asphyxié  ^. 

La  loi,  dans  le  but  d'encourager  les  actes  de  générosité,  a 
dispensé  cette  espèce  d'adoption  de  plusieurs  conditions  : 

L'Age  de  cinquante  ans  accomplis  n'est  plus  indispensable. 
Il  suffit  que  l'adoptant  soit  majeur  (art.  545). 

Il  n'est  plus  nécessaire  qu'il  existe  entre  les  parties  con- 
tractantes un  intervalle  de  quinze  années.  Il  suflSl  que  l'adop- 
tant soit  plus  âgé  que  l'adopté  (art. 545). 

Les  secours  et  les  soins  donnés  en  minorité  ne  sont  plus 
requis.  Il  y  est  largement  suppléé  par  la  cause  qui  donne  préci- 
sément lieu  à  l'adoption  rémunératoire  (art.  345). 

1  LocRÉ,  I.éyisl.  civ.,  comm.,  etc. 

-  Dali.oz,  ouvr,  cilé,  vo  /édoption,  —  Demoi.ombe,  Cours  de  Code  civil. 
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Du  reste  l'adoptant  doit  être  sans  enfants  ni  descendants 
légitimes;  s'il  est  marié,  il  faut  que  son  conjoint  consente  à 
l'adoption  (art.  345).  Enfin,  il  doit  jouir  d'une  bonne  réputation, 
et  avoir  la  jouissance  et  l'exercice  des  droits  civils. 

Et  quant  à  l'adopté,  la  loi  exige  qu'il  réunisse  en  ce  cas 
les  mêmes  conditions  que  s'il  s'agissait  de  l'adoption  ordi- 
naire (art.  346). 

G.  Un  mot  sur  Vadoption  testamentaire.  «.  Tel  homme,  sou- 
vent sexagénaire,  aura,  dit  Berlier,  recueilli  un  enfant  de  six 
ans  à  qui  il  aura  pendant  huit  ou  dix  ans  prodigué  les  soins 
les  plus  tendres.  Celui-ci  y  aura  répondu  par  de  justes 
égards  et  par  un  naïf  attachement,  orné  de  tout  ce  que  l'en- 
fance a  d'aimable.  Le  vieillard  sent  sa  fin  approcher,  et  voudrait 
consommer  son  ouvrage  :  le  pupille  est  parvenu  à  son  adoles- 
cence; mais  il  n'est  point  majeur  encore.  Placés  l'un  et  l'autre 
dans  le  vestibule  du  temple,  ils  n'avaient  plus  que  quelques 
mois,  quelques  jours  peut-être  à  passer  pour  qu'il  s'ouvrît  en- 
tièrement à  leurs  vœux.  »  C'est  pour  ce  cas  que  la  loi  a  institué 
l'adoption  testamentaire  :  il  est  permis  au  tuteur  officieux  de 
conférer  l'adoption  à  son  pupille  par  acte  de  dernière  volonté, 
pourvu  que  cinq  ans  révolus  se  soient  écoulés  depuis  la  tutelle 
officieuse,  et  que  le  tuteur  ne  laisse  pas  à  son  décès  d'enfants 
légitimes  (art.  366).  Comme  cette  espèce  d'adoption  ne  doit  pro- 
duire ses  effets  qu'après  le  décès  de  l'adoptant,  ce  dernier  n'est  pas 
tenu  de  produire  le  consentement  de  son  conjoint  (art.  344,  al.  2). 
Il  va  de  soi,  du  reste,  que  la  personne  au  profit  de  qui  l'adop- 
tion s'effectue,  n'est  pas  liée  irrévocablement  tant  qu'elle  n'a  pas 
accepté  la  faveur  qui  lui  est  faite. 

§  ni. 

DES  FORMES  DE  l'aDOPTION. 

Ce  paragraphe  ne  concerne  pas  l'adoption  testamentaire,  dont 
les  formes  extrêmement  simples  viennent  d'être  indiquées.  Il 
s'agit  ici  des  autres  espèces  d'adoption  qui,  elles,  sont  entourées 
de  formalités  solennelles. 
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La  personne  qui  se  jjroposc  d'adopter  el  celle  qui  veul  être 
adoptée  doivent  se  présenter  devant  le  juge  de  paix  dudomicilede 
l'adoptant  pour  y  passer  acte  de  leurs  consentements  respectifs. 

Gel  acte  est  soumis  à  l'homologation  du  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  domicile  de  l'adop- 
tant. Le  tribunal,  réuni  en  la  chambre  du  conseil,  el  après  s'être 
procuré  les  renseignements  convenables,  vérifie:  4°  si  toutes  les 
conditions  de  la  loi  sont  remplies,  ^^  si  la  personne  qui  se  pro- 
pose d'adopter  jouit  d'une  bonne  réputation. 

Après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi  el  sans  aucune  autre 
l'orme  de  procédure,  le  tribunal  prononce,  sans  énoncer  de  mo- 
tifs, en  ces  termes  '.  lly  a  lieu,  ou  //  n'jj  a  pas  Heu  u  l'adoption. 

Le  jugement  est  à  son  tour  soumis  à  la  cour  d'appel,  qui 
instruit  dans  les  mêmes  formes  que  le  tribunal  de  première 
Instance,  el  qui  prononce  sans  énoncer  de  motifs  :  Le  jugement 
est  confirmé,  ou  Le  jugement  est  réformé;  en  conséquence ,  il  y  a 
lieu,  ou  il  n'y  a  pas  lieu  à  V adoption. 

L'arrêt  est  rendu  public,  mais  dans  un  seul  cas,  celui  où  il 
admet  l'adoption  :  alors  il  est  prononcé  à  l'audience  el  affiché  en 
tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaires  que  la  cour  le  juge 
convenable.  Le  législateur  a  pensé  avec  raison  qu'il  était  par- 
faitement inutile  de  flétrir  par  une  fâcheuse  publicité  les  hommes 
perdus  de  mœurs  dont  les  demandes  seraient  écartées. 

L'intervention  du  tribunal  et  de  la  cour  en  matière  d'adop- 
tion a  un  caraclère  particulier;  elle  constitue  un  acte  de  juridic- 
tion gracieuse  ;  en  elîel,  elle  a  lieu  sur  la  demande  commune 
des  parties  elles-mêmes ,  inter  volentes ,  elle  ne  suppose  pas 
une  contestation.  Les  sentences  qui  émanent  du  pouvoir  judi- 
ciaire en  matière  d'adoption  ne  jugent  véritablement  rien,  elles 
ne  font  que  mettre  le  sceau  légal  à  cette  adoption  *, 

Quand  la  cour  admet  l'adoption,  une  dernière  formalité  reste 
à  accomplir  :  l'arrêt  rendu  par  elle  doit  être  inscrit  sur  le 
registre  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'adoptant  est  domicilié.  Cette 
inscription  se  fait  à  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente et  sur  le  vu  d'une  expédition  régulière  de  larrêtde  la  cour 

<  Àrrèl  de  la  cour  de  DijoD  du  S2  novembre  182S. 
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d'appel.  Elle  doit  être  effectuée  dans  le  délai  fixé,  sinon  l'adop- 
tion est  réputée  non  avenue  et  reste  sans  effet.  (V.  art.  353-559.) 

Toutes  ces  formalités  remplies,  l'adoption,  qui  réunit  les 
conditions  requises  par  la  loi,  est  irrévocable,  et  les  parties  n'ont 
point  la  faculté  de  l'anéantir,  fussent-elles  même  d'accord  à  cet 
égard  *.  Sous  ce  rapport,  les  rédacteurs  du  Code  n'ont  pas  suivi 
les  errements  du  législateur  prussien,  qui  autorise  la  révocation 
de  l'adoption  en  observant  les  formalités  qui  y  ont  conduit. 

Quand  l'adoptant  et  l'adopté  se  présentent  devant  les  tribu- 
naux, et  sollicitent  de  concert  la  sanction  solennelle  du  contrat 
qui  doit  les  unir,  nul  individu  n'a  le  droit  d'intervenir  dans  la 
procédure  ^.  Il  en  est  autrement,  si  l'adoptant  vient  à  mourir 
après  la  manifestation  de  sa  volonté  devant  le  juge  de  paix,  mais 
avant  que  les  tribunaux  aient  définitivement  prononcé.  En  ce 
cas  la  loi  autorise  les  héritiers  de  l'adoptant  à  remettre  au  pro- 
cureur du  roi  tous  mémoires  et  observations  à  ce  sujet;  il  est 
possible,  en  effet,  qu'ils  réussissent  à  démontrer  que  l'adoption 
est  le  fruit  de  l'obsession  exercée  sur  un  vieillard  affaibli  par 
la  maladie  qui  l'a  conduit  au  tombeau  ^. 

D'après  ce  qui  précède  on  voit  que  la  mort  de  l'adoptant,  ar- 
rivée durant  l'instruction,  ne  forme  point  par  elle-même  obstacle 
à  l'adoption.  A  dater  du  contrat  passé  devant  le  juge  de  paix,  les 
parties  sont  liées  l'une  à  l'égard  de  l'autre  ;  et  le  rôle  des  tribu- 
naux se  borne  uniquement  a  vérifier  si,  à  l'époque  de  cette  mani- 
festation des  deux  volontés,  les  conditions  légales  étaient  remplies 


*  «  L'irrévocabilité  de  l'adoption,  8i  elle  n'est  pas  expressément  écrite  dans  la 
loi,  est  incontestablemenl  dans  son  esprit.  L'adoption  confère,  en  effet,  des  qualités 
aux  parties;  ces  qualités  sont  une  fiction,  sans  doute,  mais  fictio  idem  operatur  in  casu 
ficto  quàm  veritas  in  casu  vero.  Or,  le  consentement  romprait-il  la  paternité  et  la 
filiation  naturelles?Aussi n'hésitait-on  pas,  au  Conseil  d'Ëtat,k  proclamer  l'irrévoca- 
bilité  de  l'adoption. «  Adoption  et  révocabilité,  disait  le  Premier  Oonsul,  sont  deux 
«  choses  qu'on  ne  rapprochera  jamais.  On  peut  soutenir  que  l'adoption  ne  doit  pas 
«  être  admise;  mais  c'est  se  contredire  soi-même,  que  de  l'admettre  et  vouloir 
«  cependant  qu'elle  soit  révocable.  »  Ajoutons  que  ce  ne  fut  même  qu'en  considé- 
ration de  son  irrévocabilité,  que  l'adoption,  permise  dans  les  premiers  projets  du 
Code  en  faveur  des  mineurs,  ne  fut  plus  tard  autorisée  qu'en  faveur  de  ceux  qui 
avaient  atteint  l'âge  auquel  on  peut  contracter  des  engagements  irrévocables.  * 
(Odilon  Barrot,  Encyclop.  du  droit,  v'>  Adoption.) 

«  Gary. 

3  Idem, 
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<;l  .si  iii   porsoiuic  qui  désiniil  ailoplcr  ('Uiit  avanlageuscmenl 
famine.  Tel  csl  le  v«;rilable  sens  du  premier  alinéa  de  l'arl.  ôGO. 

§1V. 

DES  EFFETS  DR  l'aDOPTION. 

F^es  effets  de  l'adoption  sont  purement  personnels  à  l'adop- 
tant et  à  l'adopté,  ils  ne  s'étendent  pas  au  delà.  Ces  effets  sont 
les  suivants  : 

1"  L'adoption  confère  le  nom  de  l'adojjlant  à  l'adopté,  qui 
l'ajoute  à  son  nom  propre  (art.  5i7).  Dans  le  cas  où  l'adoptant 
est  une  femme  mariée  ou  une  femme  veuve,  c'est  le  nom  de 
famille  de  celle-ci  et  lîon  celui  de  son  mari  qui  doit  être  ajouté 
à  celui  de  l'adopté. 

2"  L'adoption  entraîne  certaines  prohibitions  de  mariage,  no- 
tamment entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descendants;  entre  les 
enfants  adoptifs  du  même  individu  ;  entre  l'adopté  et  les  enfants 
qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant;  entre  l'adopté  et  le  con- 
joint de  l'adoptant,  et  réciproquement  entre  l'adoptant  et  le  con- 
joint de  l'adopté  (art.  548).  L'affinité  morale  établie  par  l'adop- 
tion entre  les  personnes  de  cette  qualité  et  les  rapports  physiques 
que  la  cohabitation  fait  naître  entre  elles  prescrivaient  de  ne 
point  offrir  d'aliment  à  leurs  passions  par  l'espoir  du  mariage  '. 

5°  L'adoption  donne  naissance  à  l'obligation  alimentaire  entre 
l'adoptant  et  l'adopté  (art.  349),  qui  sont  tenus,  en  conséquence, 
de  se  venir  en  aide  l'un  à  l'autre,  en  cas  de  besoin. 

4<*  L'adopté  acquiert  sur  la  succession  de  l'adoptant  les  mêmes 
droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage,  quand  même 
des  enfants  de  celte  dernière  qualité  seraient  nés  depuis  l'adop- 
tion (art.  550).  Il  résulte  de  là  que  l'enfant  adoptif  a  droit  à 
une  réserve,  c'est-à-dire  que  les  libéralités  enlre-vifs  ou  testa- 
mentaires de  son  père  fictif  ne  peuvent  excéder  une  certaine 
portion  déterminée  par  l'art.  915  du  Code;  que,  dans  l'ordre 
légal  des  successions ,  il  prime  les  ascendants  de  l'adoptant  et 
ses  collatéraux;  enfin  que,  dans  le  cas  où  l'adoptant  laisserait 

*  Beulier. 
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un  enfant  naturel  reconnu,  la  part  héréditaire  de  ce  dernier  se- 
rait réduite  conformément  à  l'art.  757  inido. 

Mais  l'adopté  n'acquiert  aucun  droit  de  successibilité  sur  les 
biens  des  parents  de  l'adoptant,  par  la  raison  que  l'adoption 
n'établit  de  lien  qu'entre  les  parties  contractantes  (art.  350). 

5"  Le  droit  de  succession  accordé  à  l'adopté  n'est  pas  réci- 
'proque,  l'adoptant  n'en  jouit  pas  vis-à-vis  de  l'adopté.  Toute- 
fois la  loi  lui  accorde,  sous  certaines  conditions,  un  droit  de 
retour  sur  les  biens  par  lui  donnés  à  l'adopté.  11  n'en  est  pas  de 
même  dans  le  Code  Frédéric,  qui  n'attribue  à  l'adoptant  aucun 
droit  sur  les  biens  de  l'adopté. 

L'exercice  de  ce  droit  de  retour,  créé  parle  Code  civil,  est  subor- 
donné aux  conditions  suivantes  :  a)  que  l'adopté  soit  décédé  sans 
laisser  de  descendants  légitimes,  b)  que  les  choses  données  par 
l'adoptant  existent  encore  en  nature  lors  du  décès  de  l'adopté. 

Du  reste,  ce  droit  n'est  pas  limité  à  l'adoptant,  et  ses  descen- 
dants peuvent  s'en  prévaloir  sur  les  biens  donnés  par  leur  auteur 
ou  recueillis  dans  sa  succession,  et  qui  existent  encore  en  nature 
lors  du  décès  de  l'adopté.  Mais  le  bénéfice  du  droit  de  retour 
ne  s'étend  pas  à  d'autres  personnes,  et  les  parents  de  Tadopté 
excluent  toujours,  même  pour  les  objets  qui  viennent  d'être 
indiqués,  tous  héritiers  de  l'adoptant  autres  que  ses  descen- 
dants (art.  351).  Ajoutons  que  si,  du  vivant  de  l'adoptant  et 
après  le  décès  de  l'adopté,  les  enfants  ou  descendants  de  celui-ci 
mouraient  eux-mêmes  sans  postérité,  l'adoptant  succéderait  en- 
core aux  choses  par  lui  données,  pourvu  qu'elles  existassent  en 
nature;  mais  alors  ce  droit  serait  inhérent  à  la  personne  de 
l'adoptant  et  ne  passerait  pas  à  ses  héritiers,  même  en  ligne 
descendante  (art.  552). 

En  créant  ce  droit  de  retour,  le  législateur  a  pensé,  non  sans 
raison,  que  si  l'affection  de  l'adoptant  pour  l'adopté  a  pu  le 
porter  à  se  dessaisir  en  sa  faveur,  il  n'est  pas  à  présumer  qu'il 
ait  voulu  se  dépouiller,  lui  et  sa  postérité,  pour  enrichir  une 
famille  étrangère,  et  qu'il  serait  trop  pénible  pour  lui  d'avoir  en 
même  temps  à  gémir  sur  la  perte  de  l'objet  de  son  affection,  et 
à  déplorer  celle  de  ses  biens  ^ 

1  Gary. 
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Il  oslfi  notf^r  qiu'.  l'adoptint  ou  ses  descendants,  qui  nsenl  du 
b(^iié(icc  de  la  loi,  sonl  tenus  de  contribuer  aux  dettes  de  la  suc- 
cession ;  cl  que,  en  outre,  le  droit  de  retour  ne  peut  jwrter  au- 
cune atteinte  aux  droits  des  liers.  Cons^^-quemment,  si  l'adopté 
ou  celui  de  ses  desccFidanls,  au  lot  duquel  seraient  échus  les 
biens  en  question,  les  avait  aliénés,  ou  grevés  de  droits  réels 
(servitudes,  hypothèques),  les  aliénations  et  constitutions  de 
droits  réels  devraient  être  respectées  (art.  554  et  352). 

On  vient  d'analyser  les  effets  qui  résultent  de  l'adoption. 
Quelque  étendus  qu'ils  soient,  ils  ne  vont  pas  jusqu'à  faire  sortir 
l'adopté  de  sa  famille  naturelle;  l'adopté  continue  d'y  rester  et 
il  y  conserve  tous  ses  droits.  Par  conséquent,  il  est  toujours 
soumis  à  la  puissance  paternelle,  qui  n'est  pas  dévolue  au  père 
adoptif;  de  même,  ses  droits  sur  la  succession  de  ses  parents 
naturels  sont  maintenus.  Dans  le  cours  de  la  discussion,  l'on 
avait  demandé  que  les  droits  attachés  à  la  puissance  paternelle 
appartinssent  aussi  au  père  adoptif.  Mais  il  parut  impossible 
d'admettre  cette  extension  sans  porter  préjudice  au  père  naturel 
et  légitime;  et  l'on  pensa  que,  dans  le  concours,  il  était  conve- 
nable de  donner  la  préférence  au  père  avoué  par  la  nature  et  la 
loi  sur  celui  dont  la  loi  seule  avait  formé  la  paternité  ^ 

Comme  conséquence  du  principe  que  l'adoption  ne  fait  pas 
sortir  l'adopté  de  sa  famille  naturelle,  la  loi  stipule  formellement 
que  l'obligation  alimentaire  continue  d'exister  entre  l'adopté, 
d'une  part,  et  son  père  et  sa  mère,  d'autre  part  (art.  549). 

Enfin  l'adopté  n'acquiert  aucun  droit  de  successibilité  sur  les 
biens  des  parents  de  l'adoptant  (art.  530). 

1  Gart. 
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BE     LA     PUISSANCE     PATERNELLE. 


S  I". 

HISTORIQUE. 

L'organisation  de  la  puissance  paternelle  à  Rome  mérite  de 
fixer  notre  attention.  L'autorité  paternelle  y  était  un  droit  spécial 
aux  citoyens  romains,  propriumjus  civiuin  romanorum.  De  plus, 
la  loi  en  faisait  la  prérogative  exclusive  du  père  ;  la  mère  ne  pouvait 
en  jouir,  parce  qu'elle  était  considérée  comme  la  fin  de  la  famille. 
Sa  durée  était  excessive,  elle  se  continuait  jusqu'à  l'émancipa- 
tion de  l'enfant  ;  de  là  vient  que  même  le  fils  marié  ne  pouvait 
avoir  ses  enfants  sous  sa  puissance,  aussi  longtemps  qu'il  se 
trouvait  lui-même  assujetti  à  celle  de  son  père  ;  en  pareil  cas, 
les  petits -enfants  tombaient  sous  la  puissance  de  l'aïeul.  L'unité 
de  la  famille  était  consacrée  par  un  lien  religieux  ;  toute  famille 
avait  son  culte  domestique,  sacra,  auquel  chacun  de  ses  mem- 
bres devait  prendre  part  ;  le  père  était  le  pontife  de  ce  culte 
dont  la  durée  était  perpétuelle. 
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Dans  les  prcniicrs  temps  do  Rome,  la  puissance  palernellr' 
prodiiisil  des  cITcls  Maiiiicnl  cxorhilanls  ,  ci  (|iji  t»'f(ioigiieiil 
(le  l'esprit  barliare  de  son  fondateur.  Hoinulus  permit  au  |»ere 
d'exercer  à  l'égard  de  ses  enfants  le  droit  de  vie  el  de  mort  : 
e()nsé(|uenee  outré»!  du  |)rincipe  consacré  par  ce  législateur  que 
les  enfants  étaient  censés  la  propriété  du  père,  el,  comme  tels, 
faire  partie  intégrante  de  son  patrimoine. 

L'adoucissement  des  mœurs  amena  l'abrogation  de  ce  droit 
barbare.  Cependant  il  en  reste  des  traces  dans  le  dernier  état  de 
la  législation  :  carie  père  pouvait  encore  tuer  sa  lille,  lorsqu'il 
la  sur|)rcnait  en  flagrant  délit  d'adultère. 

Comme  conséquence  de  ce  droit  de  projiriélé  qui  caractérisait 
à  Rome  la  puissance  paternelle,  le  j)ère  était  reçu  à  exercer  l'ac- 
tion en  revendication  contre  celui  qui  lui  avait  enlevé  son 
enfant,  absolument  comme  on  réclamerait  un  cheval  ou  une 
montre. 

i^our  Icmêm»!  motif,  l'enfant  n'était  pas  capable  d'avoir  rien  en 
j)iopre  ;  tout  ce  qu'il  acquérait  entrait  dans  le  patrimoine  de  son 
j)ère.  Cependant  cette  conséquence  rigoureuse  du  principe  subit 
successivement  d'importantes  restrictions.  Le  fils  fut  autorisé  à 
retenir  en  pleine  propriété  tout  ce  qu'il  gagnerait  dans  les  ar- 
mées, pecidium  castrense,  à  quoi  l'on  assimila  par  la  suite,  sous 
le  nom  de  pcculium  quasi-castrcnso ,  les  bénéfices  qu'il  pourrait 
réaliser  dans  l'exercice  de  fonctions  publiques  ou  de  quelque 
profession  libérale.  Le  tils  de  famille  avait  aussi  la  pleine  pro- 
priété du  pécule  adventice  irrégulier.  En  ce  qui  concerne  les 
biens  qui  pourraient  lui  avenir  par  succession,  ab-intestat  ou 
testamentaire,  émanant  d'une  autre  source  que  de  son  père^  ou 
par  donation  entre-vifs,  et  ceux  qu'il  pourrait  acquérir  par  son 
industrie,  le  fds  de  famille  fut  considéré  comme  ayant  la  nue 
propriété  de  ces  biens-là,  et  l'usufruit  en  fut  réservé  au  père.  En 
déflnitive,  dans  le  droit  justinianéen  le  père  ne  conserva  plus 
que  la  propriété  des  biens  tombant  dans  le  pécule  profectice, 
c'est-à-dire  de  ceux  que  le  fils  de  famille  avait  reçus  de  lui  ou 
qu'il  avait  acquis  à  l'occasion  de  son  père. 

En  résumé,  soit  qu'on  l'envisage  à  l'égard  de  la  personne, 
soit  qu'on  l'envisage  par  rapport  aux  biens  des  enfants,  la  puis- 
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sance  paternelle  avait,  dans  le  droit  romain,  tous  les  caractères 
d'?n*  droit  élahli  en  faveur  du  père '^. 

Au  moyen  âge,  et  notamment  sous  la  seconde  race  des  rois  de 
France,  il  paraît  qu'il  était  permis  au  père  de  vendre  ses  enfants 
en  cas  de  détresse.  L'ancien  usage  qui  lui  reconnaissait  le  droit 
de  consacrer  irrévocablement  son  enfant,  même  simplement 
conçu,  au  sacerdoce  séculier  ou  régulier,  était  encore  suivi  au 
XIII*  siècle. 

Dans  le  dernier  état  de  la  législation  de  l'ancienne  France,  la 
puissance  paternelle  produisait  des  effets  différents,  selon  qu'il 
s'agissait  des  provinces  de  droit  écrit,  ou  de  celles  de  droit  cou- 
lumier. 

Dans  les  premières,  le  droit  romain  était,  sauf  quelques  mo- 
difications, généralement  observé. 

Dans  les  pays  coulurnicrs,  il  en  est  qui,  suivant  Merlin,  reje- 
taient la  puissance  paternelle,  alors  que  d'autres  la  consacraient. 
Cette  distinction,  qui  repose  sur  la  maxime  droit  de  puissance 
paternelle  n'a  lieu,  écrite  dans  certaines  coutumes,  n'est  pas  re- 
produite parZachariae;  selon  cet  auteur,  le  sens  de  la  règle  pré- 
citée n'était  pas  de  refuser  aux  parents  une  autorité  que  la 
nature  elle-même  leur  attribue,  mais  simplement  d'indiquer  que 
cette  autorité  n'avait  point,  d'après  les  coutumes,  le  même  fon- 
dement et  la  même  étendue  que  la  puissance  paternelle  du  droit 
romain  ^.  Cette  opinion  nous  semble  plus  rationnelle. 

La  puissance  paternelle  était  formellement  consacrée  par 
nombre  de  coutumes  belges,  et  notamment  par  celles  de  Gand, 
du  Franc  de  Bruges,  de  Mons,  de  Liège,  de  Courtrai,  d'Aude- 
naerde,  d'Alost,  de  Termonde,  d'Eccloo. 

Les  coutumes  du  Hainaut  étendaient  à  la  mère  la  puissance 
paternelle  que  le  droit  romain  lui  déniait  ^;  mais,  pour  mainte- 
nir la  bonne  harmonie  dans  la  famille,  le  père  en  avait  seul 

1  ZACHARiiE,  Cours  de  droit  civil  français^  t.  II,  p.  234. 

2  C'est  aussi  l'opinion  de  Troplong.  *  Cette  maxime  ne  signifiait  pas,  dil-il,  que 
notre  droit  livrait  la  famille  k  l'anarchie,  mais  que  l'autorité  du  père  avait  répudié 
les  exagérations  despotiques  du  pouvoir  paternel  romain.  »  [Revue  de  législ.) 

3  «  Le  rétablissement  de  la  femme  dans  sa  supériorité  comme  mère  est  un  pro- 
grès dû  au  droit  coutumier  et  particulièrement  au  droit  belgiquo.  »  (Defacqz,  //n- 
cien  droit  belg.,  t.  I,  p.  431  et  432.) 


128  ÉLÉMENTS    DR    DKOIT    CIVIL. 

l'exercice  pendant  sa  vie,  el  la  mère  n'en  élail  investie  qu'au 
fh^cès  de  son  mari. 

La  coutume  de  Mons  stipulait  que,  dans  le  cas  de  convoi  en 
secondes  noces,  la  mère  Iratismeltail  à  son  nouvel  époux  la 
puissance  paternelle  qu'elle  exerçait  sur  ses  enfants. 

La  coutume  de  Liège  sanctionnait  les  mêmes  principes  .: 
H  Les  enfants  de  mariage  légitime  sont  en  la  puissance  de  leur 
père,  el,  advenant  la  mort  d'icelui,  tombent  en  la  puissance  el 
la  mamhournic  de  leur  mère;  et,  si  elle  se  remarie,  deviennent 
en  celle  de  leur  parâtre,  et  peut  le  parâtre  administrer  les  biens 
appartenant  de  plein  droit  à  l'enfant  mineur  de  sa  femme,  voire 
en  donnant  caution  de  rendre  compte  de  ce  qu'il  aura  reçu,  et 
rem  pupilli  salvam  fore;  voire  aussi  que  la  puissance  du  parâtre 
cesse  par  la  mort  de  sa  femme.  « 

Le  droit  barbare  de  vie  el  de  mort,  que  la  législation  de  Ro- 
niulus  accordait  au  père  sur  la  personne  de  ses  enfants,  fit  place 
à  un  droit  plus  humain  el  qui  répondait  suffisamment  aux  justes 
exigences  de  Paulorilé  paternelle  ;  les  coutumes  créèrent  le  droite/^- 
correction.  Témoin  la  coutume  de  Liège,  suivant  laquelle  les  pa- 
rents peuvent  corriger  et  battre  leurs  enfants,  sans  qu'ils  soient 
tenus  d'aucune  amende  en  justice,  sinon  pour  cas  de  blessure.  Ils 
peuvent  les  renfermer  dans  une  chambre  pour  un  petit  temps, 
mais  ils  ne  peuvent  les  faire  emprisonner  sans  le  décret  de  l'of- 
ficial  ou  du  juge  ordinaire,  qu'ils  doivent  obtenir  et  montrer  au 
geôlier  dans  le  tiers  jour  de  l'emprisonnement  '. 

Dans  le  droit  coutumier  la  puissance  paternelle  impliquait 
certaines  incapacités  pour  celui  qui  s'y  trouvait  soumis.  Le  fils 
de  famille  ne  pouvait,  en  thèse  générale,  contracter  ni  ester  en 
justice,  sans  l'autorisation  spéciale  de  son  père.  Cette  consé- 
quence était  cependant  écartée  dans  deux  cas  :  d'abord,  quand  il 
s'agissait  de  commerce  exercé  par  l'enfant,  sans  doute  parce  qu'il 
était  alors  assimilé  sous  ce  rapport  à  un  majeur  ;  et  puis,  quand 
il  était  l'objet  d'une  poursuite  criminelle,  car  celle-ci  échappait 
par  sa  nature  à  l'action  de  la  puissance  paternelle.  Dans  les  pays 
de  droit  coutumier,  le  survivant  des  époux  avait  presque  généra- 

'  SoHST,  Inattl.  de  droit  pour  le  payt  de  Liège. 
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lemenl  sur  les  biens  que  l'enfant  recueillait  dans  la  succession 
du  prémourant  un  droit  de  jouissance,  qui  provenait  tantôt  de 
la  garde  noble j  tantôt  de  la  garde  bourgeoise. 

La  puissance  paternelle  y  prenait  fin  à  la  majorité  de  l'enfant  ; 
en  outre,  elle  cessait  par  le  mariage  ou  l'émancipation  qui  pou- 
vait arriver  avant  cet  âge. 

En  comparant  la  puissance  paternelle  du  droit  romain  et  celle 
que  le  système  coutumier  organise,  il  est  aisé  de  se  convaincre 
qu'il  y  a  un  abîme  entre  les  deux  :  tandis  que  l'un  décrétait  un 
droit  rigoureux  à  l'avantage  exclusif  du  père,  l'autre  considérait 
la  puissance  paternelle  comme  principalement  fondée  sur  l'in- 
térêt des  enfants  *. 

L'histoire  de  la  puissance  paternelle  durant  la  crise  révolu- 
tionnaire offre  un  intérêt  tout  particulier  :  c'est  une  réaction 
complète,  ici  comme  en  d'autres  sphères,  contre  les  idées  qui 
servaient  de  base  à  l'ancienne  société.  Voici  à  cet  égard  quel- 
ques détails  que  nous  empruntons  à  un  article  de  M.  Blanchet  *. 
«  Déjà  la  puissance  paternelle  n'était  plus  dans  nos  mœurs, 
ayant  été  dès  longtemps  attaquée  par  les  écrits  des  philosophes 
et  des  publicistes.  Une  fois  ce  résultat  obtenu,  il  ne  restait  qu'à 
le  formuler,  et  c'est  ce  que  fit  le  décret  du  28-  aoiit  1792. 

«  Ce  décret  est  cependant  bizarre  dans  sa  forme  ;  son  préam- 
bule démontre  assez  quelle  était  l'incertitude  de  ses  auteurs, 
lorsqu'ils  votèrent  cette  grave  question.  Une  loi  si  importante 
passa  sous  la  forme  d'une  proposition  improvisée,  qui  fut  adoptée 
sans  discussion.  Voici,  en  effet,  les  termes  du  décret  : 

«  Le  rapporteur  du  comité  de  législation  fait  un  rapport  et  lit 
«  un  projet  de  décret  sur  les  successions,  dont  l'assemblée  or- 
«  donne  l'impression  et  l'ajournement. 

«  Un  membre  propose  des  articles  additionnels;  un  autre  dc- 

«  mande  que  cette  question  soit  ajournée,  et  que  l'on  achève  le 

■<  décret  sur  l'état  civil  des  citoyens  ;  mais  un  troisième  ayant 

«  proposé  de  décréter  l'abolition  de  la  puissance  paternelle, 

«  L'Assemblée  Nationale  décrète  que  les  majeurs  ne  seront 


>  Zacbaria,  ouvr.  cité.,  t.  II,  p.  2oo. 
2  Revue  de  droit  français  et  étranger. 
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«  plus  soumis  à  la  puissance  palernellc;  elle  ne  s'étendra  que 
«  sur  les  personnes  des  Fnincurs.  n  Décret  du  28  août  17!I2. 

«  La  législation  ne  se  borna  pas  ù  détruire  les  institutions  po- 
litiques de  Tancien  régime;  elle  porta  son  influence  destructrice 
Jusque  dans  la  famille. 

«  Nous  avons  dit  que  la  loi  nouvelle  ordonna  l'égalité  de 
partage  ;  elle  enleva  aux  père  et  mère  le  droit  de  disposer  d'uw 
partir  (jindcouffuc  dt;  leurs  biens  '  en  faveur  de  celui  de  leurs 
enfants  dont  ils  avaient  le  plus  ù  se  louer;  elle  ne  leur  permit 
plus  de  déshériter  celui  dont  ils  auraient  à  se  plaindre.  Ainsi, 
sous  le  rapport  des  biens,  les  enfants  étaient  tout  ù  fait  indé- 
pendants de  leurs  parents. 

«  La  loi  rendit  même  celle  indépendance  plus  précoce  en 
fixant  la  majorité  à  vingt  et  un  ans  au  lieu  de  vingt-cinq  '  ;  et 
quelques  jours  après  l'abolition  de  la  puissance  paternelle,  et 
comme  pour  compléter  son  œuvre,  elle  permit  le  mariage  des 
majeurs  de  vingt  et  un  ans,  sans  que  le  consentement  des  père 
et  mère  fût  nécessaire,  et  sans  même  que  par  des  actes  respec- 
tueux, il  dussent  être  consultés  sur  l'union  projetée  ^. 

«  Mais  bientôt  la  législation  pénétra  plus  avant  encore  dans 
la  famille;  elle  voulut  la  détruire  aussi.  Elle  attaqua  la  sainteté 
du  mariage,  même  comme  institution  purement  civile;  elle  mil 
les  bâtards  sur  le  même  pied  que  les  enfants  légitimes  *;  elle 
leur  accorda  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  prérogatives.  On 
décréta,  en  elîet,  la  loi  suivante  : 

«  Il  sera  établi  dans  chaque  district  une  maison  où  la  file  eti- 
«  ceinte  pourra  se  retirer  pour  y  faire  ses  couches;  elle  pourra 
«  y  entrer  à  telle  époque  de  sa  grossesse  qu'elle  voudra. 

«  Toute  fille  qui  déclarera  vouloir  allaiter  elle-même  l'enfant 
«  dont  elle  sera  enceinte,  et  qui  aura  besoin  de  secours  de  la 
«  Nation,  aura  le  droit  de  les  réclamer. 

«  Pour  les  obtenir,  elle  ne  sera  tenue  à  d'autres  formalités 

*  Loi  du  17  nivôse  an  ti. 

*  Décret  du  20  septembre  1792. 
3  Loi  du  20-23  septembre  1792. 

*  Loi  du  12  brumaire  an  ii. 
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«  qu'à  celles  prescrites  pour  les  mères  de  famille,  c'est-à-dire  à 
«  faire  connaître  à  la  mairie  de  son  domicile  ses  intentions  et  ses 
«  besoins. 

«  Il  sera  fourni  par  la  Nation  aux  frais  de  gésine  et  à  tous 
«  ses  besoins  pendant  le  temps  de  son  séjour,  qui  durera  jusqu'à 
«  ce  qu'elle  soit  parfaitement  rétablie  de  ses  couches  ^..  » 

«  Arrêtons-nous  ici  et  reconnaissons  que,  quand  bien  même 
la  loi  du  28  aoiit  1792  n'aurait  pas  été  promulguée,  les  autres 
lois  qui  la  précédèrent  et  qui  la  suivirent,  et  surtout  les  opinions 
et  les  mœurs  révolutionnaires,  avaient  réellement  aboli  la  puis- 
sance paternelle.  Concluons-en  que  le  décret  du  28  aoiit  ne  fît 
que  reconnaître  un  fait  grave  et  trop  réel  :  c'est  que  la  puis- 
sance paternelle,  n'étant  plus  dans  nos  mœurs,  ne  devait  plus 
figurer  dans  la  législation  qui,  du  reste,  lui  était  de  tous  points 
hostile.  » 

Les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  pas  suivi  les  errements  de 
la  révolution.  Ils  ont  inscrit  en  toutes  lettres  dans  la  loi  le  prin- 
cipe de  la  puissance  paternelle  et  ils  ont  décrété  que  l'enfant  à 
tout  âge  doit  honneur  et  respect  à  ses  père  et  mère.  On  leur  re- 
proche néanmoins  de  n'avoir  pas  organisé  cette  autorité  d'une 
manière  assez  forte,  et  notamment  de  n'avoir  point  formulé  ni 
résolu  les  conséquences  du  principe  qu'ils  posaient.  Le  reproche 
peut  être  fondé  à  certains  égards.  Cependant  il  est  impossible 
de  méconnaître  que  le  Code  civil  a  solennellement  consacré  un 
principe  que  le  législateur  de  1792  avait  foulé  aux  pieds,  et  que, 
en  outre,  il  a  rejeté  plusieurs  conséquences  du  système  anté- 
rieur. C'est  ainsi  qu'il  a  établi  une  différence  très-marquante 
entre  la  position  de  l'enfant  légitime  et  celle  de  l'enfant  naturel, 
et  il  a  restauré  de  la  sorte  la  famille  un  instant  ébranlée  ; 
c'est  ainsi  encore  que,  pour  le  mariage  des  enfants,  il  ne  s'est 
point  arrêté  aux  limites  de  la  majorité  ordinaire,  et  que  même, 
cette  majorité  atteinte,  il  a  encore  imposé  aux  enfants  l'obliga- 
tion de  demander  par  un  acte  respectueux  le  conseil  de  leurs  pa- 
rents ;  ainsi  encore,  en  laissant  au  père  et  à  la  mère  la  faculté  de 
disposer  à  leur  gré  d'une  portion  de  leur  fortune  en  faveur  de  celui 


»  Décret  du  28  juin-8  juillet  1795,  §  2,  art.  3,  i,  S,  7. 
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(le  leurs  f'iifiiiils  dont  ils  on!  le  plus  ;i  s*'  louer,  le  Code  civil  n  ré- 
pudié ral)surd<'  théorie;  de  17!)2.  Nous  .-irrêlons  là  ces  observa- 
tions et  nous  repoussons  avec  énergie  l'odieux  rapprochement 
(|ue  M.  nianchel  signale  entre  la  loi  actuelle  et  le  programme  de 
Hobespierrc. 

Nous  avons  signalé  plus  haut  le  trait  caractéristique  de  la 
puissance;  paternelle  dans  la  législation  romaine  et  dans  le  droit 
coulumier.  Appelés  à  opter  entre  ces  deux  systi^mcs,  les  rédac- 
teurs du  Code  civil  ont  visiblement  incliné  pour  celui  que  con- 
sacrait le  droit  coulumier.  Jusqu'à  la  m.ijorité,  la  puissance 
paternelle  est  dans  les  mains  des  parents  un  moyen  de  défense  et 
de  direction  ;  après  la  majorité,  elle  a  spécialement  un  caractère 
de  conseil  el  d'assistance,  elle  se  borne  dans  ses  effets  à  obtenir 
du  fils  de  famille  des  témoignages  éternels  de  respect  el  de  re- 
connaissance ^ 

§11. 

DÉFINITION.      -  DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE  QUANT  A  LA  PERSONNE 

DE  l'enfant. 

Le  conseiller  d'État  Real  définit  dans  son  exposé  des  motifs 
la  puissance  paternelle  «  un  droit  fondé  sur  la  nature  et  con- 
firmé par  la  loi  qui  donne  au  père  el  à  la  mère,  pendant  un  temps 
limité  el  sous  certaines  conditions,  la  surveillance  de  la  per- 
sonne, l'administration  el  la  jouissance  des  biens  de  leurs  en- 
fants. » 

Dans  le  présent  titre,  le  législateur  ne  s'est  pas  occupé  de 
toutes  les  conséquences  juridiques  auxquelles  donne  lieu  la  puis- 
sance paternelle.  Ainsi  notamment,  il  se  réfère  aux  titres  spéciaux 
en  ce  qui  louche  le  mariage,  l'adoption,  la  responsabilité  civile 
qu'entraîne  l'exercice  de  cette  puissance.  On  a  parlé  précédem- 
ment du  consentement  requis  pour  le  mariage  et  l'adoption  ; 
l'art.  1584  règle  la  question  de  responsabilité.  On  a  parlé  ailleurs 
aussi  de  l'obligation  qui  incombe  au  père  et  à  la  mère  de  nour- 

^  Réal,  Exposé  des  motifs. 
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rir,  d'entretenir  et  d'élever  leurs  enfants,  et  l'on  a  signalé  la 
réciprocité  de  cette  obligation. 

Avant  d'entrer  en  matière,  le  Code  civil  commence  par  décla- 
rer que  l'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur  et  respect  à  son  père 
et  à  sa  mère  (art.  37J).  Ce  précepte  qui,  au  premier  abord, 
semble  une  inutile  répétition  d'un  principe  de  morale,  sera  ce- 
pendant pour  le  juge  un  point  d'appui  en  mainte  occasion  ;  c'est 
ce  qui  arrivera,  par  exemple,  lorsque  des  contestations  d'intérêt 
s'élèveront  entre  des  enfants  et  leurs  parents,  et  où  ceux-là  pas- 
sant, dans  leurs  moyens  d'attaque  ou  de  défense,  les  bornes  que 
le  respect  doit  leur  prescrire,  se  mettraient  dans  le  cas  d'y  être 
ramenés  par  des  admonitions  plus  ou  moins  sévères,  selon  la 
nature  des  offenses  *. 

La  puissance  paternelle  n'est  pas  perpétuelle.  En  règle  géné- 
rale, elle  cesse  à  la  majorité  de  l'enfant  ou  à  son  émancipation 
(art.  372). 

Cependant  cette  règle  souffre  exception  en  certains  cas,  no- 
tamment quand  il  s'agit  du  mariage  ou  de  l'adoption  de  l'enfant; 
on  se  rappelle  que,  dans  le  premier  cas,  la  majorité  commence 
seulement  à  vingt-cinq  ans  pour  les  fils  de  famille  et  au  même 
âge  pour  les  deux  sexes  en  cas  d'adoption. 

Ainsi  encore,  le  décret  du  18  février  1809,  relatif  aux  con- 
grégations hospitalières  de  femmes,  exige  de  la  part  des  novices 
qu'elles  produisent  les  consentements  demandés  pour  contracter 
mariage  par  les  art.  148, 149,  ISO,  159  et  160  du  Code  civil 
(art.  4  dudit  décret). 

En  outre,  le  décret  du  28  février  18d0,  qui  contient  diverses 
dispositions  relatives  à  l'exécution  du  Concordat  du  26  messidor 
an  IX,  déclare  qu'aucun  ecclésiastique  mineur  de  vingt-cinq  ans 
ne  peut  être  admis  dans  les  ordres  sacrés  qu'après  avoir  justifié 
du  consentement  de  ses  parents,  ainsi  que  cela  est  prescrit  par 
les  lois  civiles  pour  le  mariage  de  fils  de  famille  âgés  de  moins  de 
vingt-cinq  ans  (art.  4). 

Le  Code  civil  ne  refuse  pas  à  la  mère  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle  ;  mais  comme  le  père  est  le  chef  naturel  de  la 

*   AtBtSSON. 
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famille,  ri  (|ti'il  im|iorte  (U\  maiiiU'iiir  (l.iiis  son  scin  lorflrc  ci 
lu  bonne  iiiinnniiic,  au  père;  seul  diirijnl  le  mariage  npparlienl 
rexercicc  de  celle  puissance  (art.  575).  Toutefois  ces  dernières 
expressions  fie  doivent  pas  êlrc  |)rises  au  pied  de  la  lellre  :  si 
le  père  élail  absent,  ou  interdit,  ou  priv**  de  la  puissance  pater- 
nelle par  suite  d'une  condamnation  judiciaire,  ces  diverses  cir- 
constances auraient  pour  résultat  d'investir  la  mère  de  l'autorité 
paternelle,  bien  que  pourtant  le  mariage  ne  fût  pas  dissous. 

Par  suite  de  la  sujétion  dans  laquelle  se  trouve  l'enfant  en 
puissance,  il  lui  est  interdit  de  quitter  la  maison  paternelle  sans 
la  permission  de  son  i)ère.  Cette  règle  ne  comporte  qu'une  seule 
exception,  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'enrôlement  volontaire  :  en  ce 
cas  la  loi  lui  permet  de  quitter  le  toit  domestique  à  l'âge  de 
dix-buit  ans  révolus  (art.  374.). 

La  loi  qui  impose  au  père  l'obligation  de  veiller  à  l'éducation 
de  ses  enfants  devait  donner  une  sanction  sérieuse  au  droit  qui 
en  est  le  corollaire.  Il  est  très-possible  que  les  bons  exemples, 
les  exhortations  amicales,  les  réprimandes  même  n'exercent  pas 
sur  le  caractère  de  l'enfant  l'influence  qu'elles  devraient  légiti- 
mement produire.  Alors  la  loi  confère  au  père  le  droit  de  correc- 
tion :  mais  c'est  un  remède  auquel  il  ne  devra  recourir  qu'à  la 
dernière  extrémité,  dont  il  n'usera  que  sMI  a  des  sujets  de 
mécontentement  très-graves  sur  la  conduite  de  son  enfant 
(art.  375). 

L'exercice  de  cette  prérogative  paternelle  varie  selon  que  l'en- 
fant est  mineur  ou  majeur  de  quinze  ans  {seize  ans  commencés, 
dit  la  loi). 

Dans  le  premier  cas,  elle  a  lieu  par  la  voie  d'autorité, 
c'est-à-dire  que  le  père  peut  s'adresser  au  président  du  tribunal 
d'arrondissement  pour  faire  détenir  son  enfant,  et  que  ce  fonc- 
tionnaire est  obligé  de  déférer  au  désir  du  père.  L'intervention 
du  magistrat  s'explique  par  le  motif  que  le  père  n'a  point  de  ca- 
ractère public,  et  que,  par  conséquent,  il  est  sans  qualité  pour 
donner  l'ordre  d'enfermer  son  enfant.  Dans  celte  première  hy- 
pothèse, la  détention  ne  peut  dépasser  un  mois  (art.  576). 

Que  si,  au  contraire,  l'enfant  est  âgé  de  quinze  ans,  le  droit 
de  correction  est  loin  d'avoir  le  caractère  absolu  qui  le  distingue 
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dans  la  première  période  :  alors  la  voie  de  rcqnisilion  est  seule 
ouverte  au  père  ;  en  d'autres  termes,  le  père  peut  seulement  re- 
quérir la  détention  de  son  enfant.  A  cette  fin,  il  doit  s'adresser 
au  président  du  tribunal  d'arrondissement,  et  celui-ci,  après 
en  avoir  conféré  avec  le  procureur  du  roi,  est  le  maître  de  déli- 
vrer l'ordre  d'arrestation  ou  de  le  refuser,  selon  qu'il  juge  fondée 
ou  non  la  plainte  du  père;  en  outre,  par  suite  de  la  maxime  giii 
peut  le  plus  peut  le  moins,  il  est  loisible  au  président,  s'il  ac- 
cueille la  plainte,  d'abréger  la  durée  de  la  détention  demandée 
par  le  père.  Lorsque  le  droit  de  correction  s'exerce  par  voie  de 
réquisition,  la  détention  de  l'enfant  peut  durer  six  mois  (art.  577), 

11  importe  de  noter  que  la  détention  de  l'enfant  n'est  pas  con- 
sidérée par  la  loi  comme  un  emprisonnement  proprement  dit. 
Ainsi,  tandis  qu'on  ne  peut  jamais  écrouer  une  personne  que 
dans  un  établissement  ayant  le  caractère  légal  de  prison,  l'enfant 
peut  être  détenu  partout  ailleurs  ;  c'est  pour  laisser  toute  lati- 
tude à  cet  égard  que,  lors  de  la  discussion  au  Conseil  d'État,  sur 
les  observations  des  consuls  Lebrun  et  Cambacérès,  on  a  retran- 
ché les  mots  dans  une  maison  de  cori-eciion  qui  se  trouvaient 
dans  la  primitive  rédaction  de  l'art.  576  ^ 

Au  surplus,  quand  le  père  entend  user  de  son  droit  de  cor- 
rection, il  est  tenu,  aux  termes  de  l'art.  578,  2^  al.,  de  sous- 
crire une  soumission  de  payer  tous  les  frais  et  de  fournir  les 
aliments  convenables.  La  loi  du  l*""  juin  1849  a,  sous  ce  rap- 
port, dérogé  au  Code  civil  pour  un  cas  spécial  :  la  soumission 
n'est  pas  exigée  lorsque  l'indigence  de  celui  qui  requiert  la 
détention  est  dûment  constatée;  alors  les  frais  de  détention  de 
l'enfant  passent  à  la  charge  de  l'État  (art.  8). 

Un  arrêté  royal  du  25  février  1852  a  organisé  les  articles 
du  Code  relatifs  au  droit  de  correction  et  l'article  cité  de  la  loi 
de  1849.  D'après  cet  arrêté,  le  ministre  de  la  justice  désigne 
les  établissements  oii  sont  déposés  les  enfants  arrêtés  sur  la 
demande  de  leurs  parents,  en  vertu  des  art.  575  et  suivants  du 
Code  civil.  —  Si  les  parents  ne  se  chargent  point  de  pourvoir  par 
eux-mêmes  à  l'entretien  de  leurs  enfants,  ils  sont  tenus  de  con- 

'  MAncADii,  Éléments  de  Code  civil  français. 

15. 


136  tîLÈMENTS    l)K    DKOli    CIVIL. 

signer,  entre  les  mains  du  directeur  de  l'établissement,  la  somme 
à  laquelle  ces  frais  sont  présumés  devoir  s'élever.  Le  ministrr 
de  la  justice  arrête,  à  cet  effet,  les  conventions  nécessaires. 
Lorsque  les  parents  justifient  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'insullisance  de  leurs  ressources  ou  de  leur 
indigence  absolue,  les  frais  d'arrestation  et  d'entretien  peuvent, 
sur  l'ordonnance  de  ce  magistrat,  »''tre  liquiilés.  «n  tout  ou  en 
partie,  sur  l'allocation  portée  au  budget  pour  l'enlrelien  des  déte- 
nus en  général. 
I  II  paraît  que,  dans  l'ancienne  jurisprudence  française,  le  père 

lij  n'était  pas  reçu  à  retirer  une  plainte  qu'il  avait  dirigée  contre  son 

enfant;  ainsi  Merlin  mentionne  un  arrêt  du  parlement  de  Gre- 
noble, rendu  en  iG22,  qui  passa  outre  sur  la  rétractation  du 
père  et  condamna  le  fils  h  la  peine  des  galères  perpétuelles.  Lf^ 
législateur  moderne  ne  s'oppose  pas  à  l'expansion  des  sentiments 
généreux  :  aussi  déclare-t-il  que  le  père  est  toujours  mailre 
d'abréger  la  durée  de  la  détention,  soit  qu'il  l'aitordonnée,  soitqu'il 
l'ait  requise.  Toutefois  si  l'enfant  tombe,  après  sa  sortie,  dans 
de  nouveaux  écarts ,  la  détention  peut  être  ordonnée  derechef 
de  la  manière  prescrite  aux  articles  précédents  (art.  379). 

Comme  le  droit  de  correction  est  donné  au  père  dans  l'intérêt 
même  de  l'enfant,  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'il  en  restât  de  trace 
matérielle,  lorsque  les  circonstances  imposeraient  au  père  l'obli- 
gation d'en  user.  Il  n'y  aura,  en  aucun  cas,  dit  l'art.  378,  ni 
écriture  ni  formalité  judiciaire,  si  ce  n'est  l'ordre  même  d'arres- 
tation, et  encore  les  motifs  de  la  détention  ne  seront-ils  pas  con- 
signés dans  cet  ordre.  Donner  de  la  publicité  à  des  faiblesses  de 
jeunesse,  en  éterniser  le  souvenir,  c'eût  été  aller  directement  à 
rencontre  du  but  que  la  loi  a  eu  en  vue  en  armant  le  père  d'un 
pourvoir  coërcitif. 

L'âge  de  quinze  ans,  avons-nous  dit,  sert  de  limite  au  mode 
plus  ou  moins  rigoureux  de  l'exercice  de  la  puissance  paternelle. 
On  a  pensé  que  le  jeune  homme  parvenu  à  làge  de  quinze  ans 
méritait  plus  d'égard  que  l'enfant,  et  que  sa  détention  ne  devait 
pas  être  livrée  entièrement  à  l'arbitraire  du  père.  Cette  indul- 
gence de  la  loi  s'applique,  en  certaines  circonstances,  à  l'enfant 
même  mineur  de  quinze  ans.  C'est  ainsi  que  ce  dernier  ne  peut 
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être  détenu,  dans  les  cas  suivants,  que  par  voie  de  réquisition  : 

1"  Lorsque  le  père  convole  en  secondes  noces  (art.  580);  on  a 
craint  avec  raison  l'influence  de  la  belle-mère. 

2°  Lorsque  la  puissance  paternelle  est  exercée  par  la  mère  sur- 
vivante et  non  remariée.  Bien  plus,  en  ce  cas,  outre  la  voie  de 
réquisition,  il  faut  encore  le  concours  des  deux  plus  proches 
parents  paternels  (art.  581).  Le  législateur  a  pensé  que  la  mère, 
trop  faible  ou  trop  légèrement  alarmée,  pourrait  recourir  trop 
facilement  au  droit  de  correction  ;  d'un  autre  côté,  il  a  pensé 
qu'une  veuve  sans  défense,  dont  toutes  les  actions  sont  exposées  à 
la  critique  de  la  malignité,  devait  se  ménager,  dans  le  concours 
de  proches  parents  paternels,  des  témoins  impartiaux  en  étal 
d'attester  toujours  la  nécessité  de  cette  mesure  de  rigueur  '. 

L'art.  381  parle  spécialement  de  la  femme  survivante  et  non 
remariée.  Par  identité  de  motifs,  le  mode  prescrit  par  cet  article 
devrait  être  suivi  toutes  les  fois  que  l'exercice  de  la  puissance 
paternelle  serait  dévolu  à  la  mère,  quoique  le  mari  fût  encore  en 
vie  :  ce  qui  se  présente  dans  le  cas  d'absence  ou  d'interdiction, 
judiciaire  ou  légale,  de  celui-ci,  c'est-à-dire  quand  le  père  se 
trouve  dans  l'incapacité,  physique  ou  légale,  d'user  de  sa  préro- 
gative. 

3»  Lorsque  l'enfant  a  des  biens  personnels  ou  qu'il  exerce  un 
état  (art.  382). 

Que  le  droit  de  correction  s'exerce  par  voie  d'autorité  ou  bien 
par  voie  de  réquisition,  il  est  de  règle  que  l'ordre  auquel  il 
aboutit  est  définitif.  Nul  recours  n'est  ouvert  à  l'enfant  contre 
l'ordre  d'arrestation.  Cependant  il  est  un  cas  exceptionnel  où  la 
loi  permet  à  l'enfant  d'appeler  de  la  décision,  obligée  ou  libre, 
du  président  du  tribunal  d'arrondissement;  ce  cas  est  celui  où 
l'enfant  a  des  biens  personnels  ou  lorsqu'il  exerce  un  état.  L'en- 
fant détenu  peut  alors  adresser  un  mémoire  au  procureur  général 
près  la  cour  d'appel.  Ce  magistrat  doit  demander  au  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  d'arrondissement  les  explications  néces- 
saires, et  il  est  chargé  de  faire  ensuite  un  rapport  au  président 
de  la  cour  d'appel  :  celui-ci,  après  en  avoir  donné  avis  au  père 

<  Real,  Exposé  des  motifs. 
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«•l  aprôs  avoir  rmioilli  loiis  \ps  renseignements,  est  autorisé  h  ré- 
voqiKM"  ou  A  niodider  l'ordre  délivré  par  le  président  dn  trihiinal 
d'arrondisseiiienl  (art.  3H2,  al.  2). 

Il  est  à  remarquer  que,  selon  la  première  rédaction  présentée 
au  Conseil  d'Ktal  par  M,  Boulay,  le  20  friinaire  an  x,  le  droit  de 
correction  devait  s'exercer  uniforniéinent  par  voie  d'autorité  ; 
seulement,  dans  les  cas  des  art.  380  et  381  du  Code,  le  projet 
introduisait  comme  correctif  la  nécessité  du  concours  des  deux 
plus  proches  parents  maternels,  dans  le  premier  cas,  et  paternels, 
dans  le  second  cas.  Du  reste,  nulle  mention  de  l'Iiypotlièsc  pré- 
vue maintenant  par  l'art.  582,  al.  4'^ 

Une  deuxième  rédaction  fut  soumise  à  l'examen  du  Conseil 
d'État,  le  8  vendémiaire  an  xi,  par  M.  Rigol-Préameneu.  Comme 
la  première,  elle  généralisait  la  voie  d'autorité  et  elle  ne  conte- 
nait pas  davantage  les  éléments  de  l'art.  582,  al.  1". 

Lors  de  la  discussion  qui  eut  lieu  à  cette  séance,  le  consul 
Cambacérès  proposa  la  distinction  de  la  limite  d'âge,  distinction 
que  le  Code  civil  consacra,  en  définitive,  avec  un  léger  tempé- 
rament. Puis  il  ajouta  :  «  Il  faudrait  encore,  dans  le  cas  de  l'art.  8 
(qui  correspond  à  l'art. 587,  c'esl-à-direcelui  où  l'enfant  a  des  biens 
personnels  ou  exerce  une  industrie  séparée),  limiter  davantage 
le  pouvoir  des  pères.  On  doit,  en  effet,  pourvoir  à  la  sûreté  de 
l'enfant  à  qui  la  libéralité  de  ses  parents  ou  de  ses  amis  a  donné 
quelque  fortune,  ou  qui  est  parvenu  à  s'en  donner  lui-même  par 
son  travail  ou  par  son  industrie.  Si  cet  enfant  a  pour  père  un 
dissipateur,  il  est  hors  de  doute  que  le  père  cherchera  à  le  dé- 
pouiller, et  que  peut-être  il  lui  fera  acheter  sa  liberté.  Peut-être 
même  serait-il  juste  d'autoriser  cet  enfant  à  se  pourvoir  devant 
le  président  et  le  commissaire  du  tribunal  d'appel  contre  la  déci- 
sion du  tribunal  de  première  instance.  Cette  décision  serait 
cependant  exécutée  par  provision.  » 

Les  amendements  de  Cambacérès  furent  adoptés  par  le  Conseil 
d'État,  et  ils  amenèrent,  d'une  part,  la  distinction  consacrée  par 
les  art.  576  et  577,  d'autre  part,  les  restrictions  stipulées  par 
les  art.  580,  581  et  582,  l^"^  al.,  et  enfin  une  disposition  formelle 
(art.  12)  ainsi  conçue,  décrétant  la  voie  de  recours  proposée  pour 
un  cas  tout  spécial  :  «  Dans  le  cas  où  l'enfant  aura  des  biens 
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personnels,  sa  détention  ne  pourra,  quel  que  soit  son  âge,  avoir 
lieu  que  par  \oie  de  réquisition  en  la  forme  de  l'art.  7  (corr.  à 
l'art.  377),  et  Venfant  détenu  pourra  adresser  au  commissaire 
du  (jouvernement  près  le  tribunal  d'appel  un  mémoire  contenant 
ses  moyens  de  défense.  » 

A  la  suite  de  cette  discussion,  la  rédaction  du  titre  de  la  Puis- 
sance paternelle  fut  officieusement  communiquée,  selon  les  règles 
alors  en  vigueur,  au  président  de  la  section  de  législation  du 
Tribunat;  on  sait  que,  sous  la  constitution  de  l'an  vni,  le  Tribu- 
nat,  conjointement  avec  le  Conseil  d'État  et  le  Corps  Législatif, 
participait  à  la  confection  des  lois. 

La  section  de  législation  du  Tribunat  proposa  à  ce  corps  la 
suppression  de  la  seconde  partie  de  l'art.  12,  qui  établissait 
une  espèce  de  recours  ou  appel.  Celte  réserve  lui  semblait  par- 
faitement inutile;  dans  son  opinion,  le  mémoire  ne  devait  pro- 
duire d'autre  mesure  que  la  simple  surveillance  de  la  part  du 
commissaire  du  gouvernement,  surveillance  exercée  par  voie  de 
représentations,  et  tendant  à  «e  qu'il  ne  se  commît  aucune  vexa- 
tion. La  section  s'était  méprise  sur  la  portée  de  l'art.  12. 

Toujours  est-il  que  des  conférences  eurent  lieu  avec  le  Tribu- 
nal, et  que  le  20  brumaire  an  xi,  M.  Bigot-Préameneu  présenta 
une  nouvelle  rédaction  de  l'art.  12,  qui  fut  définitivement  adoptée 
par  le  Conseil  d'État,  et  qui  devint  le  2«  al.  de  l'art.  582.  Or 
l'article  maintenait  la  voie  de  recours  que  Cambacérès  avait  pro- 
posée; seulement  il  précisait  en  termes  bien  explicites  la  portée 
de  ce  recours.  Ainsi,  les  observations  du  Tribunat  aboutirent  tout 
simplement  à  un  changement  de  forme,  à  une  rédaction  plus 
nette;  mais  quant  au  fond  elles  ne  furent  point  écoutées. 

Ce  qui  le  prouve  à  l'évidence,  c'est  l'exposé  des  motifs,  où  le 
conseiller  Real,  pour  expliquer  la  nuance  qui  consacre  l'art.  382, 
2®  al.,  reproduit  textuellement  les  paroles  mêmes  de  Camba- 
cérès, et  où  il  limite  la  voie  d'appel  à  la  dernière  hypothèse, 
c'est-à-dire  à  celle  de  l'enfant  maître  de  biens  personnels  ou 
ayant  une  industrie  séparée. 

Ce  qui  le  prouve  encore,  c'est  le  rapport  fait  au  Tribunat  par 
M.  Vesin,  au  nom  de  la  section  de  législation,  le  V  germinal 
an  XI  :  «  L'art.  582  (12^  de  la  rédaction  définitive)  veut,  dit-il. 
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(\\\('j  dans  ce  cas,  l'enfant  détenu  puisse  adresser  un  mémoire  au 
commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal  d'appel;  celui-ci, 
a|)n''s  s'être  fait  rendre  compt*;  par  celui  df  première  instance, 
doit  en  faire  le  ra|)porl  au  président  du  tribunal  d'appel,  qui, 
après  en  avoir  donné  avis  au  père  et  pris  tous  les  renseignements, 
peut  révo(|Uf'r  ou  modifier  l'ordre  délivré  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance.  »  M.  Vesin  rencontre  les  objec- 
tions que  la  section  de  législation  avait  émises  précédemment  et 
qui  tendaient  à  la  suppression  de  la  partie  de  l'article  relative  au 
recours;  puis  il  conclut  en  déclarant  que  la  section  de  législa- 
tion l'a  chargé  de  proposer  au  Tribunal  l'adoption  du  projet  de 
loi,  dans  sa  dernière  rédaction,  par  conséquent  avec  l'art.  i2 
expliqué  par  le  Conseil  d'Etat.  Le  projet  fut  elTeclivement  voté 
par  le  Tribunal. 

Dans  cet  état  de  choses,  il  ne  peut  rester  le  moindre  doute  sur 
le  sens  du  2«  al.  de  l'art.  582.  Aussi  ne  doit-on  tenir  aucun 
compte  des  paroles  prononcées  par  M.  Albisson,  quand,  au  nom  du 
Tribunat,  il  présenta  le  vœu  d'adoption  du  tiire  au  Corps  Légis- 
latif, le  3  germinal  an  xr.  Après  avoir  analysé  le  contenu  des 
art.  380,381  et  382,  al.l",  M.  Albisson  s'exprima  comme  suit: 
«  Dans  tous  les  cas,  l'enfant  détenu  peut  réclamer,  par  un  mé- 
moire adressé  au  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
d'appel,  la  justice  du  président  de  ce  tribunal  contre  l'ordre 
d'arrestation  ;  et  ce  magistrat  peut  le  rétracter  ou  le  modifier, 
après  en  avoir  donné  avis  au  père  et  recueilli  tous  les  renseigne- 
ments propres  à  éclairer  sa  religion.  »  En  s'énonçant  de  la  sorte, 
M.  Albisson  n'a  pas  fidèlement  exprimé  le  vœu  du  Tribunat,  et 
semble  avoir  perdu  de  vue  son  rôle  de  rapporteur,  car  ce  corps 
avait  accepté  la  rédaction  définitive  du  Conseil  d'État  et  s'était 
rallié  aux  explications  de  M.  Real  ;  par  conséquent,  il  ne  faut 
voir  dans  les  paroles  du  tribun  Albisson  que  l'expression  d'une 
opinion  tout  individuelle,  sans  aucune  influence  sur  le  sens  que 
l'on  doit  attacher  au  paragraphe  qui  nous  occupe. 

Outre  les  motifs  qui  découlent  de  la  discussion,  et  au-dessus 
de  ces  motifs,  il  est  une  considération  d'un  ordre  supérieur  qui,  à 
notre  avis,  doit  faire  renfermer  la  voie  d'appel  dans  les  limites 
étroites  du  l*-^  al.  de  l'art.  582  :  c'est  que  l'on  reproche  au  légis- 
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lateur  moderne  d'avoir  amoindri  la  puissance  paternelle  ;  il 
importe  dès  lors  de  renforcer  cette  autorité  toutes  les  fois  que  le 
texte  de  la  loi  n'y  forme  pas  obstacle. 

Jusqu'ici,  le  Code  civil  s'est  occupé  particulièrement  du  droit 
de  correction  exercé  à  l'égard  des  enfants  issus  d'une  légitime 
union.  L'art.  383  est  spécial  aux  enfants  naturels  ;  il  porte  que 
les  art.  376,  377,  378  et  579  seront  communs  aux  pères  et 
mères  des  enfants  naturels  légalement  reconnus. 

Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  règles  tracées  à  raison  de 
l'âge  de  l'enfant  pour  l'exercice  du  droit  de  correction,  le  droit 
de  grâce  conféré  au  père  et  à  la  mère,  enfin  l'absence  de  forma- 
lité judiciaire  sont  applicables  aux  enfants  naturels  reconnus. 

Il  faudrait  en  dire  autant  des  articles  préliminaires  de  ce  titre, 
qui  sont  une  conséquence  naturelle  et  nécessaire  du  droit  des  pa- 
rents d'élever  leurs  enfants.  Seulement  il  y  aurait  à  tenir  compte, 
dans  l'application,  des  réserves  qui  découlent  de  la  filiation  natu- 
relle; ainsi  donc,  si  l'enfant  avait  été  reconnu  par  le  père  et  par 
la  mère,  la  puissance  paternelle  serait  exercée  par  le  père  seul, 
et  la  mère  ne  l'exercerait  que  dans  le  cas  de  décès,  absence, 
interdiction,  légale  ou  judiciaire,  du  père  ;  si,  au  contraire,  le 
père  n'avait  pas  reconnu  l'enfant,  il  ne  pourrait  prétendre  à 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  qui  reposerait  sur  la  mère 
seule. 

Mais,  en  ce  qui  concerne  les  art.  380,  381  et  382,  qui  ne 
dérivent  pas  nécessairement  de  la  loi  naturelle,  qui  sont,  à  vrai 
dire,  des  concessions  de  la  loi  civile,  leurs  dispositions  bienveil- 
lantes ne  peuvent,  à  notre  avis,  profiter  à  l'enfant  naturel  re- 
connu. 

S  III. 

DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE  QUANT  AUX  BIENS  DE  l'eNFANT. 

Dans  le  précédent  paragraphe  on  a  vu  que  le  droit  de  correc- 
tion atteignait  la  personne  de  l'enfant,  qu'il  était  une  conséquence 
nécessaire  de  l'obligation  que  la  nature  et  la  loi  civile  imposent 
aux  parents  de  veiller  à  l'éducation  de  leurs  enfants. 

A  côté  de  ce  droit,  il  en  est  deux  autres  que  l'on  peut  appeler 
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tirhilniircs,  en  ce  sens  qu'ils  sont  un  pur  octroi  de  la  loi  civile, 
el  (jui,  (l'aiilre  pari,  portent  sur  les  biens. 

Il  peut  arri\<'r  ([uc  l'ciifaiil  ail  des  biens  |)ersonnels  :  cela  >e 
présenlera  iiolaniiiicnl  lorsqu'il  aura  recueilli  la  succession  d'un 
collatéral  ou  bien  celle  de  sa  mère,  auxquels  cas  la  puissance  pa- 
ternelle continue  d'exister.  Sur  ces  biens  la  loi  confère  aux  parenls 
un  droit  que  Ton  a  justement  qualifié  de  droit  n/ili'  de  la  puis- 
sance paternelle  :  ce  droit  est  babiluellenient  désigné  sous  le  nom 
d'usufruit  légal  des  père  et  mère. 

Cet  usufruit  paternel  a  été  emprunté,  avec  des  modilicalions 
très-importantes,  au  droit  de  garde  de  l'ancienne  législation  cou- 
lumière. 

La  garde,  dont  la  création  se  rattache  à  l'organisation  féodale, 
était,  selon  la  définition  de  Polliier,  le  droit  que  la  coutume  don- 
nait au  survivant  de  deux  conjoints  par  mariage,  ou,  à  son  dé- 
faut ou  à  son  refus,  aux  autres  ascendants,  de  gouverner  avec 
autorité  les  personnes  des  enfants  mineurs  dudit  mariage  et  les 
biens  qui  avenaient  auxdils  mineurs  de  la  succession  du  prédé- 
cédé ou  qui  pouvaient  leur  avenir  d'ailleurs  *. 

Celte  garde  portait  le  nom  de  garde  noble  lorsque  le  père,  la 
mère  ou  toute  autre  personne  appelée  à  l'exercer  était  noble  ;  en 
ce  cas,  elle  conférait  au  gardien  l'usufruit  des  biens  personnels  de 
l'enfant. 

Elle  s'appelait  garde  bourgeoise  quand  elle  était  dévolue  à  des 
roturiers.  Celle-ci  n'était  pas,  en  général,  productive  d'émolu- 
ments :  c'était  simplement  une  administration  avec  charge  de 
rendre  compte  des  revenus.  Cependant  la  coutume  de  Paris  fai- 
sait exception  à  celle  règle;  la  garde  bourgeoise  y  conférait  aussi 
au  gardien  la  jouissance  des  biens  de  l'enfant. 

Par  l'analyse  qui  sera  présentée  plus  loin  de  l'art.  584,  on 
pourra  se  convaincre  aisément  que  l'usufruit  palernel  du  Code 
civil  est  une  imitation  de  la  garde  noble,  ou  bien  encore  de  la 
garde  bourgeoise  de  Pans.  Mais  il  y  a  entre  les  deux  institutions 
des  difïerences  radicales,  lant  sous  le  rapport  des  personnes  ap- 
pelées à  profiter  du  droit  créé  respectivement  par  les  deux  légis- 

«  liitroducliou  au  litre  X  de  la  coutume  d'Orléans,  delà  Puiasance  paternelle. 
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lalions,  que  sous  le  rapport  des  biens  auxquels  il  s'applique  et  de 
la  durée  respective  de  la  garde  et  de  l'usufruit  légal. 

Toutefois  il  est  certain  qu'une  pensée  d'indemnité  a  dominé  les 
rédacteurs  des  anciennes  coutumes  de  même  que  le  législateur 
moderne  :  on  a  voulu  dédommager  le  père,  l'ascendant,  le  parent, 
en  un  mot,  des  soins  que  lui  occasionnent  l'éducation  des  enfants 
et  l'administration  de  leurs  biens.  En  outre,  le  Code  civil,  qui 
organisait  l'usufruit  paternel  autrement  que  le  droit  coutumier, 
en  le  limitant  au  père  et  à  la  mère,  a  voulu  éviter  entre  ceux-ci 
et  l'enfant  un  règlement  de  revenus  arriérés,  règlement  décompte 
qui  ne  pourrait  guère  se  faire  sans  que  l'autorité  paternelle  en 
reçiit  une  grave  atteinte.   «  L'idée  de  salaire  et  de  récompense, 
dit  M.  Hennequin,  est  inhérente  à  l'institution  dont  l'usufruit  pa- 
ternel est  manifestement  la  reproduction.  Il  est  d'ailleurs  impos- 
sible de  contester  aux  auteurs  du  Code  civil  l'intelligence  de  leur 
propre  ouvrage  ;  or,  soit  dans  la  discussion  au  Conseil  d'État,  soit 
dans  les  discours  prononcés  devant  le  Corps  Législatif,  la  jouis- 
sance légale  est  signalée  comme  la  juste  récompense  des  soins  de 
la  paternité,  comme  une  indemnité  qui  doit  être  également  répar- 
tie là  où  la  nature  a  placé  une  égalité  de  peines,  de  soins  et  d'af- 
fections. Ce  qu'il  faut  dire  pour  concilier  ces  souvenirs  avec  le 
respect  que  doit  toujours  inspirer  la  première  et  la  plus  sainte 
des  magistratures,  c'est  que  la  nécessité  d'indemniser..'...  n'est 
pas  le  seul  motif  de  la  loi.  C'est  que  le  père  ou  la  mère  doit  être 
investi  des  moyens  de  développer  à  son  gré  l'éducation  des  pu- 
pilles, de  répandre  une  plus  grande  aisance  au  foyer  domestique, 
de  se  préserver  d'une  infériorité  de  position  peu  séante  et  de 
nature  à  compromettre  quelquefois  l'autorité  de  son  conseil. 
L'usufruit  paternel  est  donc  bien  moins  un  salaire  qu'un  don  de 
la  puissance  sociale  fondé  sur  de  hautes  convenances  et  de 
graves  considérations  d'ordre  public  et  de  famille  *.  » 

Le  Code  civil  s'occupe  de  l'usufruit  paternel  dans  les  art.  384 
et  suivants.  Aux  termes  de  l'art.  384,  le  père,  durant  le  ma- 
riage, et,  après  la  dissolution  du  mariage,  le  survivant  des  père 
et  mère  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à 

••  Hennequin,  Traité  de  législ,  et  dejurisprud.  —  Voy.  aussi  Demolohbe,  Cours 
de  Code  civil. 
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l'âfie  (Ift  (lix-lmit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui 
pi'iil  jivoir  ijfii  nvanlcet  agc. 

iU'.lla  jonis.s.'incc  profile  «'X('lusiv<;m('nl  au  pèro  ri  à  la  itu-re 
(ri/itimcs,  dans  Tordre  lrac«;  par  la  loi;  cela  résulte  de  la  combi- 
naison des  arl.  oSr>  el  584.  Une  considération  morale  justifie,  en 
outre,  cette  explication  étroite  :  c'est  qu'autrement  il  eût  pu  se 
faire  que  l'expectative  de  l'usufruit  donnât  lieu  à  des  reconnais- 
sances mensongères. 

L'art.  "OSA  jmse  une  limite  d'âge  au  droit  de  jouissance  dont 
il  s'occupe.  Le  motif  de  celte  limite  semble  peu  digne  du  législa- 
teur. On  a  pensé  que,  si  le  père  jouissait  des  biens  de  son  enfant 
jusqu'à  la  majorité  de  celui-ci,  il  eut  été  à  craindre  que,  \)our  se 
conserver  cet  avantage  dans  toute  son  étendue,  il  ne  se  refusât  à 
consentir  à  une  émancipation  ou  à  un  mariage  dont  pourraient 
dépendre  le  bonheur  et  la  fortune  de  lenfanl.  M.  de  Malleville  ' 
critiqueavec  amertume  «celle  disposition  mesquine  de  l'article  qui 
borne  à  dix-huit  ans  la  jouissance  des  père  et  mère,  qui,  pour  le 
court  intervalle  de  trois  ans  qui  restent  à  courir  pour  alleindre  la 
majorité,  les  rend  comptables  envers  leurs  enfants,  les  expose  à 
des  discussions,  à  des  procès  avec  eux,  et  leur  fait  courir  le  dan- 
ger de  perdre,  d'un  côté,  le  respect,  et,  de  l'autre,  la  bienveil- 
lance qu'il  était  si  intéressant  de  conserver  entre  eux  pour  toute 
la  vie.  » 

L'usufruit  légal  est  soumis  aux  charges  suivantes  : 

1°  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers,  el  qui  sont 
indiquées  sous  les  arl.  COO  el  suivants.  Seulement  le  père  et  la 
mère  sont  dispensés  de  donner  caution  (art.  601). 

2"  La  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants,  selon 
leur  fortune. 

Cette  obligation  a  plus  d'étendue  que  celle  qui  résulte  naturel- 
lement du  mariage.  En  thèse  ordinaire,  les  parents  ont  satisfait 
aux  prescriptions  de  la  loi  naturelle  et  de  la  loi  civile  quand  ils 
élèvent  leurs  enfants  de  la  manière  que  leur  fortune  le  permet, 
ftlais  lorsque  les  enfants  ont  des  biens  propres,  surtout  si  ces 
biens  sont  considérables,  l'obligation  du  père  el  de  la  mère  doit 

<  Analyse  de  la  discussion  du  Code  civil. 
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s'apprécier  à  la  mesure  non  plus  de  leur  fortune  personnelle,  mais 
de  celle  de  leurs  enfants  ;  ceux-ci  ont  droit  à  une  éducation 
plus  soignée,  ils  doivent  être  mis  en  état  de  remplir  dans  la 
société  un  rôle  qui  soit  en  harmonie  avec  leur  fortune  propre. — 
Ainsi  encore  une  différence  sous  le  rapport  de  la  durée  :  l'obli- 
gation des  parents  ne  cesserait  point  dans  le  cas  où  l'enfant  aurait 
d'autres  biens  personnels  non  soumis  à  l'usufruit.  Pourquoi? 
C'est  que  cette  obligation  constitue ,  à  proprement  parler ,  une 
charge  réelle  qui  grève  spécialement  les  biens  affectés  à  la  jouis- 
sance légale.  Au  contraire,  l'obligation  naturelle  qui  dérive  du 
mariage  cesse  lorsque  l'enfant  n'a  plus  besoin  de  l'assistance  de 
ses  parents  :  car  cette  obligation  a  sa  source  dans  la  né- 
cessité, et  elle  s'éteint  naturellement  avec  la  cause  qui  l'a  fait 
naître. 

3»  Le  payement  des  arrérages  et  des  intérêts  des  capitaux  :  on 
désigne  sous  le  nom  d'arrérages  les  fruits  d'un  capital  aliéné  et 
l'on  appelle  spécialement  intérêts  les  fruits  d'un  capital  prêté. 

-i"  Les  frais  funéraires  des  personnes  dont  l'enfant  hérite, 
auxquels  il  faut  ajouter  ceux  de  dernière  maladie  (art.  385). 

Il  est  certains  biens  qui  échappent  à  l'usufruit  légal  du  père  et 
de  la  mère,  ce  sont  : 

1°  Les  biens  que  les  enfants  ont  acquis  par  un  travail  et  une 
industrie  séparés,  c'est-à-dire  qui  s'appliquent  à  des  objets  étran- 
gers à  l'industrie  ou  au  travail  dont  s'occupe  le  père.  Il  n'est  pas 
nécessaire,  ainsi  que  l'observe  M.  Hennequin,  que  le  travail  du 
fils  ait  lieu  dans  une  habitation  séparée  de  celle  du  père  pour  que 
l'exception  puisse  être  invoquée.  Ce  qu'il  faut,  et  cela  suffit,  c'est 
que  l'industrie  soit  personnelle  au  iils  ;  c'est  que  le  fils  ait  trouvé 
dans  son  habileté,  dans  son  intelligence,  une  puissance  indépen- 
dante ;  comme  il  arrive  à  de  jeunes  peintres,  à  déjeunes  statuaires 
qui  viennent  exposer  dans  nos  musées  des  ouvrages  dignes  d'être 
placés  à  côté  de  ceux  de  leurs  pères  et  qui  sortent  du  même 
atelier. 

S**  Les  biens  qui  sont  donnés  ou  légués  à  l'enfant  sous  la  con- 
dition expresse  que  le  père  et  la  mère  n'en  jouiront  pas  (art.  387), 
car  le  vœu  d'un  testateur  doit  être  rempli  quand  il  n'a  rien  de 
contraire  à  la  morale  ni  à  la  loi.  La  prohibition  doit  être  consi- 
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(\('.rée  comme  expresse  loules  les  fois  que  la  libéralil^^  e&l  faiie  de 
iitanière  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  douter  que  telle  a  été  la 

volonlé  (lu  (lisposîiiil  ^ 

5"  Les  liieFis  d'une  succession  dont  le  pf-rc  ou  la  mère  a  été 
exclu  comme  indigne  cl  que  l'enfanl  n'cueille  de  son  chef,  c'est- 
à-dire  sans  avoir  besoin  d'invoquer  le  bénéfice  de  la  représen- 
tation (art.  750). 

Cette  réserve  demande  un  mot  d'explication.  Si  c'est  le  père 
qui  a  été  exclu  de  la  succession  pour  l'une  ou  l'autre  cause  d'in- 
dignité mentionnée  à  l'art.  727,  la  mère  n'est  pas  déchue  de  l'u- 
sufruit légal  des  biens  composant  cette  succession  ;  mais,  tant  que 
dure  le  mariage,  elle  n'en  i)ro(ite  pas,  et  les  revenus  de  ces  biens 
doivent  être  capitalisés  :  la  jouissance  de  la  mère  est  subordon- 
née à  la  condition  qu'elle  survive  à  la  dissolution  du  mariage. 
Ainsi,  dans  cette  hypothèse,  tant  que  le  mariage  n'est  point  dis- 
sous, aucun  des  époux  n'a  le  bénéfice  de  l'usufruit  légal  sur  la 
catégorie  de  biens  qui  nous  occupe.  Si  c'est  contre  la  mère  que 
l'exclusion  est  prononcée,  son  indignité  ne  porte  nul  préjudice  à 
l'usufruit  légal  du  père  qui  le  conserve  durant  le  mariage;  mais, 
en  cas  de  survie  de  la  mère,  les  revenus  de  cette  catégorie  de 
biens  sont  capitalisés  à  l'avantage  exclusif  de  l'enfant.  Ainsi  le 
veut  l'art.  584. 

On  a  vu  plus  haut  que  l'usufruit  du  père  et  de  la  mère  cesse 
lorsque  l'enfant  a  dix-huit  ans  révolus.  Cette  cause  d'extinction 
n'est  pas  la  seule.  La  jouissance  légale  prend  fin  encore  : 

Par  la  mort  de  l'enfant  arrivée  avant  sa  dix-huitième  année; 
la  raison  en  est  que  la  jouissance  conférée  par  la  loi  est  un  attri- 
but inhérent  à  la  puissance  paternelle,  et  l'effet  doit  nécessaire- 
ment cesser  avec  la  cause. 

Par  la  mort  du  survivant  des  époux,  conformément  à  la  règle 
générale  tracée  par  l'art.  617. 

Ces  deux  causes  d'extinction  sont  pour  ainsi  dire  fatales. 

D'autres,  au  contraire,  sont  la  conséquence  d'un  fait  volon- 
taire, qui  est  tantôt  non  blâmable,  tantôt  répréhensible,  voire 
même  criminel.  Les  voici  : 

*  Chardon.  Traité  des  trois  puissances,  maritale,  paternelle  et  tutétaire, 
Bruxelles,  1843,  2    partie,  p.  49. 
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1"  L'émancipation  qui,  on  le  verra  plus  loin,  peut  avoir  lieu 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans  (art.  477). 

2°  Le  convoi  de  la  mère  en  secondes  noces  (art.  386).  Des 
motifs  sérieux  militaient  pour  conserver  la  jouissance  légale  aux 
mères  qui  ne  se  remarient  que  pour  conserver  à  leurs  enfants 
l'établissement  formé  par  leur  père  ;  mais  le  législateur  a  pensé 
que  cette  exception  ne  pouvait  effacer  l'inconvenance  qu'il 
y  aurait  à  établir  en  principe  que  la  mère  peut  porter  dans  une 
autre  famille  les  revenus  des  enfants  du  premier  lit,  et  enrichir 
ainsi,  à  leur  préjudice,  son  époux  ^ 

3"  La  jouissance  n'a  pas  lieu  ou  bien  elle  cesse  à  l'égard  du 
père  ou  de  la  mère  contre  qui  le  divorce  est  prononcé  (art.  386), 
car  il  a  par  un  délit  grave  brisé  les  nœuds  les  plus  sacrés  :  pour 
lui  il  n'y  a  plus  de  famille. 

4"  Le  défaut  d'inventaire,  dans  le  cas  oii  le  père  et  la  mère  sont 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  fait  perdre  au  survivant 
des  conjoints  la  jouissance  des  biens  des  enfants  issus  du  mariage 
(art.  1M2).  C'est  une  peine  infligée  à  la  négligence  du  survivant. 

5«  Enfin  l'art.  6  de  la  loi  du  15  juin  1846  prononce  la  dé- 
chéance de  l'usufruit  contre  le  père  ou  la  mère  qui  s'est  rendu 
coupable  de  graves  attentats  à  la  morale. 

Outre  la  jouissance  légale  que  la  loi  attache  immédiatement  à 
la  puissance  paternelle,  il  est  un  autre  droit  qui  s'applique  aussi 
aux  biens  de  l'enfant  et  qui  dérive  de  la  même  source  :  c'est  le 
droit  d'administrer  les  biens  personnels  de  l'enfant  et  qui  fait 
l'objet  de  l'art.  389. 11  faut  attribuer  à  une  erreur  de  rédaction  la 
place  assignée  à  cet  article,  car  il  ne  se  réfère  nullement  à  la  tu- 
telle; aussi,M.Berlier,  en  présentant  au  Corps  Législatif  l'exposé 
des  motifs  du  titre  X,  l'a-t-il  très-bien  senti  :  «  Tout  mineur, 
dit-il,  n'est  pas  nécessairement  en  tutelle  ;  celui  dont  les  père  et 
mère  sont  vivants  trouve  en  eux  des  protecteurs  naturels,  et  s'il 
a  quelques  biens  personnels,  l'administration  en  appartient  à  son 
père.  —  La  tutelle  commence  au  décès  du  père  ou  de  la  mère  ; 
car  alors,  en  perdant  un  de  ses  protecteurs  naturels,  le  mineur 
réclame  une  protection  toute  spéciale.  » 

<  Réal,  Exposé  des  motifs, 

14. 
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L'art.  589  (lisposp,  que,  durant  le  mariage,  le  père  esladmi- 
nislral(;ur  des  biens  personnels  de  ses  enfanta  mineurs.  Il  faudrait 
en  (lire  aiiliinl  (hi  la  nirrc,  en  cas  d'absence  ou  d'interdiction, 
légale  ou  judiciaire,  du  |)ère. 

Les  auteurs  observent  avec  raison  que  si  le  |)ère  se  trouvait 
avoir  des  intérêts  opposés  à  ceux  de  l'enfant,  il  cesserait  d'avoir 
capacité  pour  administrer  les  intérêts  de  celui-ci  :  par  exemple, 
si  des  diflûcullés  s'élevaient  ù  l'occasion  d'une  succession  qui  leur 
serait  échue  à  tous  deux.  Dans  une  telle  occurrence,  le  père 
devrait  faire  nommer  à  l'enfant  un  curateur  ou  tuteur a^/  hoc. 

Comme  toute  administration,  celle  dont  s'occupe  l'art.  389 
emporte  l'obligation  de  rendre  compte.  Cette  reddition  de  compte 
doit  se  faire  à  la  majorité  ou  à  l'émancipation,  et  elle  porte  tout  à 
la  fois  sur  la  propriété  et  les  revenus  de  l'enfant,  à  l'égard  des 
biens  qui  échappent  à  l'usufruit  légal  de  l'art.  584,  et  sur  la  pro- 
priété seulement,  quant  aux  autres  biens  (art.  589,  2«  al.). 

Mais  comme,  d'autre  part,  l'administration  paternelle  est  tout 
à  fait  distincte  de  la  tutelle,  il  en  résulte  cette  double  conséquence 
très-importante  :  i°  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  subrogé 
tuteur  au  père  administrateur,  et  2"  que  l'hypothèque  légale  qui 
grève  les  biens  du  tuteur  pour  garantie  de  sa  gestion  ne  frappe 
pas  les  biens  du  père  administrateur. 


CHAPITRE  VII. 


DE     LA     MINORITÉ,     DE     LA     TUTELLE     ET     DE 
L'ÉMANCIPATION. 


PREMIÈRE  SURDIVISION. 


DE   LA  MINORITE. 


De  même  que  les  forces  physiques  de  l'homme  n'arrivent  pas 
immédiatement  à  leur  apogée,  de  même  les  facultés  intellec- 
tuelles et  morales  ne  parviennent  que  d'une  manière  insensible 
à  leur  complet  développement  ;  elles  sont  soumises  à  des  lois 
générales  dont  la  nature  s'écarte  bien  rarement.  Est-ce  à  dire 
que  l'homme  est  hors  d'état  d'administrer  ses  intérêts  tant  que 
ce  développement  n'est  pas  atteint?  Non,  une  telle  règle  serait 
trop  absolue.  Le  législateur  a  pensé  que,  sauf  les  maladies  men- 
tales, l'enfance  et  l'âge  des  passions  étaient  les  seuls  obstacles 
généraux  à  une  sage  administration. 
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Sans  doute  il  (!sl  impossible  de  fixer  niîitln'*maliqueraeiil  IV,- 
poque  où  riioninie  niailrise  assez  ses  passions  pour  obéir  de 
préiï'renre  à  la  voix  (Ui  la  raison,  où  son  inlclligfnce  est  assez 
ferme  pour  se  conduire  avec  prudence  dans  les  transactions 
civiles;  et,  en  supposant  même  que  cette  fixation  fut  possible,  il 
est  évident  qu'elle  varierait  d'individu  à  individu.  Mais  du  moins 
ce  moment  peut-il  être  fixé  d'une  manière  approximative.  Le 
législateur  s'en  est  tenu  là;  il  s'est  contenté  de  poser,  en  pa- 
reille matière,  une  simple  présomption  :  jusqu'à  telle  époque 
donnée,  Tliomme  est  présumé  incapable  de  diriger  sa  personne 
et  de  soigner  ses  intérêts  ;  à  partir  de  celte  époque  seulement  il 
est  présumé  jouir  d'une  capacité  pleine  et  entière. 

Ces  observations  expliquent  la  grande  division  des  personnes, 
tracée  par  le  Code  civil,  en  mineiiros  et  majeures. 

A  Rome,  la  capacité  avait  une  autre  base,  la  puberté  :  c'était 
elle  qui  déterminait  l'affranchissement  de  la  tutelle,  la  capacité 
de  se  marier  et  de  faire  un  testament.  L'impubère,  aussi  dési- 
gné sous  le  nom  de  jrwpiilvs,  était  seul  en  tutelle.  La  puberté 
était  fixée  à  quatorze  ans  pour  les  garçons,  à  douze  ans  pour  les 
filles. 

Cette  délimitation  n'était  pas  très-heureuse,  car  il  est  bien 
difficile  de  reconnaître  à  l'adolescent  de  quatorze  ans  l'intelli- 
gence nécessaire  pour  se  gouverner  lui-même  et  pour  gérer  ses 
affaires.  Aussi  des  abus  nombreux  paraissent  avoir  été  le  résultai 
de  ce  système,  les  majeurs  tendaient  toute  espèce  d'embûches  au 
pubère  de  quatorze  ans  dans  les  contrats  qui  avenaient  entre 
eux.  Pour  remédier  à  ce  grave  inconvénient,  une  loi  Lœtoria  ou 
Plœloria,  promulguée  dans  le  v«  ou  le  vi«  siècle  de  la  fondation 
de  Rome  ',  distingua  les  pubères  en  majeurs  et  en  mineurs  de 
vingt-cinq  ans,  et  elle  introduisit  en  faveur  de  ces  derniers  des 
mesures  particulières.  Ces  mesures  elles-mêmes  furent  jugées 
insuffisantes,  et,  dans  les  derniers  temps  de  la  république, 
le  préteur  déclara,  dans  son  édit,  qu'il  prendrait  à  [avenir 
sous  sa  sauvegarde  les  intérêts  des  mineurs,  et  qu'il  agirait  en 
conséquence,  suivant  que  les  circonstances  le  commanderaient. 

'  Cette  loi  remonte,  selon  certains  auteurs,  à  l'an  490;  selon  d'autres,  k  l'an 
570  U.  G. 
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Le  grand  moyen  du  préleur,  ce  fut  la  restitution  en  entier  du 
mineur,  quand  les  intérêts  de  celui-ci  étaient  compromis  par 
un  acte  ou  par  une  omission  valable  d'après  le  droit  civil  pur,  et 
qui  entraînait  une  lésion  pour  le  mineur. 

Par  suite  de  ces  tempéraments  apportés  à  la  vieille  législation 
de  Rome,  on  distingua  trois  âges  eu  égard  à  la  capacité  civile  : 

1°  Vimpubirté  ou  pupillarité,  période  durant  laquelle  on  était 
en  tutelle,  en  d'autres  termes,  période  de  l'incapacité. 

2^  La  minorité,  période  de  capacité,  mais  soumise  à  une 
protection  spéciale  du  préteur. 

Z""  La  majorité,  période  de  capacité  complète. 

Sous  l'ancien  droit  français,  la  minorité  durait  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans  dans  les  pays  de  droit  écrit.  Il  en  était  de  même  dans 
la  plupart  des  provinces  que  régissait  le  droit  coutumier  ;  cepen- 
dant il  y  avait  à  cet  égard  des  distinctions  et  des  exceptions 
assez  nombreuses  dont  nous  parlerons  au  chapitre  de  la  Majo- 
rité. 

La  révolution  française  fît  passer  son  niveau  sur  cette  partie 
de  la  législation,  et  une  loi  du  20  septembre  1792  décréta  que 
pour  toute  la  France  la  minorité  cesserait  à  vingt  et  un  ans. 

C'est  la  base  que  le  Code  civil  a  également  adoptée  (art.  588 
et  488). 

Le  mineur  est  entouré  d'une  protection  toute  spéciale; 
comme  il  est  incapable  de  disposer  de  sa  personne  et  de  gérer 
convenablement  son  patrimoine,  la  loi  le  place  sous  la  direction 
et  sous  la  surveillance  continuelles  de  ses  parents  ou  de  son 
tuteur.  En  principe,  le  mineur  est  toujours  soumis  soit  à  la 
puissance  paternelle,  soit  à  l'autorité  tulélaire. 

Cependant,  il  est  possible  que  chez  quelques  individus  la 
maturité  de  la  raison  soit  plus  précoce  que  d'ordinaire  ;  dans 
cette  prévision,  la  loi  permet  d'accorder  à  l'enfant  une  certaine 
liberté  d'action,  et  à  celte  fin  elle  a  institué  l'émancipation.  De 
là  deux  classes  de  mineurs  :  ceux  qui  sont  émancipés  et  ceux  qui 
ne  le  sont  point.  La  tutelle  ne  concerne  que  ceux-ci ,  ceux-là 
sont  en  curatelle.  Toutefois  ce  n'est  pas  à  dire  que  les  mineurs 
non  émancipés  sont  nécessairement  en  tutelle  :  on  le  verra  plus 
loin. 
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SECONDE   SUBDIVISION. 


DE   LA   TLTLLLE. 


GÉNÉRALITÉS. 

La  liilelle  est  une  charge  publique  ei  gratuite  qui  consiste  à 
diriger  la  personne  d'un  incapable,  à  gérer  ses  biens  et  à  le 
représenter  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile. 

Le  tuteur  est  celui  à  qui  ce  mandai  est  confié.  Le  mot  de 
tuteur  emporte  par  lui-même  l'idée  de  protection  :  nppiUantur 
cniin  tutorcs  quasi  tuitores  atque  defotsnres,  disait  la  loi  ro- 
maine ^ 

Bien  que  la  tutelle  constitue  une  charge  publique,  on  doit 
pourtant  y  voir  avant  tout  une  charge  qui  retombe  sur  la  famille 
de  l'incapable. 

Les  personnes  que  la  loi  juge  hors  d'étal  de  se  diriger  elles- 
mêmes  et  d'administrer  leur  patrimoine,  ce  sont  d'abord  les  mi- 
neurs non  émancipés;  ce  sont,  en  outre,  les  majeurs  qui,  pour 
cause  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur,  sont  frappés  d'in- 
terdiction (art.  390  et  489). 

A  côté  de  la  tutelle,  qui  concerne  tout  à  la  fois  la  personne  et 
les  biens,  et  qui,  par  conséquent,  embrasse  Tadministration  du 
mineur  dans  la  plus  large  acception  du  mot,  il  se  rencontre  par- 
fois une  protutelle,  qui,  elle,  s'applique  uniquement  aux  biens, 
et  encore  à  une  catégorie  de  biens  seulement.  Cela  se  présente 
quand  le  mineur  domicilié  en  Belgique  possède  des    biens 

*  Inst.,  lib.  I,  Ut.  13,  §  2. 
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outre-mer,  et  réciproquement  :  dans  ce  cas  l'intérêt  bien  entendu 
du  mineur  demande  que  cette  catégorie  de  biens  soit  soumise  à 
une  surveillance  spéciale,  et  c'est  ce  dont  la  loi  reconnaît  la  né- 
cessité en  décrétant  que  l'administration  de  ces  biens  doit  être 
confiée  à  un  protuteur.  En  pareille  occurrence,  le  tuteur  et  le 
protuteur  sont  indépendants  et  non  responsables  l'un  envers 
l'autre  dans  leur  gestion  respective  (art.  417). 

Indépendamment  de  la  tutelle  générale  qui  a  trait  à  toute 
espèce  d'actes,  et  de  la  protutelle  qui  est  relative  à  toute  une 
catégorie  de  biens,  il  est  certaines  circonstances  où  la  loi  exige 
l'intervention  d'un  tuteur  spécial,  ou  ad  hoc.  Les  art.  159, 
318,  1055  en  donnent  des  exemples. 

On  a  dit  tantôt  que  la  tutelle  s'applique  au  mineur  non  éman- 
cipé. Faut -il  en  conclure  que  cet  incapable  est  toujours  et  néces- 
sairement sous  tutelle?  Non.  Tant  que  son  père  et  sa  mère  sont 
encore  en  vie,  eux  seuls  sont  investis  du  soin  de  diriger  son 
éducation  et  le  père  est  appelé  à  gérer  ses  biens  (art.  589)  ; 
mais  cette  surveillance  et  cette  administration  sont  exercées  par 
eux,  non  pas  à  titre  de  tuteurs,  mais  en  qualité  de  parents.  De 
là  vient  que,  durant  le  mariage,  il  n'est  question  ni  d'hypothè- 
que légale,  ni  de  subrogée  tutelle.  Mais  quand  le  mariage  est 
dissous  par  la  mort  de  l'un  des  époux,  alors  les  choses  changent 
de  face,  et  la  tutelle  est  ouverte  (art,  390). 

En  thèse  ordinaire,  la  tutelle  est  exercée  par  l'époux  survi- 
vant. Toutefois  celte  administration  est  loin  de  jouir  de  la 
liberté  d'action  qui  est  laissée  à  l'autorité  paternelle,  quand  le 
père  et  la  mère  vivent  encore;  le  mariage  une  fois  rompu,  la 
confiance  que  la  loi  avait  dans  la  bonne  entente  des  époux  n'a 
plus  d'objet  :  aussi  a-l-elle  soumis  toute  tutelle,  même  celle  de 
l'époux  survivant,  à  des  garanties  sérieuses  qui  ont  pour  but 
d'assurer  la  bonne  gestion  des  intérêts  qui  lui  sont  commis.  Elle 
accorde  en  principe  au  pupille  hypothèque  sur  les  biens  de  son 
tuteur  *;  elle  place  celui-ci  sous  la  surveillance  d'un  subrogé 

■•  La  loi  du  10  décembre  4851  contient  à  cet  égard  des  dispositions  spéciales 
qui  remplacent  le  titre  XVIII  du  Code  civil. 

«  Art.  .47.  Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est  attribuée 
sont...  ceux  des  mineurs...  sur  les  biens  de  leur  tuteur...  » 

(<  Art  49   Lors  de  la  nomination  des  tuteurs  ou  avant  l'entrée  en  exercice  de 
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luleur,  fit  ello  associe  au  liileur  un  conseil  de  famille,  parfois 
même  raulorilé  judiciaire,  dans  les  actes  qui  sont  de  nature  à 
engager  {zravpmnnt  les  intf'Têts  du  minrur.  Ce  qui  a  fait  dire  j^ 
M.  Demoloinbfi  que  le  luleur  est  le  pot/voir  iTi'ntfif  de  la  tu- 
telle, et  le  conseil  de  famille,  le  corps  df'-lihf'Tant,  la  rhamhro 
de  la  tutelle  qui  doit  délibérer  sur  les  affaires  importantes, 
qui,  en  général,  vole  les  fonds,  (pii  lient  les  cordous  (h-  in 
hourse  *. 

Il  est  possible  aussi  que  l'époux  survivant  n'administre  point 
la  tutelle  de  son  enfant  mineur -.c'est  ce  qui  arrivera  notamment 
s'il  a  invoqué  une  cause  légitime  d'excuse,  ou  s'il  a  refusé 
d'accepter  celle  cliarge,  quand  la  loi  l'y  autorise;  dans  ce  cas  la 
tutelle  sera  confiée  à  un  tiers,  parent  ou  étranger;  mais  alors 
la  puissance  paternelle  de  l'époux  survivant  restera  inlacl^^,  en 
ce  sens  que  ce  dernier  conservera  le  droit  de  diriger  l'éducalion 
du  mineur,  et  pourra  toujours  exercer  la  prérogative  inbérenle 
h  ce  droit,  c'est-à-dire  le  droit  de  correction. 

Sauf  quelque  tempérament,  le  Code  civil  a,  quant  au  mode 
de  délation  de  la  tutelle,  adopté  le  système  des  pays  de  droit 
écrit.  Ces  provinces  admettaient  la  tutelle  h'-f/itime  el  la  tutelle 
testamentaire,  c'est-à-dire  que  le  père  y  avait  de  droit  la  lulelle 
de  son  fils  el  l'ascendant  celle  du  petit-fils,  si  le  père  n'avait,  par 
son  testament,  désigné  un  autre  tuteur.  Mais,  tout  en  consacrant 
ce  système,  le  Code  civil  l'a  élargi  :  tandis  que  la  législation 
romaine  n'appelait  la  mère  à  la  tutelle  qu'à  litre  de  faveur 
et  par  une  espèce  de  dérogation  au  droit  commun  %  le  législa- 
teur moderne  a  cru  qu'il  était  de  toute  justice  de  faire  participer 
la  mère  aux  honneurs  de  la  tutelle  légitime. 

Dans  la  plupart  des  provinces  de  droit  coulumier,  une  règle 
différente  était  suivie  pour  la  délation  de  la  tutelle  :    elle  y 

toute  tutelle,  le  conseil  de  famille  fixera  la  somme  pour  laquelle  il  sera  pris 
inscription  hypothécaire;  il  désignera  les  immeubles  sur  lesquels  cette  inscrip- 
tion devra  être  requise... 

«  Le  conseil  de  famille  pourra,  d'après  les  circonstances,  déclarer  qu'il  ne  sera 
pris  aucune  inscription  sur  les  biens  du  tuteur.  Cette  déclaration  n'aura  d'effet 
que  jusqu'à  révocation.  » 

*  Cours  de  Code  civil. 

*  Nisi  a  Principe  fiUorum  tulelam  specialiter  postulent. 
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était  déférée  par  le  juge  d'après  le  choix  fait  par  la  famille  assem- 
blée *,  et  pour  employer  l'expression  technique,  la  tutelle  y  était 
dative.  Le  Code  civil  consacre  aussi  la  tutelle  dative  :  mais  au- 
jourd'hui ce  mode  est  exceptionnel  et  n'est  pratiqué  qu'à  défaut 
des  autres  ;  en  outre,  il  diffère  essentiellement  du  mode  ana- 
logue du  droit  coulumier. 

Des  observations  qui  précèdent  il  résulte  que,  d'après  le  Code 
civil,  on  distingue  quatre  espèces  de  tutelle  : 

1"  Celle  du  survivant  des  époux,  ordinairement  appelée  na- 
turelle (art.  390). 

2°  La  tutelle  déférée  par  le  dernier  mourant  des  époux,  dé- 
signée sous  le  nom  de  tutelle  testamentaire  (art.  397). 

5"  La  tutelle  déférée  par  la  loi  aux  ascendants,  communé- 
ment appelée  légitime,  bien  que  cette  épithète  convienne  aussi 
bien  à  la  première  qu'à  celle-ci  (art.  402  et  suiv.).  Enfin, 

4°  La  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille,  ou  la  tutelle 
dative  (art.  405). 

La  délation  de  la  tutelle  du  Roi  mineur  est  soumise  à  des 
règles  toutes  spéciales  :  d'après  l'art.  81  de  la  Constitution,  si, 
à  la  mort  du  Roi,  son  successeur  est  mineur,  les  deux  chambres 
se  réunissent  en  une  seule  assemblée,  à  l'effet  de  pourvoir  à  la 
régence  et  à  la  tutelle. 

A  partir  de  quelle  époque  le  tuteur  est-il  chargé  d'adminis- 
trer les  biens  et  de  diriger  la  personne  du  mineur?  en  d'autres 
termes,  quand  sa  responsabilité  prend-elle  cours?  Distinguons. 
Le  tuteur  naturel  est  responsable  dès  le  jour  où  il  apprend  la 
mort  de  son  conjoint.  Le  tuteur  testamentaire,  du  jour  de  l'ou- 
verture de  l'acte  qui  l'investit  de  cette  charge,  s'il  est  présent  à 
cette  opération;  sinon,  du  jour  que  cet  acte  lui  est  notifié.  Le 
tuteur  légitime,  du  jour  où  il  a  connaissance  tout  à  la  fois  du 
décès  du  survivant  des  époux  et  de  la  non-existence  d'un  acte 
qui  défère  à  un  autre  que  lui  celte  administration.  Enfin,  le  lu- 

^  Berlier,  Exposé  des  motifs.  —  Telle  était  la  règle  générale  en  pays  de  droit 
coututnier.  Cependant  quelques  coutumes  adnaettaient  la  tutelle  testamentaire  et 
lui  donnaient  même  le  pas  sur  les  autres  :  c'était  le  cas  des  coutumes  de  Reims, 
de  Bourbonnais,  d'Auvergne,  de  Nivernais,  de  Bretagne,  d'Auxerre  (De  Frémin- 
viLLE,  Traité  de  la  minorité  et  de  la  tutelle,  Clcrmont,  184K,  t.  ier,  p.  62.) 
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tour  (lalif  est  tnnu  (radminislrer,  en  celle  (jualiU;,  du  jour  de  sa 
noininalioii,  si  elle  a  lieu  en  sa  présence;  sinon,  du  jour  «ju'elle 
lui  est  notifiée  (art.  iiS)  *. 

I.a  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  point  aux 
héritiers.  Cependant  si  ceux-ci  sont  majeurs,  la  loi,  dans  sa 
sollicitude  pour  les  intérêts  du  pupille,  impose  aux  héritiers 
l'obligation  de  continuer  la  gestion  de  leur  auteur  jusqu'à  ia  no- 
mination d'un  nouveau  tuteur.  En  tous  cas,  majeurs  ou  mi- 
neurs, les  héritiers  sont  responsables  de  la  gestion  de  leur 
auteur  (art.  419). 


SECTION  ^^ 

De  la  lulellf  des  père  el  uière. 


Après  la  dissolution  du  mariage  arrivée  par  la  mort  naturelle 
de  l'un  des  époux,  la  tutelle  des  enfants  mineurs  et  non  éman- 
cipés appartient  de  plein  droit  à  l'époux  survivant  (art.  390). 

Bien  que  le  père  et  la  mère  soient  indistinctement  appelés  à 
la  tutelle,  il  y  a  cependant  quelques  diflerences  entre  celle  du 
père  et  celle  de  la  mère  : 

i"  Il  peut  arriver  que  le  père  ait  reconnu  dans  la  mère  l'inca- 
pacité de  gérer  convenablement  seule  les  intérêts  de  ses  enfants, 
ou  du  moins  de  faire  les  actes  les  plus  importants  de  la  vie 
civile.  Dans  cette  éventualité,  la  loi  l'autorise  à  nommer  à  la 
mère  survivante  et  tutrice  un  conseil  spécial.  Mais  elle  exige  à 
cet  égard  une  volonté  sérieuse  :  de  là  celte  nomination  doit 
résulter  soit  d'un  acte  de  dernière  volonté,  soit  d'une  déclara- 


*  La  loi  l'omaine  lésuine  eu  quelques  mots  ces  divpi'Mes  dislluclions  :  Ex  quo 
innotuit  tutori  se  tutorem  esse,  scire  débet  periculum  ad  eu  m  pi^rttnere.  L.  Z, 
D.,  Quando  ex  fact.  tut. 
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lion  faite  devant  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier  ou  devant 
notaires  (art.  392). 

Si  le  père  désigne  spécialement  les  actes  pour  lesquels  le 
conseil  est  nommé,  la  mère  tutrice  est  habile  à  faire  tous  les 
autres  sans  son  assistance.  A  défaut  de  celte  désignation,  la 
mère  ne  peut  poser,  sans  l'assistance  du  conseil,  aucun  acte 
relatif  à  la  tutelle  (art.  391). 

Du  reste,  s'il  est  permis  au  père  de  mettre  des  entraves  à  la 
tutelle  de  la  mère,  il  n'aurait  pas  le  droit  de  priver  celle-ci  de 
l'administration  tutélaire. 

La  restriction,  dont  est  susceptible  la  tutelle  de  la  mère,  ne 
peut  s'appliquer  à  celle  du  père. 

2"  En  revanche,  le  père  est  tenu  d'accepter  la  tutelle,  s'il  ne 
peut  invoquer  aucune  cause  qui  en  exempte  selon  la  loi.  La 
mère,  au  contraire,  n'est  pas  soumise  à  cette  obligation;  elle 
peut,  sans  motif  et  sans  excuse,  refuser  la  tutelle.  Toutefois,  si 
elle  décline  la  responsabilité  de  cette  charge,  elle  doit  provisoi- 
rement en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer 
un  tuteur  (art.  394). 

3^  Quand  le  père  se  remarie,  il  conserve  la  tutelle  des  enfants 
du  premier  lit.  S'agit-il  de  la  mère,  il  en  est  autrement  :  si  elle 
veut  convoler  en  secondes  noces,  elle  doit,  avant  l'acte  de  ma- 
riage, convoquer  le  conseil  de  famille,  qui  décide  si  la  tutelle  lui 
sera  conservée  (art.  395,  al.  1'''').  La  raison  de  celte  différence, 
la  voici  :  le  mariage  du  père  ne  change  pas  l'état  de  la  famille, 
qui  conserve  toujours  le  même  chef  ;  quand  la  mère  se  remarie, 
au  contraire,  elle  passe  dans  une  autre  famille  et  sous  l'autorité 
de  son  second  mari  ^ 

Le  conseil  de  famille,  souverain  appréciateur  des  circonstances, 
décide  si  la  tutelle  doit  être  conservée  à  la  mère.  En  cas  d'affir- 
mative, il  lui  donne  pour  cotuteur  son  second  mari,  qui  de- 
vient solidairement  responsable  avec  sa  femme  de  la  gestion 
postérieure  au  mariage  :  c'est  la  consécration  du  vieil  adage 
français  suivant  lequel  qui  épouse  la  veuve  épouse  la  tutelle 
(art.  396). 

*  LocRÉ,  Légist.  civ..  comm.,  etc.,  de  la  France.  —  Discours  de  Gambacérès  au 
Conseil  d'Ëtat. 
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Si  la  luère  a  n(^Kligé  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la 
loi,  en  ne  convoquant  point  le  conseil  de  famille,  elle  perd  de 
plein  droit  la  Intelle;  en  outre,  dans  ce  cas,  son  nouveau  mari 
est  solidairement  responsable  avec  elle  de  toutes  les  suites  de  la 
tutelle  qu'elle  a  indûment  conservée  (art.  595,  al.  2'). 

Telles  sont  les  trois  différences  caractéristiques  entre  la  tu- 
telle du  père  et  celle  de  la  mère. 

Lorsque,  au  décès  du  mari,  la  femme  se  déclare  enceinte,  la 
dévolution  de  la  succession  du  mari  est  incertaine  :  en  effet,  si 
l'enfant  naît  vivant  et  viable,  c'est  à  son  profit  qu'elle  s'ouvrira  ; 
sinon,  elle  sera  dévolue  aux  héritiers  qui  viennent  après  lui. 
D'un  autre  côté,  il  est  très-possible  que  la  grossesse  de  la  femme 
soit  simulée,  qu'elle  ait  fait  une  déclaration  fausse;  on  peut 
craindre  aussi  que,  pour  frustrer  les  héritiers  du  mari,  la  mère  ne 
substitue  à  son  enfant  mort-né  un  enfant  étranger;  en  d'autres 
termes,  on  peut  craindre  une  supposition  ou  une  substitution  de 
part.  L'expectative  de  l'usufruit  légal  explique  les  odieux  ar- 
tifices d'une  femme  cupide.  Pour  sauvegarder  les  intérêts  en 
jeu  dans  une  telle  occurrence  et  pour  prévenir  une  supposition 
ou  une  substitution  de  part,  le  Code  veut  que  le  conseil  de 
famille  nomme  un  curateur  qui  porte  le  nom  de  curateur  un 
ventre  (art.  393). 

Ce  curateur  a  le  double  caractère  de  séquestre  et  d'adminis- 
trateur. Comme  séquestre,  il  tient  sous  sa  main  le  dépôt  d'une 
succession  incertaine,  il  veille  à  sa  conservation  jusqu'au  mo- 
ment où  les  héritiers  sont  devenus  certains.  Comme  adminis- 
trateur, il  doit  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  et  d'ur- 
gence ^ 

A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en  devient  tutrice,  et  le 
curateur  en  est  de  plein  droit  le  subrogé  tuteur  (art.  393). 

'  Magnik,   Traité  des  minoritét,  tutelles   et  curatelles,  Bruxelles,  18S5,  t.  !•-', 
p.  18^  et  486. 
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SECTION  IL 

De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère. 


Pour  rendre  hommage  à  l'autorité  paternelle,  la  loi  accorde 
de  plein  droit  au  survivant  des  époux  la  tutelle  de  ses  enfants 
mineurs  et  non  émancipés.  Elle  ne  s'arrête  pas  là  :  elle  lui 
permet  de  veiller,  même  au  delà  de  la  tombe,  aux  intérêts  de  son 
pupille,  en  choisissant  pour  tuteur  une  personne  qui  possède  sa 
confiance  (art.  397).  La  tutelle  ainsi  déférée  par  le  dernier 
mourant  du  père  et  de  la  mère  est  appelée  testamentaire,  déno- 
mination impropre,  car  le  testament  n'est  pas  l'unique  mode 
usité  à  cette  fin. 

En  effet,  cette  nomination  de  tuteur  outre-tombe  peut  se  faire 
de  trois  manières  :  1"*  par  acte  de  dernière  volonté,  2°  par  une 
déclaration  devant  le  juge  de  paix,  enfin  3°  par  déclaration 
devant  notaires  (art.  398). 

Ce  droit  de  délation  appartient  au  père  et  à  la  mère.  Cepen- 
dant, à  la  différence  du  premier,  le  droit  de  la  mère  est  soumis 
à  certaines  restrictions. 

D'abord,  lorsque  la  mère  remariée  et  maintenue  dans  la  tu- 
telle, comme  on  l'a  vu  sous  l'art.  396,  a  fait  choix  d'un  tuteur 
aux  enfants  de  son  premier  mariage,  ce  choix  n'est  valable 
qu'autant  qu'il  est  confirmé  par  le  conseil  de  famille  (art.  400). 
Cette  épreuve  est  imposée  à  la  mère  parce  que  l'on  suppose  que  les 
secondes  noces  ont  altéré  et  affaibli  l'affection  qu'elle  portait  pré- 
cédemment aux  enfants  de  son  premier  lit.  Le  conseil  de  famille 
appréciera  si  le  choix  de  la  mère  est  sage,  s'il  est  vraiment 
dicté  dans  l'intérêt  des  enfants  ;  et,  comme  son  approbation  est 
essentielle,  il  en  résulte  que,  s'il  croyait  devoir  critiquer  la  no- 
mination faite  par  la  mère,  à  lui  seul  appartiendrait  de  pourvoir 
à  ce  soin  (art.  405). 

15. 
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I.(>r.-.f|ii<'  lii  iiicri'  sCsl  rcmarirc  j'i  ii'h  pas  <^lé  main Ipiiii''  (ldri> 
lii  liilclle  des  enfants  d(î  son  proniifjp  mariage,  elle  est  privi^e 
du  droit  de  leur  choisir  un  Inlenr  (art.  099). 

La  double  restriction  qui  vient  d'èlre  indiquée  ne  s'appliqnf 
Jamais  au  père. 

Toutefois  il  est  certaines  causes  générales,  qui  concernent 
et  le  père  ci  la  mère  et  (jui  emportent  privation  du  droit  de 
déférer  la  tutelle.  Ces  causes  sont  les  suivantes  : 

1"  Lorsque  le  survivant  a  subi  une  condamnation  à  une  peine 
afllictive  ou  infamante  (Code  pénal,  arl.  28,  et  Code  civil, 
art.  445). 

2"  Lorsqu'il  s'est  rendu  coupable  du  délit  de  corruption  de 
mineurs  prévu  par  la  loi  du  Ib  juin  1846  el  a  été  condamné  de 
ce  chef. 

5"  Lorsqu'il  a  été  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle  (arl.  44ô 
et  444). 

4"  Lorsqu'il  a  été  dispensé  de  la  tutelle.  —  Bien  qu'aucun 
texte  ne  le  dise  formellement,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  ce 
|)oint.  En  eflct,  dans  le  cas  d'excuse  valable,  il  doit  être  pourvu 
par  le  conseil  de  famille  à  la  nomination  d'un  tuteur  (art.  405)  ; 
el  le  tuteur  ne  peut  être  destitué  que  par  une  décision  de  ce 
même  conseil  (art.  446).  Or,  si  la  dispense  valable  du  survivant 
des  époux  ne  le  privait  pas,  d'une  manière  absolue,  du  droit  de 
déférer  la  tutelle  à  une  personne  de  conflance,  qu'arriverait-il? 
C'est  que  la  volonté  d'un  seul  aurait  pour  résultat  possible  de 
briser  la  décision  de  l'assemblée  de  famille,  conséquence  peu 
rationnelle.  Mais  ce  qui  est  plus  grave,  c'est  que  par  là  on  accor- 
derait à  un  individu  un  droit  que  la  loi  ne  lui  reconnait  point. 

Terminons  en  faisant  observer  que  la  tutelle  imposée  par  la 
volonté  du  dernier  mourant  des  époux  entraîne  une  obligation 
lout  aussi  rigoureuse  que  si  elle  était  déférée  par  la  loi  elle- 
même  ou  par  le  conseil  de  famille.  Sans  doute  les  excuses  qui 
dispensent  de  la  tutelle,  aux  termes  des  articles  427  et  suiv., 
peuvent  être  utilement  invoquées  ;  mais,  hors  de  là,  le  tuteur 
élu  par  le  père  ou  la  mère  est  obligé  d'accepter  la  tutelle 
(art.  401). 
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SECTION  III. 

De  ia  tulelle  des  ascendants. 


Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mineur  un  tuteur  par  le  der- 
nier mourant  des  époux,  il  y  a  lieu  à  la  tutelle  légitime  des 
ascendants. 

Il  est  à  noter  que  la  loi  y  appelle  exclusivement  les  ascen- 
dants mâles,  ainsi  que  cela  résulte  clairement  des  articles  de  la 
présente  section  et  aussi  de  l'art.  405.  11  a  paru  dangereux 
d'admettre  de  plein  droit  à  la  tutelle  des  personnes  en  qui  la 
faiblesse  du  sexe  est  jointe  à  la  faiblesse  de  l'âge.  En  leur  ôtant 
la  vocation  de  la  loi,  on  ne  les  a  pourtant  pas  exclues,  car  on  a 
laissé  au  conseil  de  famille  la  faculté  de  les  nommer,  en  aban- 
donnant à  sa  discrétion  le  soin  d'apprécier  celles  qui  peuvent 
porter  un  te!  fardeau  ^ 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  tutelle  légitime  des  ascendants,  cette 
charge  appartient  de  droit  à  l'aïeul  paternel  du  mineur  ;  à  défaut 
de  celui-ci,  à  l'aïeul  maternel,  et  ainsi  de  suite  en  remontant,  de 
manière  que  l'ascendant  paternel  soit  toujours  préféré  à  l'ascen- 
dant maternel  du  même  degré  (art.  402). 

Mais  il  est  possible  que  le  mineur  n'ait  plus  ses  aïeuls  du 
premier  degré,  en  d'autres  termes  son  grand-père  paternel  ni  son 
grand-père  maternel,  mais  que,  en  revanche,  il  possède  encore 
des  ascendants  du  deuxième  degré,  c'est-à-dire  des  bisaïeuls. 
Dans  ce  cas,  comment  s'opère  la  délation  de  la  tutelle?  Il  faut 
distinguer. 

La  concurrence  se  trouve-t-elle  établie  entre  deux  ascendants 
du  deuxième  degré  qui  tous  deux  appartiennent  à  la  ligne  pa- 
ternelle du  mineur,  la  tutelle  est  dévolue  de  droit  à  celui  des 
deux  qui  est  l'aïeul  paternel  du  père  du  mineur.  Cette  règle  est 

i  Berlier,  Disc,  au  Cons.  d'État, 
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Ir^s-simplc  :  <'llf'  consacre  une  espèce  de  privilège  qui  s'allaclic 
à  la  Iransmissioii  du  nom  de  famille  (art.  i05). 

Si  la  concurrence  existe  entre  deux  bisaïeuls  de  la  ligne  ma- 
ternelle, la  loi  abandonne  à  la  sagesse  du  conseil  de  famille  le 
soin  de  choisir,  entre  ces  deux  ascendants,  celui  dont  la  gestion 
lui  paraîtra  devoir  assurer  le  mieux  les  Intérêts  du  mineur 
(art.  i04). 

Qu'arriverait-il  dans  le  cas  où  l'ascendant  à  qui  la  tutelle  cM 
de  droit  déférée  ne  remplirait  pas  de  fait  cette  charge,  par 
exemple,  s'il  avait  invoqué  une  cause  de  dispense?  La  tutelle 
passerait-elle  à  l'ascendant  mâle  qui  le  suit  immédiatement? 
Non,  car  la  dévolution  de  l'ascendant  le  plus  proche  à  celui  qui 
est  le  plus  éloigné  n'est  décrétée  par  la  loi  que  dans  un  seul  cas, 
savoir  quand  le  premier  n'existe  plus  ;  c'est  seulement  //  (Jcfavf 
d'aïeul  paternel  que  l'aïeul  maternel  est  appelé,  et  ainsi  de  suite. 
Dans  une  telle  occurrence,  le  conseil  de  famille  aurait  seul  qua- 
lité pour  nommer  un  tuteur  (art.  405). 


SECTION  IV. 

De  la  tutelle  datne. 


La  tutelle  dative  est  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de 
famille. 

11  y  a  lieu  à  cette  tutelle  quand  l'une  des  trois  premières 
tutelles  est  physiquement  ou  légalement  impossible.  Plus  spé- 
cialement, il  est  pourvu  par  le  conseil  de  famille  à  la  nomination 
d'un  tuteur  dans  les  deux  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  le  mineur  non  émancipé  reste  sans  père  ni  mère, 
ni  tuteur  élu  par  son  père  ou  par  sa  mère,  ni  ascendants 
raàles,  et, 
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2"  Lorsque  le  tuteur  naturel,  testamentaire  ou  légitime,  se 
trouve  dans  le  cas  des  exclusions  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  ou 
valablement  excusé  (art.  4-05). 


SECTION  V. 

Du  conseil  de  famille. 


Le  législateur  moderne  a  emprunté  au  droit  coutumier  Tin- 
stitution  du  conseil  de  famille. 

Le  conseil  de  famille  est  une  espèce  de  tribunal  domestique 
dont  la  mission  est  de  veiller  à  la  bonne  administration  des 
intérêts  du  mineur. 

Dans  toute  tutelle,  même  celle  du  père  ou  de  la  mère,  il  y  a 
un  conseil  de  famille  ;  seulement  ici,  par  mesure  de  faveur,  la  loi 
renferme  dans  des  limites  assez  étroites  Taction  de  ce  conseil. 

L'action  du  conseil*  se  manifeste,  en  général,  de  diverses 
manières. 

A  l'égard  de  la  personne  du  pupille  d'abord.  On  a  vu  dans  un 
précédent  chapitre  que,  en  certains  cas,  le  fils  ou  la  fille  mineure 
de  vingt  et  un  ans  ne  peuvent  contracter  mariage  sans  l'avis  du 
conseil  de  famille  (art.  160),  et  que,  dans  les  limites  de  l'arti- 
cle 174,  le  tuteur  peut  former  opposition  à  leur  mariage  s'il  y  est 
autorisé  par  le  conseil  de  famille. 

L'intervention  de  ce  tribunal  est  encore  requise  pour  donner 
au  tuteur  l'autorisation  de  passer  les  actes  les  plus  importants 
de  la  vie  civile  (art.  457,  461,  463,  465,  467).  Quelquefois 
encore  elle  est  requise  par  la  loi,  mais  à  titre  d'avis  seulement 
(art.  494  ^). 

Enfin,  le  conseil  exerce  une  surveillance  directe  sur  le  tuteur. 

1  L'article  511  exige  aussi  l'avis  du  conseil  de  famille  pour  uu  cas  déterminé, 
oiaia  le  mot  avis  semble  y  être  pris  dans  le  sens  de  délibération. 


Lors  niémn  que  lii  noniinaliori  <k  n^lui-ci  iw  lui  ap|iartient  pas, 
il  poiil  prononcer  sa  dcsliliilion  ({iianil  ri**  graves  molifs  exigeril 
collo  nicsurr  (l(!  riii'iKMir  (mi.  AU)).  Kl  (•'♦•.>l  (Ticoro  le  conseil  rpji 
(lésigFie  la  personne  chargée  de  remplir  les  fondions  de  subrogé 
tuteur  (art.  420) . 

Par  qui  le  conseil  de  famille  esl-il  convoqué?  Par  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  mineur.  Ce  magistral  le  convoque  sur  la 
réciiiisilion  el  à  la  diligence  des  parents  du  mineur,  de  ses  créan- 
ciers ou  d'autres  parties  intéressées  :  l'affection  des  parents 
pour  le  mineur  est  un  mobile  suffisant  pour  les  autorisera  |)ro- 
voquer  la  réunion  du  conseil  de  famille.  Quant  aux  autres  per- 
sonnes, elles  peuvent  aussi  demander  la  réunion  de  celle  assem- 
blée, mais  il  faut  qu'elles  y  aient  intérêt  :  cela  se  présente  à 
l'égard  des  créanciers  et  des  débiteurs  du  niineur,  qui  ne  peuvent 
être  payés  ni  s'acquitter  tant  que  Tadminislralion  de  rinc^Tjiable 
n'est  pas  organisée.  Il  peut  se  faire  que  ni  les  parents  ni  les  inté- 
ressés ne  requièrent  la  convocation  du  conseil  de  famille  :  dans 
celte  éventualité,  la  loi  permet  au  juge  de  paix  de  le  convoquer 
d'office.  Toute  personne  peut  dénoncer  à  ce  magislral  le  fail  qui 
donne  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur  ;  mais  si  elle  est  étrangère 
à  la  famille  du  mineur  ou  sans  intérêt  direct  à  celle  nomination, 
son  rôle  doit  se  borner  à  celle  simple  dénonciation  (art.  406). 

Le  juge  de  paix  n'est  pas  seulement  chargé  de  convoquer  le 
conseil  de  famille;  c'est  encore  à  lui  qu'il  appartient  de  dresser 
la  liste  des  personnes  qui  doivent  le  composer;  mais  il  n"a  pas 
toute  latitude  dans  son  choix,  et  il  doit  nécessairement  suivre  à 
cet  égard  les  règles  tracées  par  le  Code.  Pour  parvenir  à  une 
bonne  organisation  des  conseils  de  famille,  il  fallait  les  rendre 
peu  nombreux,  n'y  admettre  que  les  plus  proches  parents  de 
chaque  ligne,  et  obvier  à  l'influence  d'une  ligne  sur  l'autre  par 
l'appel  d'un  nombre  égal  de  parents  pris  dans  chacune  ^  Sur 
cette  matière  voici  les  règles  tracées  par  le  Code. 

Le  conseil  de  famille  se  compose  : 

1"  De  six  parents  ou  alliés,  pris  tant  dans  la  commune  où  la 
tutelle  est  ouverte  que  dans  la  dislance  de  deux  myriamètres; 

*  Bbrligr,  Exposé  îles  motifs. 
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moitié  du  côté  paternel,  moitié  du  côté  maternel,  et  en  suivant 
l'ordre  de  proximité  dans  chaque  ligne.  Le  parent  est  préféré  à 
l'allié  du  même  degré;  et,  parmi  les  parents  du  même  degré,  le 
plus  âgé  à  celui  qui  l'est  le  moins. 

2°  Du  juge  de  paix  qui  le  préside,  avec  voix  délibérative  et 
prépondérante,  en  cas  de  partage  (art.  407  et  416). 

A  cette  limitation  de  nombre  posée  par  l'art.  407,  une  déro- 
gation est  établie  en  ce  qui  concerne  les  frères  germains  du 
mineur.  Cette  épithèle  de  yermains  sert  à  désigner  qu'ils  sont 
issus  du  même  père  et  de  la  même  mère  que  le  mineur,  à  la 
différence  des  consanguins  et  des  utérins  qui  ne  sont  unis,  les 
premiers,  que  par  le  père,  les  seconds,  que  par  la  mère.  A  raison 
du  double  lien  qui  rattache  les  frères  germains  à  la  ligne  pater- 
nelle et  à  la  ligne  maternelle,  et  qui  suppose  naturellement  une 
affection  plus  vive  que  celle  de  parents  du  même  degré  mais 
moins  étroitement  unis,  les  frères  germains  du  mineur  sont 
exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée  en  l'art.  407  :  et  cette 
exception  est  étendue  aux  maris  des  sœurs  germaines.  S'ils  sont 
six  ou  au  delà,  ils  sont  tous  membres  du  conseil  de  famille,  qu'ils 
composent  seuls  alors  avec  les  ascendantes  veuves  et  les  ascen- 
dants valablement  excusés,  s'il  y  en  a.  S'ils  sont  en  nombre 
inférieur,  les  autres  parents  ne  sont  appelés  que  pour  compléter 
le  conseil  (art.  408). 

Il  peut  se  faire  que  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de 
l'autre  ligne  se  trouvent  en  nombre  insuffisant  sur  les  lieux,  ou 
dans  la  distance  de  deux  myriamèlres  ;  dans  ce  cas,  le  juge  de 
paix  doit  appeler  à  faire  partie  du  conseil  de  famille  soit  des 
parents  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances,  soit, 
dans  la  commune  même,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des 
relations  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur  (art.  409). 

Enfin,  si  des  parents  ou  alliés  domiciliés  à  une  dislance  éloi- 
gnée inspirent,  à  raison  de  leur  proximité  de  parenté  ou  d'al- 
liance, plus  de  confiance  que  les  parents  ou  alliés  présents,  la  loi 
permet  au  juge  de  paix  de  les  convoquer,  à  quelque  distance  qu'ils 
soient  domiciliés  ;  de  manière  toutefois  que  cela  s'opère  en  re- 
tranchant (luelques-uns  de  ces  derniers,  et  sans  excéder  le  nombre 
réglé  par  les  art.  407  et  408  (art.  410). 
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On  a  VU  plus  haut  que  c'est  le  juge  de  paix  qui  convoque  !•• 
ronseil  de  famille;  à  ce  magistral  appartient  naturellement  le  soin 
(le  fixer  le  d(^lai  jioiir  comparaître  :  il  fixera  donc  le  jour  de  la 
r«''union,  mais  de  manière  qu'il  y  ait  toujours  un  intervalle  suffi- 
sant entre  la  citation  notifif^e  et  le  jour  indiqué  pour  la  réunion 
du  conseil.  Cet  intervalle  doit  être  de  trois  jours  au  moins,  quand 
toutes  les  parties  citées  résident  dans  la  commune  ou  dans  la 
distance  de  deux  myriamètres  ;  et  toutes  les  fois  que,  parmi  les 
parties  citées,  il  s'en  trouve  de  domiciliées  au  delà  de  cette  dis- 
tance, le  délai  doit  être  augmente  d'un  jour  par  trois  mvriamèlres 
(art.  4.ii). 

Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi  convoqués,  sont  tenus  de  se 
rendre  en  personne  ou  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire 
spécial  :  on  appelle  de  ce  nom  la  personne  qui  a  reçu  pouvoir  de 
délibérer,  soit  sur  un  objet  spécialement  indiqué,  soit  sur  les 
différentes  affaires  qui  doivent  se  traiter  dans  une  assemblée 
nominativement  désignée  ^  Du  reste,  le  fondé  de  pouvoir  ne 
peut  représenter  plus  d'une  personne.  Si  la  faculté  de  nommer 
un  fondé  de  pouvoir  avait  été  refusée,  les  plus  procbes  parents  se 
seraient  trouvés  parfois  dans  l'impossibilité  de  concourir  à  l'un 
des  actes  les  plus  importants  du  conseil  de  famille,  à  savoir  le 
choix  du  tuteur.  D'un  autre  côté,  il  fallait  empêcher  que  la  no- 
mination ne  fût  remise  à  l'arbitrage  d'un  seul  ou  d'un  trop  petit 
nombre  d'électeurs  :  c'est  pourquoi  la  loi  n'a  pas  permis  que 
plusieurs  membres  du  conseil  se  fissent  représenter  par  le  même 
fondé  de  pouvoir  :  ces  observations  du  Conseil  d'État  expliquent 
le  sens  de  l'art.  412. 

Tout  parent  doit  au  mineur  sa  protection,  son  appui  et  ses 
lumières.  S'il  ne  comparaît  point  pour  composer  le  conseil  de 
famille,  il  témoigne  alors  une  insouciance  coupable  ^.  Ce  devoir 
d'assistance  est  converti  par  la  loi  en  une  obligation  parfaite,  et 
il  regarde  toute  personne  légitimement  convoquée  par  le  juge  de 
paix:  de  là  tout  parent,  allié  ou  ami,  convoqué,  qui,  sans  excuse 
plausible,  ne  comparaît  point,  encourt  une  amende  qui  ne  peut 


'  ZkCBk&ix,  Cours  de  droit  civil  français,  t.  i^'^,  p.  81,  noie  li. 
*  HiGLET,  iîaj>/)^r/ UM  Tribunal. 
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excéder  cinquante  francs  et  qui  est  prononcée  sans  appel  par  le 
juge  de  paix  (art.  413). 

S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il  convienne,  soit  d'attendre  le 
membre  absent,  soit  de  le  remplacer,  le  juge  de  paix  peut  ajour- 
ner l'assemblée  ou  la  proroger.  Que  signifient  ces  expressions? 
L'ajournement  consiste  dans  la  remise  indéfinie  de  la  réunion; 
la  prorogation,  c'est  le  renvoi  à  jour  et  heure  fixes;  d'où  il  suit 
qu'une  nouvelle  convocation  est  indispensable  dans  le  premier 
cas,  et  qu'elle  serait  superflue  dans  le  second  cas.  Au  surplus, 
celte  faculté  d'ajourner  ou  de  proroger  l'assemblée,  le  juge  de  paix 
peut  en  user  toutes  les  fois  que  l'intérêt  du  mineur  semblera 
l'exiger  :  ainsi,  comme  le  fait  observer  un  auteur  ^,  lorsque  les 
membres  du  conseil  de  famille  lui  paraissent  n'avoir  pas  suffisam- 
ment réfléchi  à  l'afifaire,  lorsque  la  décision  lui  paraît  manquer 
d'éléments  nécessaires  (art.  414). 

Les  réunions  du  conseil  de  famille  se  tiennent  de  plein  droit 
chez  le  juge  de  paix,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre 
local.  La  présence  des  trois  quarts  au  moins  de  ses  membres 
convoqués  est  nécessaire  pour  qu'il  délibère.  Tel  est  le  dispositif 
de  l'art.  415.  On  remarquera  l'insertion  du  mot  co7ivoqués  dans 
la  seconde  partie  de  l'article  :  il  en  résulte  que,  dans  la  suppu- 
tation du  nombre  de  membres  présents,  on  ne  doit  pas  tenir 
compte  du  juge  de  paix,  puisque  ce  magistrat  n'est  point  convo- 
qué, et  que,  au  contraire,  les  convocations  se  font  par  ses  soins  ; 
il  résulte  encore  de  cette  expression  que  la  présence  de  cinq 
parents,  alliés  ou  amis,  au  moins,  sera  toujours  nécessaire  pour 
que  le  conseil  de  famille  puisse  délibérer. 


^  M  ARCADE,  Éléments  de  droit  civil  français. 
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SECTION  VI. 

Du  SDbru|;é  lulcur. 


La  loi  veut  que  dans  toute  tutelle  il  y  .lil  un  subrogé  tuteur; 
celte  disposition  est  impérative  et  s'applique  même  à  la  tutelle 
du  père  ou  de  la  mère  (art.  420,  al.  1*^'). 

La  mission  du  subrogé  tuteur  est  double. 

Il  représente  le  mineur,  toutes  les  fois  que  ses  intérêts  sont 
en  opposition  avec  ceux  du  tuteur. 

Ainsi,  lorsque  le  tuteur  désire  prendre  à  ferme  un  immeuble 
de  son  pupille,  il  ne  peut  directemcnl  traiter  avec  lui.  c'est  avec 
le  subrogé  tuteur,  dûment  autorisé  par  le  conseil  de  famille, qu'il 
débattra  les  conditions  du  contrat.  Cette  opposition  d'intérêts 
peut  encore  se  rencontrer  en  dehors  de  tout  contrat  :  c'est  ce 
qui  arrivera,  par  exemple,  en  cas  de  partage  d'une  succession 
échue  au  mineur,  conjointement  avec  son  tuteur;  d'après  l'ar- 
ticle 884,  les  cohéritiers  sont  respectivement  garants,  les  uns 
envers  les  autres,  des  troubles  et  évictions  qui  procèdent  d'une 
cause  antérieure  au  partage;  en  d'autres  termes,  les  troubles  et 
évictions  donnent  naissance  à  une  action  en  garantie.  On  conçoit 
très-bien  que  si  le  mineur  avait  à  intenter  une  pareille  action, 
le  tuteur  ne  serait  pas  habile  à  le  représenter  en  justice  ; 
l'opposition  d'intérêts  appellerait  lintervenlion  du  subrogé 
tuteur. 

En  second  lieu,  le  subrogé  tuteur  est  chargé  d'exercer  une 
surveillance  continuelle  sur  la  gestion  du  tuteur;  il  remplit  donc 
à  l'égard  de  celui-ci  le  rôle  de  contrôleur.  Aucun  texte  ne  le 
dit  en  termes  formels,  mais  cela  résulte  de  l'économie  de  la  loi  : 
|)Our  n'en  citer  qu'une  seule  preuve,  notons  que  si  le  tuteur  admi- 
nistre mal  et  s'il  s'expose  à  une  destitution,  le  subrogé  tuteur  est 
spécialement  chargé  de  faire  les  diligences  nécessaires  pour  qu'il 
soit  pourvu  à  son   remplacement.   Aussi  Chardon  dit-il  avec 
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raison  que  le  subrogé  tuteur  est  l'œil  du  conseil  de  famille  sans 
cesse  ouvert  sur  les  actes  du  tuteur,  à  l'égard  de  la  personne 
et  des  biens  du  mineur,  pour  provoquer  le  redressement  de  ses 
torts  ^ 

La  nomination  du  subrogé  tuteur  est  une  attribution  du  con- 
seil de  famille. 

Quand  doit-elle  avoir  lieu?  Il  faut  distinguer. 

Dans  le  cas  de  tutelle  dative,  la  nomination  du  subrogé  tuteur 
a  lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur  (art.  422).  Il  en 
serait  de  même  s'il  s'agissait  de  prolutelle  (art.  Ml). 

Lorsque,  au  contraire,  il  s'agit  de  tutelle  naturelle,  testamen- 
taire ou  légitime,  le  tuteur  est  tenu,  avant  d'entrer  en  fonctions, 
de  faire  convoquer,  pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  un 
conseil  de  famille  composé  comme  il  a  été  dit  précédemment.  — 
Jusqu'à  ce  qu'il  soit  pourvu  à  cette  nomination,  le  tuteur  doit 
rigoureusement  s'abstenir  de  tout  acte  de  gestion  :  une  immixtion 
prématurée  l'exposerait  à  de  graves  conséquences  ;  en  effet,  le 
conseil  de  famille,  convoqué,  soit  sur  la  réquisition  des  parents, 
créanciers  ou  autres  parties  intéressées,  soit  d'office  par  le  juge 
de  paix,  pourrait,  s'il  y  avait  eu  dol  de  la  part  du  tuteur,  lui 
retirer  la  tutelle.  Cette  mesure  de  rigueur  est  purement  faculta- 
tive pour  le  conseil  de  famille,  qui  sera  juge  des  circonstances  ^. 
En  tout  cas,  si  la  gestion  anticipée  du  tuteur  dans  les  affaires  du 
pupille  avait  causé  quelque  préjudice  à  celui-ci,  exclu  ou  non 
exclu  de  la  tutelle,  il  devrait  réparer  le  dommage  par  lui  causé 
(art.  421). 

Le  subrogé  tuteur  étant  le  contrôleur  du  tuteur,  il  est  juste 
que  celui-ci  ne  puisse  prendre  part  au  vole  du  conseil  de 
famille  appelé  à  nommer  le  subrogé  tuteur  (art.  425).  On  com- 
prend aussi  que  le  tuteur  ne  peut  provoquer  la  destitution  du 


<  Traité  des  trois  puissances,  3e  partie,  p.  194. 

-  L'art.  52  de  la  loi  hypothécaire  du  16  décembre  dSSl  contient  une  disposition 
analogue  pour  le  cas  où  l'inscription  n'a  pas  été  prise  :  «  L'inscription  sera  prise 
par  le  tuteur  ou  par  le  subrogé  tuteur,  en  vertu  de  la  délibération  du  conseil  de 
famille.  Si  le  tuteur  s'ingère  dans  la  gestion  avant  que  cette  formalité  ait  été 
remplie,  le  conseil  de  famille,  convoqué,  soit  sur  la  réquisition  des  parents  ou 
autres  parties  intéressées,  soit  d'offîce  par  le  juge  de  paix,  pourra  lui  retirer  la 
tutelle...  » 
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subroK(!  liileiir,  ni  voler  dans  les  conseils  de  famille  qui  seraient 
convoqués  pour  cet  objet  (art.  420). 

pour  (^viler  toute  collusion  entre  le  contrôleur  et  le  ronlr6l<*, 
lu  loi  veut  que  le  suhntgé  tuteur  soit  pris  dans  la  ligne  h  l;i«|ije||e 
n'appartient  pas  le  tuteur  (art.  423). 

De  là  d(5conleiil  les  deux  coroil.'iires  suivants  :  1"  s'il  n'y  a 
de  parents  que  dans  une  seule  ligne  et  (jue  le  tuteur  ait  été 
choisi  parmi  eux,  le  subrogé  tuteur  doit  l'être  parmi  des  ci- 
toyens connus  pour  avoir  eu  des  relations  d'amitié  avec  le  père 
ou  la  mère  du  mineur;  2"  si  le  tuteur  vient,  pour  une  cause 
quelconque,  à  cesser  ses  fonctions,  sans  qu'il  y  ait  lieu  pour- 
tant à  cessation  absolue  de  la  tutelle,  et  que  le  nouveau  tu- 
teur soit  choisi  dans  la  ligne  à  laquelle  appartient  le  subrogé 
tuteur,  il  y  a  lieu  nécessairement  à  la  nomination  d'un  nouveau 
subrogé  tuteur;  et  celui-ci  doit  être  pris  soit  dans  l'autre 
ligne  de  parenté,  soit  parmi  les  amis  du  père  ou  de  la  mère 
du  mineur,  selon  les  cas. 

Il  est  un  cas  où  la  ligne  de  démarcation  tracée  par  l'art.  423 
vient  à  s'effacer  :  c'est  quand  il  s'agit  de  frères  germains  ;  alors 
il  est  permis  de  nommer  l'un  d'eux  subrogé  tuteur,  bien  que 
l'autre  soit  déjà  investi  de  la  tutelle.  Un  double  motif  explique 
celte  exception  :  d'abord  tous  deux  appartiennent  tout  à  la  fois 
à  la  ligne  paternelle  et  à  la  ligne  maternelle  ;  et  puis  il  est  très- 
peu  probable  que,  pour  favoriser  les  intérêts  de  son  frère,  qui  est 
tuteur,  le  subrogé  tuteur  songe  à  frustrer  ceux  du  pupille,  qui 
est  aussi  son  frère. 

Lorsque  la  tutelle  devient  vacante  ou  qu'elle  est  abandonnée 
par  absence,  le  subrogé  tuteur  est  soumis  à  une  obligation  spé- 
ciale :  il  doit  provoquer  la  nomination  d'un  tuteur;  faute  de  quoi, 
il  est  responsable  des  dommages-intérêts  qui  pourraient  en  ré- 
sulter pour  le  mineur.  Sans  doute,  le  conseil  de  famille  a  la  fa- 
culté d'investir  le  subrogé  tuteur  de  la  charge  tutélaire,  s'il  lui 
reconnaît  les  qualités  et  l'aptitude  nécessaires  à  celte  fin  ;  mais  le 
conseil  de  famille  est  libre  d'exercer  sa  prérogative  au  profit 
de  toute  autre  personne,  car  les  fondions  d'administrateur 
offrent  plus  de  difficultés  que  celles  de  surveillant.  C'est  là  aussi 
le  motif  pour  lequel  la  loi  dispose  formellement  que,  dans  le  cas 
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de  vacance  ou  d'abandon  par  absence  de  la  tutelle,  le  subrogé 
tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le  tuteur  (art.  424). 

Les  fonctions  du  subrogé  tuteur  ont  la  même  durée  que 
celles  du  tuteur.  Cette  disposition  de  l'art.  425  doit  s'en- 
tendre avec  certaine  réserve,  elle  s'applique  uniquement  au  cas 
où  la  tutelle  cesse  d'une  manière  absolue,  ce  qui  arrive  par  le 
décès,  la  majorité  ou  l'émancipation  du  pupille.  Mais  évidem- 
ment la  subrogée  tutelle  serait  maintenue,  si  la  tutelle  cessait 
seulement  d'une  manière  relative,  c'est-à-dire  dans  la  personne 
du  tuteur. 

Les  causes  de  dispense,  d'incapacité,  d'exclusion  et  de  desti- 
tution de  la  tutelle  sont  étendues  à  la  subrogée  tutelle  par 
l'art.  426. 

Le  subrogé  tuteur  est-il  responsable  de  la  mauvaise  gestion 
du  tuteur?  La  négative  est  généralement  enseignée.  Comme  le  fait 
observer  M.  de  Fréminville,  cette  doctrine  repose  sur  un  double 
principe  :  c'est  que  la  responsabilité  est  une  peine  qui  exige  la 
sanction  expresse  de  la  loi,  et  que  le  silence  seul  de  celte  loi 
suflSt  pour  repousser;  c'est  qu'aussi,  par  cela  seul  que  la  res- 
ponsabilité et  les  dommages-intérêts  qui  s'y  rattachent  ont  été 
imposés  au  subrogé  tuteur  par  des  dispositions  spéciales  pour 
des  cas  particuliers,  il  y  a  preuve  que  le  législateur  n'a  pas  voulu 
comme  règle  générale  et  absolue  cette  responsabilité  qu'il  a  ri- 
goureusement limitée  à  certains  cas  prévus  et  déterminés  ^ 


SECTION  VII. 

Des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle. 


La  tutelle  a  été  instituée  pour  des  motifs  d'intérêt  général  ;  on  a 
vu,  au  début  de  ce  chapitre,  qu'elle  constitue  une  charge  publique, 

î  Traité  de  la  nilnotité  et  de  la  tutelle,  tome  I*^',  p.  i77. 

16. 
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in  lin  lis  ijiKtsf  fjuhiii  uni.  A  raison  (Ifi  Id  grave  responsahililé  qui 
s'y  attache,  à  riiison  aussi  iJc  sa  gratuité,  il  était  à  craindre 
que  celle  mission  ne  fui  trop  souvent  refusée,  si  rafx:e)ilalion 
eu  avait  été  laissi-cau  libre  arbitre  de  chacun.  De  là  vient  qu'en 
principe  général  on  est  obligé  d'accepter  la  tutelle,  n'importe  le 
mode  de  la  d('!lalion,  qu'elle  soit  déférée  de  par  la  loi,  ou  parla 
volonlé  du  dernier  mourant  des  époux,  ou  enfin  par  le  conseil 
de  famille;  et  ce  n'est  que  par  exception,  dans  les  wis  formelle- 
ment prévus  par  la  loi  elle-même,  qu'il  est  permis  de  se 
retrancher  dans  une  excuse  pour  décliner  la  res|)onsabilité  tuté- 
laire. 

L'ancienne  jurisprudence  française  accueillait  les  excuses  avec 
une  extrême  iiîdulgence.  Chardon  rappelle  qu'il  a  fallu  des  lois 
spéciales  pour  défendre  d'écouter  dans  leur  refus  les  poètes  et 
les  géomètres,  les  libraires  et  les  banquiers,  et  jusqu'aux  chas- 
seurs; mais,  ajoute-t-il,  celui  des  médecins,  des  grammairiens, 
des  professeurs  de  belles-lettres  et  des  arts  libéraux  était  admis, 
ainsi  que  celui  des  docteurs  de  la  loi  et  de  l'innombrable  multi- 
tude des  fonctionnaires  et  agents  publics  qui  existaient  alors. 
On  voyait  même  se  placer  dans  la  catégorie  des  médecins  tous 
ceux  qui  se  mêlaient  de  l'art  de  guérir.  Bouvot  rapporte  un  arrêt 
du  parlement  de  Dijon,  du  i"  avril  1610,  qui  accueille  le  refus 
d'un  apothicaire.  Deferrière  entreprend  même  de  justifier  sérieu- 
sement cette  ridicule  décision  ^ 

Le  Code  civil  a  renfermé  dans  des  limites  très -étroites  les 
causes  qui  dispensent  de  la  tutelle.  Ces  causes  peuvent  se  diviser 
en  deux  catégories:  les  unes  sont  dictées  par  des  considérations 
d'ordre  public,  les  autres  sont  puisées  dans  des  motifs  d'intérêt 
privé. 

PREMIÈRE    CATÉGORIE. 

Sont  dispensées  de  la  tutelle  :  1°  Les  personnes  désignées 
dans  les  titres  3,  S,  6,  8,  9,  10  et  il  de  l'acte  du  18 
mai  1804,  c'est-à-dire  dans  le  sénatus-consulte  organique  de 

'  Traité  des  trois  puissances,  ô<:  partie,  p.  104. 
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l'Empire.  En  combinant  cet  acte  avec  nos  institutions  actuelles,  il 
faudrait  ranger  sous  notre  n"  1  :  les  membres  de  la  famille 
royale,  le  ministre  de  la  maison  du  roi,  les  ministres  à  porte- 
feuille, les  représentants  et  les  sénateurs. 

S*'  Les  présidents  et  conseillers  à  la  cour  de  cassation  ;  le 
procureur  général  et  les  avocats  généraux  en  la  même  cour. 

5**  Les  membres  de  la  cour  des  comptes  (loi  du  16  septembre 
1807,  art.  7). 

4"  Les  gouverneurs  civils  de  province. 

5"  Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  une 
province  autre  que  celle  où  la  tutelle  s'établit. 

6°  Les  militaires  en  activité  de  service. 

7"  Tous  citoyens  qui  remplissent  hors  du  territoire  du  royaume 
une  mission  du  roi  :  tel  est  le  cas  des  ambassadeurs,  envoyés 
extraordinaires,  chargés  d'affaires,  résidents,  des  agents  consu- 
laires. 11  peut  se  faire  que  la  mission  soit  secrète,  et  que  pour 
ce  motif  elle  soit  contestée  ;  alors  la  dispense  ne  peut  être  pro- 
noncée qu'après  la  représentation  faite  par  le  réclamant  du  cer- 
tificat du  ministre  dans  le  département  duquel  se  place  la  mission 
articulée  comme  excuse. 

Les  art.  427,  428  et  429,  dont  on  vient  de  donner  l'analyse, 
ne  contiennent  aucune  disposition  spéciale  quant  aux  ministres 
du  culte.  11  faut  en  conclure  que  ce  titre  n'est  pas  par  lui-même 
un  motif  de  dispense  ;  cependant  si  la  tutelle  était  ouverte  dans 
une  province  autre  que  celle  où  le  ministre  du  culte  exerce  ses 
fonctions,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  427.  Ce  point  a  été 
tranché  explicitement  par  un  avis  du  Conseil  d'Étal  du  20  no- 
vembre 180(),  en  ce  qui  concerne  les  ecclésiastiques  desservant 
des  cures  ou  des  succursales,  et,  en  général,  pour  toutes  per- 
sonnes exerçant  pour  les  cultes  des  fonctions  qui  exigent  rési- 
dence. La  décision  du  Conseil  d'État  est  conçue  de  telle  manière 
que  la  dispense  doit  profiter  aux  dignitaires  du  culte  catholique 
et  aux  ministres  des  cultes  dissidents  salariés  par  l'État. 

La  dispense  accordée  par  la  loi  aux  fonctionnaires  indiqués 
plus  haut  n'opère  pas  de  plein  droit;  elle  doit  être  invoquée. 
Comme  conséquence,  il  en  résulte  qu'il  est  facultatif  de  renoncer 
à  cet  avantage.  Il  y  a  plus,  il  est  un  cas  où  la  renonciation  est 
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présumer  ei  produit  Ions  ks  ffffîls  flurif»  renonciation  ex- 
presse: c'est  lorsque  la  délation  de  la  tutelle  est  postérieure  aux 
fonctions,  services  ou  missions  qui  en  dispensent,  et  que  la  tu- 
telle a  été  acceptée  sans  observation  (art.  430). 

Lorsque  les  fonctions,  services  ou  missions,  qui  dispensent 
de  la  tutelle,  ont  été  confiées  posiérieurement  à  l'acceptation  el 
gestion  d'une  tutelle,  les  titulaires  de  ces  offices  ou  les  chargés 
d'affaires  peuvent,  s'ils  ne  veulent  conserver  la  tutelle,  faire  con- 
voquer, dans  le  mois,  un  conseil  de  famille,  pour  y  être  procédé 
à  leur  remplacement. 

Enfln  si,  à  l'expiration  de  ces  fondions,  services  ou  missions, 
le  nouveau  tuteur  réclame  sa  décharge,  ou  que  l'ancien  rede- 
mande la  tutelle,  elle  peut  lui  être  rendue  par  le  conseil  de 
famille  (art.  4-5i).  Cette  mesure  est  de  pure  faculté  pour  cette 
assemblée  qui  doit  nécessairement  prendre  pour  guide  de  sa 
décision  le  plus  grand  avantage  du  mineur. 

S  II. 

SECONDE  CATÉGORIE. 

Cette  catégorie  comprend  les  dispenses  suivantes  qui  sont 
essenliellemenl  d'intérêt  privé  : 

1"  Tout  citoyen,  non  parent,  ni  allié,  ne  peut  être  forcé 
d'accepter  la  tutelle  quand  il  existe,  dans  la  dislance  de  quatre 
myriamètres,  des  parents  ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle. 
Comme  l'a  très-bien  dit  M.  Leroy,  au  Corps  Législatif,  la  tu- 
telle est  une  charge,  mais  c'est  aussi  el  d'abord  une  charge  de 
famille  (art.  452). 

2°  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis  peut 
refuser  d'être  tuteur.  Celui  qui  aurait  été  nommé  avant  cet  âge 
pourrait,  mais  à  soixante  et  dix  ans  seulement,  se  faire  déchar- 
ger de  la  tutelle,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  fût  dans  le  cas  d'in- 
voquer l'excuse  suivante  (art.  453).  Celle  excuse  est  autant 
dans  l'intérêt  de  l'enfant  que  dans  celui  du  vieillard. 

5"  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  el  dûment  jus- 
tifiée est  dispensé  de  la  tutelle.  11  pourrait  même  s'en  faire 
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décharger,  si  celte  infirmité  était  survenue  depuis  son  entrée  en 
fonctions  (art.  434). 

4°  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  personnes,  une  juste  dis- 
pense d'en  accepter  une  troisième.  Les  tutelles  se  comptent,  non 
d'après  le  nombre  de  pupilles,  mais  d'après  le  nombre  des  pa- 
trimoines :  ainsi  Paul  est  chargé  de  la  tutelle  d'un  enfant; 
Pierre,  son  frère,  tuteur  des  six  enfants  que  sa  femme  lui  a 
laissés,  vient  à  mourir,  et  le  conseil  de  famille  défère  à  Paul  la 
tutelle  des  enfants  de  Pierre  :  il  ne  pourra,  pour  la  refuser,  invo- 
quer l'art.  455,  car  cette  délation  aura  pour  unique  résultat  de 
l'investir  d'une  seconde  tutelle.  —  Le  motif  de  la  dispense  est 
sensible  :  une  attention  trop  partagée  aurait  pu  nuire  à  l'admi- 
nistration *. 

Celui  qui,  époux  ou  père,  est  déjà  chargé  d'une  tutelle,  ne  peut 
être  tenu  d'en  accepter  une  seconde,  excepté  celle  de  ses  enfants. 
Cette  disposition  est  en  harmonie  avec  celle  qui  précède;  deux 
tutelles  sont,  aux  yeux  de  la  loi,  un  poids  assez  lourd  pour  oc- 
cuper tous  les  soins  d'un  homme  vigilant  ;  et  il  est  bien  juste 
que,  dans  le  choix  de  deux  tutelles,  on  lui  confie  de  préférence 
celle  de  sa  propre  famille. 

5°  L'art.  436  contient  une  dispense  qui  a  pour  motif  la 
faveur  que  la  loi  accorde  au  mariage  :  ceux  qui  ont  cinq  enfants 
légitimes  sont  dispensés  de  toute  tutelle  autre  que  celle  desdits 
enfants.  Le  texte  et  l'esprit  de  cet  article  s'opposent  à  ce  que  les 
enfants  simplement  naturels  et  les  enfants  adoptifs  entrent  en 
ligne  de  compte. 

Le  Code  civil  a  consacré,  au  sujet  de  celte  dispense,  une  fiction 
très-belle  qu'il  a  empruntée  au  droit  romain  :  les  enfants  morts 
en  activité  de  service  dans  les  armées  du  roi  sont  toujours 
comptés  pour  opérer  cette  dispense,  hi  enim  qui  pro  rcpublicâ 
ceciderunt  in  pcrpetuum  per  gloriam  vivere  intelliguntur.  Du 
reste,  pour  que  le  bénéfice  de  celte  fiction  puisse  être  invoqué, 
il  suffit  que  fenfant  soit  mort  en  activité  de  service  :  peu  importe 
que  ce  soit  sur  le  champ  de  bataille,  dans  une  ambulance,  ou 
bien  à  l'hôpital. 

'  Leroy,  Disc,  au  corps  législatif. 
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Kii  rr  (|iii  rcgiinie  les  autres  enfants  niorls,  ils  ne  sunl 
coiiiplrs  (|ii';iiil;iiil  (jii'ils  îiiciil  formé  soiiclie,  c'csl-â-rJirc  qu'ils 
aiciil  i!ux-iiicni(;.>  iais^sc';  des  enfants  actucllr-nient  exislanLs. 

Observons,  en  terminant,  que  si  le  nombre  d'enfatits  est  une 
cause  de  dispense  de  la  tutelle,  il  n'est  jamais  un  motif  de  dé- 
charge de  ce  mandat;  la  survenance  d'enfants  pendant  la  tutelle 
ne  p(îul  autoriser  à  Tabdiquer.  Ainsi  le  veut  l'art.  ^."7. 

On  a  vu  tantôt,  à  propos  des  dispenses  qui  rentrent  dans  la 
première  eatégorie,  qu'elles  doivent  être  invoquées  |)ar  la  per- 
sonne qui  désire  en  profiter.  Il  en  est  de  même  ici. 

A  quelle  époque  doil-on  s'en  prévaloir?  Il  faut  distinguer. 
Si  la  tutelle  est  déférée  par  le  conseil  de  famille,  et  si  la  per- 
sonne nommée  est  présente  à  la  délibération  qui  l'investit  de 
celle  ciiarge,  elle  doit  sur-le-champ,  et  sous  peine  d'être  déclarée 
non  recevabie  dans  toute  réclamation  ultérieure,  proposer  ses 
excuses,  sur  lesquelles  le  conseil  de  famille  est  ajipelé  à  déli- 
bérer. Celte  règle  de  l'art.  458  ne  doit  pas  être  prise  au  pied  de 
la  lettre  :  ainsi,  bien  certainement,  elle  ne  s'appliquerait  pas  à 
la  personne  qui,  nommée  avant  l'âge  de  soixante-cinq  ans,  par- 
viendrait, durant  la  tutelle,  à  l'âge  de  soixante  et  dix  ans  ;  non 
plus  à  celle  qui  serait  atteinte,  dans  le  cours  de  la  tutelle, 
d'une  infirmité  dûment  justifiée  ;  la  force  des  choses  s'oppose  à 
ce  que  Texcuse  soit  alors  invoquée  séance  tenante,  et,  comme 
la  loi  ne  s'explique  pas  formellement  sur  ces  divers  cas,  il  en 
résulte  qu'aucun  délai  fatal  ne  pourrait  faire  écarter  ces  causes 
de  dispense. 

Que  si,  au  contraire,  le  tuteur  n'a  pas  assisté  à  la  délibéra- 
lion  du  conseil  de  famille  qui  lui  a  déféré  la  tutelle,  il  peut,  ou, 
plus  exactement,  il  doit  faire  convoquer  cette  assemblée  pour 
délibérer  sur  ses  excuses.  Ses  diligences  à  ce  sujet  doivent  avoir 
lieu  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  notification  qui 
lui  aura  été  faite  de  sa  nomination  ;  lequel  délai  est  augmenté 
d'un  jour  par  trois  myriamèlres  de  distance  du  lieu  de  son  domi- 
cile à  celui  de  l'ouverture  de  la  tutelle  :  passé  ce  délai,  il  sera 
non  recevabie  (art.  459). 

Qu'en  serait-il  dans  le  cas  de  tutelle  naturelle,  testamentaire 
ou  légitime?  La  loi  est  muette  à  cet  égard,  elle  ne  fixe  pas  le 
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point  de  départ  du  délai  endéans  lequel  l'excuse  doit  être  pro- 
posée. Mais  on  peut  dire,  par  analogie  de  l'art.  439,  que,  dans 
le  cas  de  tutelle  naturelle,  le  délai  aura  pour  point  de  départ  la 
mort  du  conjoint  ;  dans  le  cas  de  tutelle  testamentaire,  le  jour 
de  l'ouverture  du  testament,  si  la  personne  que  cet  acte  investit 
de  la  tutelle  est  présente  à  cette  opération,  sinon,  le  jour  oij  cet 
acte  lui  a  été  notifié;  enfin,  dans  le  cas  de  tutelle  légitime,  le 
jour  où  l'ascendant  a  connaissance  de  ces  deux  faits  :  1"  ab- 
sence de  disposition  de  dernière  volonté  qui  appelle  une  autre 
personne  que  lui  à  la  tutelle  ;  2°  décès  du  dernier  mourant 
du  père  et  de  la  mère.  En  un  mot,  il  y  a  lieu  d^appliquer 
aux  cas  non  prévus  par  les  art.  -iSS  et  459  la  règle  d'interpré- 
tation qui  a  été  précédemment  exposée  à  l'occasion  de  la  question 
de  responsabilité  tutélaire  {art.  418). 

La  décision  que  le  conseil  de  famille  prendra  au  sujet  des 
excuses  n'est  pas  définitive;  comme  toute  mesure  qu'il  arrête 
quant  à  l'administration  tutélaire,  elle  a  toujours  lieu  sous  la 
réserve  du  recours  en  justice.  Si  donc  les  excuses  sont  rejetées, 
le  tuteur  peut  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  les  faire 
admettre;  et  il  est  à  noter  que,  aux  termes  de  l'art.  889  du 
Code  de  procédure  civile,  les  jugements  rendus  sur  délibération 
du  conseil  de  famille  sont  sujets  à  l'appel.  Malgré  l'instance,  le 
tuteur  est  tenu  d'administrer  provisoirement  pendant  le  litige 
(art.  440). 

Si,  en  définitive,  le  tuteur  succombe  dans  son  action,  il  est 
condamné  aux  frais  de  l'instance  :  on  applique  ici  la  règle  géné- 
rale de  l'art.  150  du  Code  de  procédure,  d'après  laquelle  toute 
partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens. 

Il  semblerait  que  la  même  règle  dût  être  suivie  dans  le  cas 
inverse,  et  que  les  frais  de  l'instance  dussent  retomber  à  la 
charge  de  ceux  qui  ont  rejeté  l'excuse,  si  la  justice  accueillait 
favorablement  l'excuse.  Cependant  la  loi  se  borne  à  stipuler  que 
si  le  tuteur  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle,  ceux  qui 
auront  rejeté  V excuse poiirront  être  condamnés  aux  frais  de  l'in- 
stance (art.  441).  —  La  facultativité  de  cette  condamnation  a  été 
inscrite  dans  la  loi  sur  la  proposition  du  Tribunat.  On  a  dit 
qu'il  pourrait  y  avoir  des  cas  oii  les  nominaleurs  conlesleraieni 
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l'oxciisc  proposée,  el  succonibcraieiil.  en  délinitive,  sans  ni/'riler 
irêlre  conduFnnés  aux  frais  de  l'instance  :  hi,  par  exemple,  lin- 
dividu  (|ui  réclunie  l'exeinplion  n'a  pas  d  abord  produit  toute;, 
les  preuves  dont  il  juslitie  ensuite  devant  les  tribunaux,  ou  si 
la  validit(^  de  ces  preuves  était  de  nature  à  ne  pouvoir  être  ap- 
préciée que  |)ar  la  justice,  en  ce  cas,  a-t-on  dit,  il  serait  injuste 
de  condamner  les  nominaleurs  aux  frais;  ceux-ci,  en  contestant, 
n'ont  fait  (pje  leur  devoir  ^  Dans  une  telle  occurrence,  si  les 
tribunaux  jugeaient  que  les  membres  du  conseil  de  famille  ont 
réellement  agi  dans  l'intérêt  du  mineur,  el  non  par  vexation  à 
l'égard  de  celui  qui  articule  une  excuse,  ils  exempteraient  les 
membres  nominaleurs  du  payement  des  frais,  et  cette  cbarge 
pèserait  naturellement  sur  le  mineur,  comme  dépense  de 
tutelle. 


SECTION  VIII. 

De  rincapacité,  des  exclusions  el  deslilulions  de  la  tutelle. 


Vexcuse,  on  l'a  vu,  exemple  de  la  charge  tulélaire  :  dictée 
par  des  motifs  d'intérêt  général  ou  de  convenances  privées,  elle 
constitue  au  fond  une  faveur  véritable.  11  n'en  est  pas  de  même 
de  V incapacité,  des  ixdusions  et  destilufions  :  en  effet,  la  pre- 
mière a  généralement  sa  cause  dans  l'inaptitude  présumée  de  la 
personne  à  l'exercice  des  fonctions  de  la  tutelle,  sans  toutefois 
impliquer  aucune  idée  de  blâme  ;  les  exclusions  et  destitutions 
sont  le  résultat  de  faits  blâmables. 

Les  causes  qui  écartent  de  la  tutelle  et  du  conseil  de  famille 
pour  incapacité  sont  les  suivantes  : 

1°  La  minorité.  Les  mineurs  étant  eux-mêmes  privés  de 
l'exercice  des  droits  civils  el  à  cause  de  la  faiblesse  de  leur  âge 


*  J.ocuÉ,  LégUl  civ.,  comm.,  etc. 
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SOUS  la  puissance  d'autrui,  sont  incapables  d'avoir  personne  dans 
leur  dépendance  '.  Par  déférence  pour  le  père  et  la  mère,  la  loi 
les  relève  de  l'incapacité  qui  atteint  généralement  les  mineurs. 

2°  L'interdiction.  On  désigne  sous  ce  nom  l'état  des  personnes 
que  des  maladies  mentales  rendent  incapables  de  se  diriger  elles- 
mêmes  et  d'administrer  leurs  biens,  et  qui,  à  raison  de  ces  cir- 
constances, sont  placées  sous  tutelle.  Il  y  avait  des  motifs  pins 
graves  encore  de  les  écarter  que  les  mineurs. 

5°  Le  sexe.  La  tutelle  est  une  charge  publique,  et,  suivant  un 
adage  roiflain,  qui  s'harmonise  parfaitement  avec  nos  mœurs, 
feyninœ  ah  omnibus  of/iciis  civilibus  vcl  puhlicis  rmiolœ  sunt. 
Ici  encore  la  loi  a  fait  une  exception  en  faveur  de  la  mère  et  des 
ascendantes.  Quant  à  la  mère,  on  a  vu  précédemment  que,  en 
cas  de  dissolution  du  mariage  par  la  mort  du  mari,  la  tutelle 
appartient  de  droit  à  la  mère.  Mais  l'ascendante,  quand  pourra- 
t-elle  être  tutrice?  Cela  ne  se  présentera  que  dans  deux  hypo- 
thèses :  d'abord  dans  la  tutelle  testamentaire,  ensuite  dans  la  tutelle 
déférée  par  le  conseil  de  famille;  on  doit  se  rappeler  ici  que  les 
articles  relatifs  à  la  tutelle  légitime  des  ascendants  supposent 
toujours  des  ascendants  mâles.  Mais,  quant  à  la  capacité  de 
faire  partie  du  conseil  de  famille,  il  n'y  a  pas  de  distinction  à 
établir. 

4"  La  contrariété  d'intérêts.  Tous  ceux  qui  ont,  ou  dont  le 
père  et  la  mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'état 
de  celui-ci,  sa  fortune  ou  une  partie  notable  de  ses  biens  sont 
compromis,  ne  peuvent  être  tuteurs  ni  membres  du  conseil  de 
famille.  On  comprend  le  motif  de  cette  disposition  :  il  fallait 
épargner  au  tuteur  la  lutte  toujours  dangereuse  de  l'intérêt  et  de 
la  conscience.  Au  fond,  ce  n'est  pas  là  une  véritable  cause  d'in- 
capacité; il  s'agit  plutôt  d'un  cas  d'exclusion,  auquel  la  loi  n'a 
pas  voulu  donner  ce  nom  parce  qu'il  n'éveille  pas  une  idée  de 
blâme  (art.  443). 

Nous  passons  aux  causes  d'exclusion  de  la  tutelle.  Ces  causes 
sont  les  suivantes  : 

1"  La  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante  :  elle 

*  HuQUET,  Rapport  an  Tribunal. 
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emporte  de  plein  droit  l'excliision  de  l.i  tutelle,  sauf  celle  des 
enf;iiils  du  coinlamné  et  sur  l'avis  seulement  de  la  famille 
(art.  4-44,  C.  civ.  ;  art.  28  et  5i,  C.  péri.). 

2"  La  condamnation  correctionnelle  prononcée  pour  le  d»''lil 
de  corruption  des  niineurs  prévu  par  la  loi  du  15  juin  1840. 
Cette  condamnation  eniporte  exclusion  de  loule  tutelle. 

3"  Une  condamnation  correctionnelle,  lorsque  le  tribunal 
prononce  temporairement  Pinterdietion  de  l'exercice  du  droit  de 
tutelle,  dans  les  cas  où  la  loi  le  lui  permet  ou  le  lui  ordonne 
(art.  42  et  43,  C.  pén.).  Cependant  le  condamné  peut,  dans  ce 
cas,  rester  chargé  de  la  tutelle  de  ses  enfants  sur  l'avis  de  la 
famille.  Cette  cause  agit  aussi  de  plein  droit. 

4"  L'inconduite  notoire.  Les  faits  qui  constituent  l'inconduite 
notoire  ne  sont  pas  déterminés  par  le  Code  et  ne  pouvaient  pas 
l'être.  La  loi  laisse  au  conseil  de  famille  le  pouvoir  de  les  ajipré- 
cier  et  aux  tribunaux  celui  d'approuver  ou  de  rejeter  sa  délibé- 
ration. La  passion  du  jeu,  le  dérèglement  des  mœurs,  une  vie 
scandaleuse,  le  défaut  d'ordre  et  de  prudence,  l'extravagance, 
enfin  tous  les  défauts  extraordinaires  qui  laissent  l'empreinte 
d'une  inconduile  notoire,  sont  des  motifs  d'exclusion  et  de 
destitution  ^ 

5"  L'incapacité  constatée  par  une  gestion  antérieure. 

G**  L'infidélité  constatée  de  la  même  manière. 

Ces  divers  motifs  qui  excluent  d'une  tutelle  ouverte  empor- 
teraient aussi  destitution  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  tu- 
telle antérieurement  déférée  (art.  443  et  444). 

Aux  termes  de  l'article  445,  tout  individu  qui  a  été  exclu  ou 
destitué  d'une  tutelle  ne  peut  être  membre  d'un  conseil  de 
famille  {voir  aussi  la  loi  du  15  juin  1846,  art.  6). 

A  qui  appartient-il  de  prononcer  la  destitution  du  tuteur, 
quand  il  y  a  lieu?  Au  conseil  de  famille  ;  c'est  aussi  cette  assem- 
blée qui  est  chargée  de  déclarer  l'exclusion.  Toutes  les  fois 
qu'il  y  a  lieu  à  une  destitution  de  tuteur  ou  à  une  exclusion, 
le  conseil  de  famille  est  convoqué  à  la  diligence  du  subrogé  tu- 
teur ou  d'office  par  le  juge  de  paix  :  ce  magistrat  ne  peut  se 

*  Maghin,  Traité  des  minorités,  tutelles  et  curatelles,  t.  !"■,  p.  i2S. 
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dispenser  de  faire  cette  convocation,  quand  elle  est  formellement 
requise  par  un  ou  plusieurs  parents  ou  alliés  du  mineur,  au 
degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches. 

Le  conseil  de  famille,  en  prononçant  l'exclusion  ou  la  desti- 
tution du  tuteur,  rend  une  espèce  de  jugement;  de  là  vient  que 
sa  décision  est  soumise  à  quelques-unes  des  formalités  qui  entou- 
rent l'exercice  de  la  juridiction  ordinaire  :  ainsi,  cette  décision 
ne  peut  être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur  : 
ensuite,  elle  doit  être  motivée  (art.  446  et  447). 

La  sentence  du  conseil  de  famille  n'est  pas  définitive,  car  il 
est  de  règle  que  toute  délibération  de  la  famille,  qui  statue  sur 
des  questions  d'administration  lulélaire,  n'empêche  pas  le  re- 
cours en  justice  réglée.  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération  qui 
récarte  ou  le  prive  de  la  tutelle,  il  en  est  fait  mention  au  procès- 
verbal  ;  et  le  nouveau  tuteur  entre  aussitôt  en  fonctions.  Si,  au 
contraire,  il  réclame  contre  cette  décision,  le  subrogé  tuteur  doit 
en  poursuivre  l'homologation  devant  le  tribunal  de  première 
instance  qui  prononce,  sauf  l'appel.  Il  peut  se  faire  aussi  que  les 
rôles  soient  intervertis  :  en  effet,  le  tuteur  exclu  ou  destitué  a  le 
droit  d'assigner  lui-même  le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer 
maintenu  en  la  tutelle;  dans  ce  cas  encore,  la  décision  du  tri- 
bunal n'a  lieu  que  sauf  l'appel.  Comme  on  le  voit,  le  droit  d'appel 
est  réservé  dans  les  deux  cas  :  la  raison  en  est,  d'une  part, 
que  la  délibération  du  conseil  de  famille  ne  constitue  pas,  à 
strictement  parler,  un  acte  de  juridiction,  et  que,  d'autre  part, 
selon  les  principes  généraux,  toute  affaire  litigieuse  est  soumise 
à  un  double  degré  de  juridiction,  ou,  en  d'autres  termes,  que 
l'appel  est  de  droit. 

Dans  le  but  d'accélérer  la  solution,  la  loi  veut  que  la  cause 
soit  instruite  et  jugée  comme  affaire  urgente.  A  ce  titre,  elle  est 
dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  et  elle  est  soumise 
à  la  procédure  très-simple  des  affaires  dites  sommaires. 

Les  parents  ou  alliés  qui  ont  requis  la  convocation  du  con- 
seil de  famille  sont  autorisés  à  intervenir  dans  la  cause 
(art.  448,  449). 
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SECTION   IX. 

De  iadminisl ration  du  liilcur. 


L(;  lulcur  doit  prendre  soin  de  lu  personne  du  mineur  el  If 
représenter  dans  tous  les  actes  civils  (art.  -i'iO;. 

Sous  le  rapport  de  la  personne  du  mineur,  il  doit  veiller  à 
son  entretien,  lui  donner  une  éducation  confornif  à  sa  fortune 
elà  sa  condition,  enfin  veiller  à  son  élablissenienl.  Celte  obli- 
galion  du  tuteur  el  le  droit  d'éducation  qui  en  esl  le  co- 
rollaire ne  portent  pas  alleinle  aux  prérogatives  du  père  ou  de 
?|j  la  mère,  lorsque  la  tutelle  n'est  pas  exercée  jiar  eux  et   que 

d'ailleurs  ils  ne  sont  pas  privés  de  la  puissance  paternelle. 
«  La  puissance  paternelle,  dit  Proudhon ,  qui  esl  un  droit 
utile  dans  celui  qui  en  est  revêtu,  est  bien  différente  de  la 
tutelle,  qui  n'est  qu'une  charge  tout  à  l'avantage  des  enfants  ; 
non-seulement  la  puissance  paternelle  et  la  tutelle  sont  très- 
distinctes,  mais  elles  sont  séparables;  la  privation  de  l'une 
n'opère  pas  la  déchéance  des  droits  de  l'autre.  En  conséquence, 
la  mère  qui  n'accepte  pas  la  tutelle,  ou  le  père  qui  en  est  excusé 
ou  exclu,  n'en  doivent  pas  moins  conserver  l'un  et  l'autre  les 
droits  de  la  puissance  paternelle.»  Aussi,  tant  que  la  puissance 
palernelle  existe  encore,  au  père  ou  à  la  mère  qui  survit  appar- 
tient le  droit  de  garde  et  de  correction,  comme  conséquence 
du  droit  d'éducation  ;  ce  n'est  qu'à  l'extinction  de  l'autorité  pa- 
ternelle que  le  droit  d'éducation  passe  dans  sa  plénitude  au  tu- 
teur ;  ce  n'est  qu'alors  qu'il  peut  user  du  droit  de  correction  à 
l'égard  de  son  pupille,  en  suivant  les  dispositions  légales  :  le 
tuteur,  dit  l'art.  468,  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement 
graves  sur  la  conduite  du  mineur  pourra  porter  ses  plaintes  au 
conseil  de  famille,  el,  s'il  y  esl  autorisé  par  ce  conseil,  provo- 
quer la  réclusion  du  mineur,  conformément  à  ce  qui  est  statué  à 
ce  sujet  au  titre  de  la  Puissance  paternelle. 

Le  tuteur  est  appelé  à  représenter  le  mineur  dans  tous  les 
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actes  civils.  Dans  les  contrats,  dans  les  actions  judiciaires,  où 
le  mineur  peut  être  intéressé,  c'est  sou  tuteur  qui  apparaît.  De 
là  vient  que  le  mineur  a  son  domicile  de  droit  chez  son  tuteur, 
encore  qu'il  ait  son  père  ou  sa  mère,  si  la  tutelle  est  confiée  à  un 
étranger  (art.  108)  ;  ce  qui  n'empêche  pas  le  mineur  de  résider 
dans  la  maison  paternelle,  si  le  père  ou  la  mère  survit  et  n'est 
point  privé  de  la  puissance  paternelle.  De  là  vient  encore  que, 
dans  les  actions  que  le  langage  de  la  procédure  qualifie  de  per- 
sonnelles, le  mineur  est  assigné  devant  le  juge  du  domicile  de 
son  tuteur  et  en  la  personne  de  ce  dernier  (C.  de  pr.  c,  art.  59). 

Enfin  le  tuteur  est  chargé  d'administrer  les  biens  du  mineur; 
il  doit  apporter  à  cette  gestion  toute  la  diligence  d'un  bon  père 
de  famille,  et  il  répond  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
résulter  d'une  mauvaise  gestion.  Pour  mettre  à  couvert  les  inté- 
rêts du  mineur,  la  loi  accorde,  en  principe,  à  celui-ci  une  garantie 
que  nous  avons  déjà  indiquée  plus  haut,  savoir  une  hypothèque 
générale  sur  les  immeubles  du  tuteur. 

Voilà  quel  est,  en  général,  le  rôle  du  tuteur.  Gela  posé,  nous 
avons  à  examiner  en  détail  les  diverses  obligations  qui  sont  à  la 
charge  du  tuteur,  d'abord  à  son  entrée  en  fonctions,  ensuite  du- 
rant la  tutelle,  et  enfin  à  l'expiration  de  son  mandat. 


§!• 


OBLIGATIONS    DU    TUTEUR    A    L  ODVERTURE    DE    L\    TUTELLE. 

On  se  rappellera  d'abord  que,  dans  toute  tutelle  autre  que  la 
tutelle  dative,  le  tuteur  doit,  avant  toute  immixtion  dans  les 
affaires  du  mineur,  faire  convoquer  un  conseil  de  famille  pour 
procéder  à  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  (art.  421). 

Ensuite,  la  loi  lui  fait  un  devoir  de  requérir,  sans  aucun 
délai,  l'inscription  hypothécaire  dont  ses  immeubles  se  trouvent 
grevés,  en  principe,  à  raison  même  de  sa  charge  tutélaire.  Si  le 
tuteur  s'ingérait  dans  les  affaires  du  mineur  avant  que  cette 
formalité  eût  été  remplie,  le  conseil  de  famille,  convoqué  soit 
sur  la  réquisition  des  parents  ou  autres  intéressés,  soit  d'office 

17. 
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|)ar  le  juge  dfi  paix,  pourrait  lui  retirer  la  tutelle  (loi  du  16  dé- 
eeinl)rc  18K1,  art.  52,  al.  i  et  2). 

L'article  -iTH  lui  impose  une  troisième  obligation.  iJans  les 
dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination,  le  tuteur  doit 
requérir  la  levée  des  scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  faire  pro- 
céder immédiatement  à  l'inventaire  des  biens  du  mineur,  en 
présence  du  subrogé  tuteur. 

La  rédaction  de  cet  apliclen'estpasà  l'abri  de  la  critique.  Pour 
s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  pénétrer  du  motif  qui  a  dicté  la 
formalité  de  l'inventaire.  Cette  obligation  a  pour  but  de  fixer  la 
base  du  compte  de  tutelle  ;  elle  doit  donc  se  présenter  toutes  les 
fois  que  la  tutelle  s'ouvrira  par  le  décès  d'une  personne  à  la 
succession  de  laquelle  est  appelé  le  mineur,  et  elle  ne  peut  se 
réaliser  que  dans  ces  cas-là.  Il  en  résulte  que  la  rédaction  de 
l'article  est  défectueuse  sous  un  double  rapport  :  \"  l'article  parle 
exclusivement  du  cas  de  nomination  de  tuteur  et  il  semble  ne 
pas  s'appliquer  au  cas  de  tutelle  déférée  de  plein  droit  :  consé- 
quence fausse  ;  2"  la  rédaction  de  l'article  embrasse  tous  les  cas 
où  il  y  a  nomination  d'un  tuteur  :  or,  évidemment  la  prescription 
de  la  loi  serait  sans  motif  s'il  s'agissait  d'un  simple  remplace- 
ment, par  exemple  pour  cause  d'excuse  de  l'ancien  tuteur  '. 

11  peut  arriver  que  le  tuteur  soit  créancier  du  mineur  :  en 
pareille  occurrence,  il  doit  le  déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine 
de  déchéance,  et  ce  sur  la  réquisition  que  l'officier  public  est 
tenu  de  lui  en  faire  et  dont  mention  sera  faite  au  procès-verbal 
(art.  451).  Si  le  tuteur  garde  le  silence,  la  loi  prononce  contre 
lui  la  déchéance  de  la  créance  ;  sans  cette  précaution,  un  tuteur 
de  mauvaise  foi  aurait  pu  facilement,  en  cas  de  perle  de  la 
quittance,  ressusciter  une  créance  éteinte. 

L'obligation  de  faire  procéder  à  l'inventaire  est  très-rigou- 
reuse; le  tuteur  qui  la  négligerait  se  rendrait  suspect  d'infidélité 
et  s'exposerait  à  une  destitution,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts.  En  pareil  cas,  les  parties  intéressées  sont  autorisées 
à  recourir  à  tous  les  moyens  de  droit  pour  établir  la  con- 
sistance des  biens  ;  la  preuve  peut  s'en  faire  non-seulenienl 
par  titres,  mais  encore  par  témoins,  voire  même  par  la  com- 

1  Marcadé,  Eléments  de  droit  civil  français. 
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mune  renommée  ;  ce  sont  là  deux  moyens  extrêmes  dont  la  loi 
se  défie  en  général,  mais  qui  sont  rendus  nécessaires  quand  le 
créancier  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  procurer  une 
preuve  écrite.  On  sait  que  le  témoignage  consiste  à  déposer, 
sous  la  foi  du  serment,  sur  des  faits  dont  on  a  connaissance  per- 
sonnelle; la  commune  renommée  repose  simplement  sur  des  ouï- 
dire,  elle  offre  bien  moins  de  garantie  encore  (art.  1 34-8  et  1442). 

Rappelons  ici  que  le  défaut  d'inventaire  entraîne  une  consé- 
quence très-grave  à  l'égard  du  survivant  des  époux,  quand  la 
tutelle  lui  est  déférée;  il  emporte  déchéance  de  l'usufruit  légal 
dont  parle  l'art.  584. 

Les  meubles  sont,  en  général,  sujets  à  dépréciation;  l'intérêt 
du  mineur  commande  donc  la  réalisation  de  ceux  de  ses  biens 
meubles  qui  sont  de  nature  à  se  détériorer  ou  à  dépérir.  De  là 
une  quatrième  obligation  pour  le  tuteur  qui  entre  en  charge  : 
dans  le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'inventaire,  le  tuteur  est  tenu 
de  faire  vendre  les  meubles  du  mineur  en  présence  du  subrogé 
tuteur,  aux  enchères  reçues  par  un  officier  public  et  après  les 
affiches  ou  publications  dont  le  procès-verbal  de  vente  fera  men- 
tion (art.  452). 

Celte  obligation  reçoit  exception  dans  deux  cas  :  d'abord  à 
l'égard  des  meubles  que  le  conseil  de  famille  permet  au  tuteur 
de  conserver  en  nature  (art.  452).  Celte  réserve,  dit  Chardon,  se 
borne  dans  les  cas  ordinaires  aux  effets  servant  à  l'usage  personnel. 
Dans  les  familles  opulentes,  on  croit  souvent  devoir  leur  con- 
server, en  outre,  les  portraits,  les  tableaux,  les  livres,  les 
pierreries,  et  autres  bijoux,  dont  le  prix  d'affection  et  de  cu- 
riosité surpasse  de  beaucoup  la  valeur  vénale.  Quelquefois  même 
on  croit  utile  de  ne  pas  dégarnir  leurs  châteaux  ,  de  meubles, 
dont  le  renouvellement,  lors  de  l'établissement  de  ces  enfants, 
pourrait  les  entraîner  à  une  dépense  que  ne  compenserait  pas 
l'intérêt  de  ceux  qui  seraient  vendus  ^. 

La  seconde  dispense  de  vendre  les  meubles  concerne  le  père 
et  la  mère  :  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et  légale  des 
biens  du  mineur,  ils  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles,  s'ils 
préfèrent  de  les  garder  pour  les  remettre  en  nature.  Dans  ce  cas 

1  Traité  des  trois  puissances,  3'ne  partie,  p.  H7. 
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ils  doiveiil  en  Hiirc  fiiin;,  ù  leurs  frais,  une  eslimatiori  ii  jusle 
valeur  ^  par  un  txperl  qui  est  nommé  par  le  subrogé  tuteur  el 
qui  |>rête  smiiciil  «levant  le  juge  de  paix.  Ils  doivent  rendre  la 
valeur  eslinialive  de  ceux  des  nieuhics  qu'ils  ne  pouir.iicni  re- 
présenter en  nature  (art.  455). 

Il  résulte  du  texte  de  l'art.  453  que  la  seconde  dispense  doit 
être  entendue  avec  résçrve.  D'une  |)art,  elle  ne  s'appliquerait  |)as 
aux  biens  du  mineur  qui  échappent  à  la  jouissance  légale; 
d'autre  part,  elle  cesserait  à  dater  du  jour  où  celle  jouissance 
viendrait  à  s'éteindre. 

Une  cinquième  obligation  pour  le  tuteur,  c'est  de  se  con- 
former aux  instructions  qui  lui  sont  dictées  par  le  conseil  de 
famille  lors  de  l'entrée  en  exercice,  instructions  qui  doivent 
porter  sur  les  points  suivants  : 

1"  Le  conseil  de  famille  règle  par  aperçu,  et  selon  l'im- 
portance des  biens  régis,  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever 
la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  d'administration 
de  ses  biens  (art.  454). 

La  dépense  annuelle,  du  mineur  consiste  dans  les  frais  de 
nourriture,  logement,  vêlement,  ainsi  que  dans  les  frais  que 
nécessite  l'éducation  du  mineur,  appropriée  à  sa  condition  et  à 
sa  fortune. 

Les  frais  d'administration  de  ses  biens  doivent  s'entendre 
des  dépenses  d'entretien  des  biens  meubles  et  immeubles  du  mi- 
neur et  des  frais  de  régie  de  ces  biens. 

Dans  ce  règlement  sommaire,  le  conseil  de  famille  prendra 
nécessairement  pour  base  l'importance  du  patrimoine  du  mineur. 

2°  Le  conseil  de  famille  doit  aussi  décider  si  le  tuteur  est 
autorisé  à  s'aider,  dans  sa  gestion,  d'un  ou  de  plusieurs  admi- 

i  Quelquefois  la  loi  ajoute  les  mots  et  sans  crue  (art.  825,  C.  civ.;  9-43,  n«  3, 
C.  proc.  civ.).  L'explication  de  ces  textes  est  tout  historique.  Un  édit  de  février 
1556  rendait  les  experts  estimateurs  garants  de  leur  prisée,  et  permelUit  de  laisser 
à  leur  compte  les  meubles  qu'on  ne  trouvait  pas  à  vendre  au  prix  par  eux  in<iiqué. 
De  là  chez  les  experts  l'habitude  d'estimer  les  objets  en  dessous  de  lear  valeur 
réelle;  et  par  suite  l'usage,  chez  ceux  qui  faisaient  estimer,  d'ajouter  au  prix 
indiqué  une  partie  aliquote  (ordinairement  un  quart)  qu'on  appelait  crue.  C'est 
liicequele  législateur  a  voulu  supprimer,  en  ordonnant  d'estimer  toujours  les 
choses  à  leur  prix  réei,  sans  que  l'expert  soit  responsable  de  son  estimation- 
(Marcadé,  ouvr.  cité.) 
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nistraleurs  particuliers  salariés  et  gérant  sous  sa  responsabilité 
(art.  454,  al.  2). 

Ces  administrateurs  sont  naturellement  à  la  nomination  du 
tuteur,  et  à  ce  titre  ils  doivent  être  considérés  comme  ses 
véritables  mandataires;  mais  vis-à-vis  du  mineur,  du  subrogé 
tuteur  et  du  conseil  de  famille,  c'est  toujours  le  tuteur  seul  qui 
apparaît  :  vis-à-vis  d'eux  sa  responsabilité  reste  entière.  Ces 
mandataires  ne  sont  pas  investis  du  caractère  de  tuteur,  et  par 
suite  ils  ne  sont  pas  soumis  à  l'hypothèque  légale  qui  grève  les 
biens  de  ce  dernier. 

Il  est  à  noter  que,  si  le  tuteur  est  libre  dans  le  choix  de  ces 
coadministraieurs,  du  moment  qu'il  a  reçu  Tautorisation  de 
s'en  adjoindre,  il  ne  peut  toutefois  dépasser  le  nombre  fixé  par 
le  conseil  de  famille,  ni  les  rémunérer  au  delà  des  bornes  tra- 
cées par  cette  assemblée. 

Z"  Le  conseil  de  famille  fixe  positivement  la  somme  à  laquelle 
commencera  pour  le  tuteur  l'obligation  d'employer  l'excédant 
des  revenus  sur  la  dépense  :  un  délai  de  six  mois  est  accordé 
pour  la  réalisation  de  cet  emploi  ;  passé  ce  délai,  le  tuteur  devra 
les  intérêts  à  défaut  d'emploi  (art.  455). 

Le  conseil  de  famille  doit  aussi  déterminer  la  nature  de  l'em- 
ploi à  effectuer  par  les  soins  du  tuteur  ;  mais  sa  fixation  n'est 
pas  entièrement  libre  :  elle  est  limitée  par  la  loi  du  16  décem- 
bre 1851,  art.  57,  à  l'acquittement  des  dettes  du  mineur,  à  des 
acquisitions  d'immeubles  ou  de  rentes  sur  l'État,  ou  bien  à  des 
prêts  sur  privilège  immobilier  ou  sur  première  hypothèque. 

Un  délai  de  six  mois  est  accordé  au  tuteur  pour  opérer  ce 
placement,  afin  de  lui  laisser  le  temps  de  trouver  une  occasion 
avantageuse.  Mais  on  comprend  très-bien  que  si,  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai,  il  était  parvenu  à  faire  emploi  des  fonds  du 
mineur,  les  intérêts  en  courraient  à  dater  du  placement. 

Tant  que  la  somme,  à  concurrence  de  laquelle  l'emploi  doit 
commencer,  n'est  pas  réunie,  le  tuteur  se  borne  à  accumuler 
l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense,  sans  en  devoir  intérêt 
durant  cette  période.  Cette  règle  souffre  cependant  exception 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  55  de  la  loi  du  16  décembre  1851. 
Aux  termes  de  cette  disposition,  si,  lors  de  la  délibération  dont 


/ 


188  i^:lémrnts  i)f  droit  civil. 

il  est  parlé  en  l'arl.  iO  (c'esl-à-dire  lors  de  la  fixation  de  l'hy- 
pothèque à  prendre  contre  le  tuteur)  *,  il  est  reconnu  que  le  tu- 
teur ne  possèdf;  pasd'imnieubles,  le  conseil  de  famille,  après  avoir 
déterminé  la  .somme  à  laijiielle  commencera  pour  le  tuteur  l'ohli- 
gallon  d'employer  l'excédant  des  revenus  sur  les  dépenses,  peut 
ordonner  que,  en  altnulant  cet  emploi,  les  capitaux  du  mineur 
soient  versés  par  le  tuteur  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions,  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur  ou  d'un  membre  du  con- 
seil de  famille  commis  à  cet  elîel.  —  Et,  d'après  l'art.  50,  quand 
le  tuteur  possède  des  immeubles,  mais  d'une  valeur  jugée  insuf- 
tisante  pour  répondre  de  la  totalité  de  sa  gestion,  le  conseil  de 
famille  peut  déterminer  la  somme  au  delà  de  laquelle  le  versement 
devra  être  fait,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Il  est  très-important  pour  le  tuteur  que  le  conseil  de  famille 
fixe  précisément  la  somme  à  laquelle  il  sera  tenu  de  faire  l'em- 
ploi des  revenus  du  mineur  ;  car  s'il  a  négligé  de  la  faire  déter- 
miner, il  doit,  après  le  délai  de  six  mois,  les  intérêts  de  toute 
somme  non  employée,  quelque  modique  qu'elle  soit  :  par  consé- 
quent les  intérêts  non-seulement  de  l'excédant  des  revenus  sur 
la  dépense,  mais  encore  des  capitaux  remboursés  ou  du  prix 
provenant  de  la  vente  de  biens  meubles  ou  immeubles  apparte- 
nant au  mineur  (art.  4-56). 

Les  instructions  du  conseil  de  famille  ne  regardent  ni  le  père 
ni  la  mère. 

Quant  aux  deux  premiers  points,  cela  résulte  explicileoient  de 
l'art.  45i,  qui  restreint  sous  ce  rapport  Tinlervention  du  conseil 
de  famille  à  toute  tutelle  autre  que  celle  du  père  et  mère.  C'est 
un  acte  de  déférence  de  la  part  de  la  loi;  elle  présume  que 
l'administration  lulélaire  du  survivant  des  époux  sera  dirigée 
par  des  intentions  toujours  pures  et  que  l'intérêt  des  enfants 
sera  le  premier  mobile  du  père  et  de  la  mère,  après  l'ouverture 
de  la  tutelle  comme  pendant  le  mariage. 

En  ce  qui  touche  l'emploi,  la  dispense  s'applique  aussi  au 
père  et  à  la  mère,  pourvu  toutefois  que  l'époux  survivant  ait  la 
jouissance  légale  des  biens  de  ses  enfants  ;  en  effet,  comme,  à 
titre  d'usufruitier,  le  survivant  des  époux  a  le  droit  de  percevoir 

1  Voir  page  ISS  en  note. 
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les  revenus  de  ses  enfants,  on  ne  concevrait  pas  qu'il  fût  astreint 
à  l'obligation  d'opérer  le  placement  d'une  quote-part  quelconque 
des  revenus.  Mais  il  va  sans  dire  que  la  dispense  cesserait  du 
jour  où  la  jouissance  légale  viendrait  à  s'éteindre  avant  la  majorité 
de  l'enfant,  par  exemple  par  l'âge  de  dix-huit  ans  de  ce  dernier  : 
alors  le  père  tuteur  ou  la  mère  tutrice  aurait  à  se  conformer  aux 
prescriptions  de  l'art.  455. 

§11. 

OBLIGATIONS  DU  TUTEUR  PENDANT  SON  ADMINISTRATION. 

Le  tuteur  a  mission  d'administrer  les  biens  du  mineur  en 
bon  père  de  famille  :  c'est  pour  lui  un  droit  et  un  devoir  (art.  4-50). 

Dans  l'exercice  de  son  mandat  le  tuteur  jouit  de  toute  latitude  ; 
il  n'est  tenu  à  aucune  formalité,  à  aucune  autorisation  tant  que 
la  loi  ne  l'y  soumet  pas  impérativement  :  en  règle  générale,  son 
administration  est  soumise  à  la  seule  obligation  de  donner  aux 
intérêts  de  son  pupille  toute  la  diligence  qu'un  homme  soigneux 
apporte  à  ses  propres  affaires.  Si  donc,  au  moment  où  il  pose 
un  acte  de  gestion,  toute  autre  personne  prudente  aurait  agi 
comme  lui,  il  a  rempli  son  devoir  et  ne  peut  pas  être  recherché. 
Son  administration  n'est  mauvaise  que  quand  il  trahit  les  inté- 
rêts qu'il  doit  défendre,  soit  par  cupidité,  soit  par  une  négli- 
gence ou  une  imprudence  inexcusables  ^. 

De  ce  droit  général  d'administrer  il  résulte  que  le  tuteur  peut 
par  lui-même  percevoir  les  revenus  du  mineur  et  en  donner 
quittance.  11  a  aussi  qualité  pour  recevoir  le  remboursement  de 
capitaux  exigibles  et  en  donner  décharge.  Mais  il  ne  peut,  sans 
l'assistance  du  subrogé  tuteur,  recevoir  le  remboursement  de 
capitaux  non  exigibles,  ni  de  créances  à  terme  qui  ne  doivent 
échoir  qu'après  la  majorité  du  pupille  :  le  subrogé  tuteur  veille 
à  ce  que  les  sommes  remboursées  soient  immédiatement  versées 
dans  une  caisse  publique. 

Le  tuteur  a  aussi  qualité  pour  faire  des  actes  conservatoires, 

*  CnkRbo:*,  ouvraye  ciië,  Srat"  partie,  p.  IC7. 
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par  cxfiiiiplo,  l'iiiscriplion  ou  Ir;  renouvel liment  (i'liypolliH|ii<> 
altnc.li(^('s  à  des  cK'ances  du  mineur,  l'inlcrruplion  d'une  pres- 
rriplinn,  d;iiis  le  cas  où  celle-ci  court  confre  le  mineur,  pour 
faire  aux  immeubles  des  r-'itaralions  d'entretien. 

Le  tuteur  peut  aussi  consentir  des  prêts,  contracter  des  baux 
de  courte  durée,  c'est-à-dire  inférieurs  à  neuf  ans,  intenter  une 
action  mobilière  et  défendre  à  une  action  relative  aux  droits 
immobiliers  du  mineur.  Il  peut  enfin  vendre  les  meubles  du 
mineur;  bien  plus,  en  principe,  il  y  est  obligé,  comme  on  l'a 
vu  plus  liant;  mais  à  cet  égard  il  doit  se  conformer  au  prescrit 
de  l'art.  4î)2. 

L'énumération  qui  précède  est  loin  d'être  complète  ;  elle  a 
uniquement  pour  but  d'expliquer  la  règle  qui  confère  au  tuteur 
un  droit  général  d'administration. 

le  tuteur  peut  consentir  des  baux  de  courte  durée.  Est-ce  à 
dire  que  les  baux  d'une  durée  plus  longue  que  neuf  ans  se- 
raient nuls  et  non  avenus?  Non  ;  mais  ces  baux,  que  le  tuteur 
aurait  consentis  seul^  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
ne  seraient,  à  la  cessation  de  la  tutelle,  obligatoires  vis-à-vis  de 
son  ex-pupille  que  pour  le  temps  qui  resterait  à  courir,  soit  de  la 
première  période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore, 
soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite  ;  ainsi,  le  locataire  ou  le  fer- 
mier aurait  seulement  le  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période 
de  neuf  ans  où  il  se  trouverait  alors. 

Il  est,  en  outre,  à  remarquer,  à  l'égard  des  baux  de  neuf  ans 
ou  au-dessous,  que  le  tuteur  aurait  passés  ou  renouvelés,  plus 
de  trois  ans  d'avance  avant  l'expiration  du  bail  courant,  s'il 
s'agissait  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même 
époque,  s'il  s'agissait  de  maisons,  il  est,  dis-je,  à  remarquer  que 
ces  baux  seraient  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécution  n'eût  com- 
mencé avant  la  cessation  de  la  tutelle  (art.  1718, 1429  et  1-450). 

A  côté  des  actes  que  le  tuteur  peut  faire  seul,  il  en  est  qu'il 
ne  peut  poser  que  moyennant  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. Cette  catégorie  embrasse  les  actes  suivants  : 

1°  L'acceptation  ou  la  répudiation  d'une  succession.  Le  tu- 
teur, aux  termes  de  l'art.  461,  ne  peut  accepter  ni  répudier 
une  succession  écliue  au  mineur,  sans  l'autorisation  préalable 
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du  conseil  de  famille  ;  il  y  a  plus,  l'acceptation  doit  avoir  lieu 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

L'acceptation  d'une  succession  entraîne  souvent  pour  l'héritier 
de  lourdes  charges;  car  l'hérédité  est  un  être  moral  qui  com- 
prend un  actif  et  un  passif;  d'un  autre  côté,  une  acceptation 
pure  et  simple  a  pour  résultat  d'engager  indéfiniment  le  patri- 
moine de  l'héritier,  de  l'exposer  aux  attaques  des  créanciers  du 
défunt  dont  il  continue  la  personne.  En  associant  le  conseil  de 
famille,  en  pareil  cas,  au  tuteur,  et  en  prescrivant  l'emploi  du 
bénéfice  d'inventaire,  la  loi  soustrait  le  mineur  à  des  éventualités 
préjudiciables. 

Quant  à  la  répudiation,  il  est  facile  de  comprendre  l'utilité  de 
celte  intervention  du  conseil  de  famille  :  c'est  que  la  répudiation 
d'une  succession  constitue  une  aliénation  sans  compensation 
aucune,  et,  sous  ce  rapport ,  en  supposant  même  une  hérédité 
purement  mobilière,  elle  diffère  du  tout  au  tout  des  ventes  de 
choses  mobilières,  pour  lesquelles  le  tuteur  a  pleine  capacité. 

Toutefois,  il  est  possible  que  le  conseil  de  famille,  en  autori- 
sant la  répudiation,  soit  induit  en  erreur  sur  l'importance  de  la 
masse  héréditaire,  et  qu'il  y  ait  un  bénéfice  réel  à  recueillir  là  où 
il  n'avait  vu  que  des  chances  fâcheuses.  Pour  réparer  les  suites  de 
cette  erreur,  la  loi  dispose  que  si  la  succession  répudiée  au  nom 
du  mineur  n'a  pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle  pourra  être  re- 
prise soit  par  le  tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  une  nouvelle  déli- 
bération du  conseil  de  famille,  soit  par  le  mineur  devenu  majeur; 
seulement,  la  succession  devra  être  reprise  dans  l'état  où  elle  se 
trouvera  alors,  et  sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes 
qui  auraient  été  légalement  faits  durant  la  vacance  (art.  462,  790). 

2°  L'acceptation  d'une  donation  (art.  465). 

Divers  motifs  expliquent  l'importance  de  cette  autorisation.  La 
donation  peut  être  soumise  à  certaines  charges,  et  il  ne  doit  pas 
dépendre  du  bon  plaisir  du  tuteur  d'obliger  son  pupille.  En  sup- 
posant même  la  donation  pure  et  simple,  elle  implique  toujours 
pour  le  donataire  l'obligation  de  fournir  des  aliments  à  son  dona- 
teur qui  se  trouve  dans  la  gêne,  sous  peine  de  voir  révoquer  la 
libéralité.  Enfin  des  considérations  morales  justifient  l'exigence 
de  la  loi  :  il  faut  qu'il  n'y  ait  pas  l'ombre  d'un  doute  sur  la  pureté 
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des  inltîiilions  du  donateur,  il  faut  que  l'on  soil  certain  qu'il  n'a- 
busera pas  de  l'influence  qu'un  acte  de  prétendue  gj'înérosiK;  lui 
assurerait  sur  l.i  personne  av.'inlaj,'(^'e. 

Les  ifKpiiéludi's  de  la  loi  se  dissipent  lors(|u'il  s'agit  du  pi-rf; 
ou  de  la  mère  ou  des  autres  ascendants  du  mineur  :  In  confiance 
légitime  qu'elle  place  dans  leur  affection  fa  porlép  à  permettre 
aux  ascendants  en  général,  encore  qu'ils  ne  soient  pas  tuteurs 
du  mineur,  d'acce|)ler  pour  lui,  sans  recourir  à  aucune  autori- 
sation (art,  93!)). 

Quand  la  donation  faite  à  un  mineur  a  été  régulièrement  ac- 
ceptée, elle  produit  à  l'égard  du  mineur  le  même  effet  qu';i 
l'égard  du  majeur  (art.  -163). 

3"  Le  tuteur  ne  peut  aliéner  les  inscriptions  de  rentes  sur 
l'État  supérieures  à  la  somme  de  50  francs  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille  (loi  du  24  mars  180C). 

4"  On  a  vu  plus  haut  *  que  les  sommes  remboursées  doivent 
être  immédiatement  versées  dans  une  caisse  publique.  Cependant 
le  conseil  de  famille  peut  autoriser  le  tuteur  soit  à  en  faire  emploi, 
soil  à  les  conserver  et  à  les  faire  valoir,  sauf  à  exiger  dans  ce 
dernier  cas,  s'il  le  juge  convenable,  une  hypothèque  ou  un  cau- 
tionnement de  la  part  du  tuteur  (loi  du  16  déc.  18.j1,  art.  Glj, 

5°  Il  ne  peut,  sans  la  même  autorisation,  introduire  en  justice 
une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni  ac- 
quiescer à  une  demande  relative  aux  mêmes  droits  (art.  464). 

Si  Ton  prenait  à  la  lettre  cet  article,  il  conduirait  à  des  consé- 
quences assez  bizarres.  M.  Magnin  s'en  est  tenu  à  l'interpréta- 
tion littérale  de  la  loi  ;  aussi  critique-t-il  sévèrement  la  dis- 
position qu'elle  contient.  Les  mineurs,  dit-il,  seraient-ils  plus 
malheureux  d'être  ruinés  par  l'imprudence,  par  Terreur  ou  par 
la  fraude,  dans  une  action  immobilière  que  dans  une  action  mo- 
bilière? S'il  s'agit  d'introduire  une  action  immobilière  contre  un 
tiers  qui  a  dégradé  la  maison  du  mineur,  action  dont  la  valeur 
ne  s'élève  pas  à  cent  francs,  le  tuteur  doit  prendre  l'avis  du  con- 
seil de  famille;  et  cependant  si  le  mineur  a  des  droits  mobiliers 
litigieux  à  soutenir,  en  demandant  ou  en  défendant,  dont  Tim- 
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porlance  s'élève  à  plus  de  cent  mille  francs,  objet  principal  de  sa 
fortune,  le  tuteur  pourra,  sans  consulter  cette  autorité,  soutenir 
ou  compromettre  les  intérêts  de  son  pupille. 

Telle  serait,  en  effet,  la  conséquence  à  laquelle  on  devrait 
aboutir  si  l'on  s'en  tenait  judaïquement  aux  expressions  d'action 
relative  aux  droits  immobiliers. 

Mais  tel  ne  peut  être  le  sens  de  l'art.  464.  Le  législateur  a 
voulu  soumettre  à  l'autorisation  du  conseil  de  famille  les  actions 
dans  lesquelles  les  droits  du  mineur  sur  un  immeuble  ou  sur  un 
droit  réel  immobilier  seraient  engagés,  c'est-à-dire  les  actions 
qui  tendraient  à  revendiquer  pour  le  mineur  un  immeuble,  un 
droit  d'usufruit  immobilier,  une  servitude,  ou  un  droit  de  super- 
ficie ou  d'emphytéose  ;  ou  bien  encore  celles  qui  tendraient  à  lui 
faire  obtenir  la  jouissance  d'un  immeuble,  abstraction  faite  de 
tout  droit  réel  proprement  dit,  en  un  mot  toutes  les  actions  quœ 
tendunt  ad  quid  im^nohile. 

En  règle  générale,  ces  droits-là  sont  d'une  certaine  importance  ; 
ils  ont  plus  de  valeur  que  ceux  qui  s'appliquent  à  des  choses  mo- 
bilières. Sans  doute,  il  pourra  parfois  arriver  qu'une  action  rela- 
tive à  un  droit  immobilier  représente  une  valeur  moins  considérable 
qu'une  action  mobilière  ;  aujourd'hui  surtout  que  les  grandes  for- 
tunes sont  la  plupart  en  portefeuille,  on  conçoit  que  les  actions 
mobilières  représentent  souvent  un  chiffre  très-élevé.  Ce  qui,  pour 
le  dire  en  passant,  exigerait  peut-être  une  base  nouvelle  quant 
au  point  qui  nous  occupe.  Mais  là  n'est  pas  la  question  pour 
nous  :  il  s'agissait  uniquement  d'expliquer  la  portée  de  l'art.  464, 
et  nous  croyons  avoir  fidèlement  exposé  le  principe  de  division 
admis  par  le  Code. 

Le  tuteur  n'est  tenu  de  se  munir  de  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  que  lorsqu'il  s'agit  d'intenter  une  action  immobilière;  il 
peut  donc  sans  autorisation  défendre  à  une  action  de  cette  nature; 
il  rentre  à  cet  égard  dans  la  liberté  d'action,  qui  est  pour  lui  la 
règle  générale,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  limite  pas  son  admi- 
nistration. Si  le  tuteur  n'apportait  pas  à  la  défense  des  intérêts 
de  son  pupille  tous  les  soins  d'un  homme  diligent,  s'il  négligeait 
de  faire  valoir  en  faveur  de  sa  cause  les  principaux  moyens  de 
droit  ou  de  fait,  il  y  aurait  lieu  à  une  voie  extraordinaire  de  ré- 
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formalioii  (l«*  h\  scnlence  judiciaire,  à  savoir  la  requêlfi  civil*». 
f/arl.  481  (Iti  code  de  proci'diirc  inlroduil  ce  remède  pour  tous 
les  cas  où  le  mineur  n'aurait  pas  éle  défendu  ou  ne  l'aurail  pas 
été  vainhiemeiil. 

5"  L'aulorisalion  du  conseil  de  famille  est  encore  nécessaire 
au  tuteur  pour  provoqu(!r  un  partage;  mais  il  peut,  sans  celle 
nutorisatiori,  réjiondre  à  une  demaiKh?  en  parlai^e  dirigée  contre 
le  mineur,  car  nui  ne  peut  être  contraint  à  demeurer  dans  Tin- 
division  (art.  4G5  et  816). 

L'art.  4()(j  traçait,  au  sujet  du  partage,  des  formalités  qui 
sont  aujourd'hui  abolies  :  ces  formalités  donnaient  lieu  à  des 
lenteurs  et  à  des  frais  auxquels  la  loi  du  l!2  juin  1816  a 
voulu  mettre  un  terme.  Cette  loi  dispose  que  dorénavant  le 
partage  se  fera  par  le  ministère  d'un  notaire  et  en  présence  de 
témoins,  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  succession  est 
ouverte,  et  en  présence  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur  (art.  9). 

G''  Le  tuteur  ne  peut  prendre  ù  ferme  un  bien  du  mineur,  à 
moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  subrogé  tuteur  à 
lui  en  passer  bail  (art.  450,  5^  al.).  A  la  rigueur,  ce  n'est  pas  là 
un  acte  d'administration  du  tuteur,  puisque,  à  raison  de  son 
intérêt  direct  dans  la  négociation,  le  subrogé  tuteur  est  appelé, 
en  son  lieu  et  place ,  à  agir  pour  le  mineur. 

Tels  sont  les  actes  pour  lesquels  l'administration  du  tuteur 
est  soumise  à  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Une  troisième  catégorie  comprend  ceux  qui  nécessitent  l'auto- 
risation de  cette  assemblée  et,  en  outre,  rhomologalion  du  tri- 
bunal :  elle  embrasse  les  emprunts,  les  aliénations  immobilières, 
les  hypothèques  et  les  transactions. 

1°  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter 
pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles, 
sans  y  être  autorisé  par  le  conseil  de  famille. 

Cette  autorisation  ne  doit  être  accordée  que  pour  cause  d'une 
nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évident. 

Nécessité  absolue  :  par  exemple,  s'il  s'agissait  d'acquitter  des 
dettes  urgentes  ou  onéreuses  du  mineur,  de  faire  à  des  immeu- 
bles de  celui-ci  de  grosses  réparations  qui  ne  comporteraient  pas 
de  retardj  ou  encore  si,  pour  sauver  la  vie  du  mineur  en  danger, 
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il  fallait  recourir  à  des  moyens  extraordinaires  et  dispendieux 
auxquels  sa  fortune  pourrait  cependant  faire  face. 

Avantr/ge  évident  :\\  résulte  de  la  discussion  que  ces  expres- 
sions ne  doivent  pas  être  prises  à  la  lettre.  L'avantage  existe 
dans  la  pensée  de  la  loi,  du  moment,  dit  M.  Chardon,  où  pour 
y  compter  la  famille  a  tous  les  motifs  de  probabilité  qu'exige  la 
raison  éclairée. 

Tel  serait,  continue  cet  auteur,  le  cas  où  le  sort  s'étant  dé- 
claré contre  le  pupille,  lors  de  la  conscription,  un  remplaçant  peut 
le  sauver  quand  même  le  prix  absorberait  tout  l'avoir  du  remplacé. 

Ainsi  encore,  il  est  du  devoir  du  conseil  de  famille  de  pro-  i 

curer  un  établissement  au  mineur,  même  aux  dépens  d'une  partie  ^ 

du  capital  de  sa  fortune.  C'est  d'ailleurs  une  règle  commune  à  l 

toutes  les  classes,  qu'il  n'est  pas  de  sacrifice  possible  qui  doive 
arrêter  le  conseil  de  famille,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  de  conser-  ; 

ver  à  l'enfant  la  position  sociale  dans  laquelle  il  est  né.  Mais  s'il  ; 

aspirait  à  en  prendre  une  plus  élevée,  ses  parents  devraient-ils  >• 

toujours  résister  à  l'intempérance  de  ce  désir?  M.  Chardon  pense  \ 

que  non,  et  avec  raison,  selon  nous.  Actuellement,  dit-il,  dans  la 
plupart  de  nos  écoles  primaires,  les  premiers  éléments  des  ma- 
thématiques, du  dessin  et  de  la  musique  sont  mis  à  la  portée  de 
tous  les  enfants.  Si  donc  le  fils  d'un  cultivateur  ou  d'un  artisan  avait 
fait  preuve  de  dispositions  naturelles  tellement  extraordinaires, 
que,  au  jugement  de  ses  maîtres,  on  pût  espérer  pour  lui  de 
brillants  succès  dans  l'une  des  voies  heureuses  où  conduisent 
ces  premières  études,  ne  serait-il  pas  du  devoir  de  son  conseil 
de  famille,  dans  l'intérêt  de  la  société  comme  dans  celui  de  l'en- 
fant, de  consacrer  tout  ou  partie  de  son  avoir  à  lui  faire  suivre, 
dans  les  écoles  supérieures,  une  vocation  à  laquelle  il  est  si  ma- 
nifestement appelé  *? 

Dans  le  cas  où  il  y  a  nécessité  absolue  d'emprunter,  d'aliéner 
ou  d'hypothéquer  un  immeuble  du  mineur,  la  loi  veut  que  le  con- 
seil de  famille  n'accorde  son  autorisation  qu'après  qu'il  a  été 
constaté,  par  un  compte  sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  les 
deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  du  mineur  sont  insuffisants. 

Cette  formalité  préalable  n'est  pas  exigée  quand  il  y  a  pour  le 

*  Ouvrage  cité,  3'"e  parlie,  p.  d27  et  suiv, 
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mineur   avanlaK'!  évident  à  poser  l'un  ou  l'autre  de  ces  actes. 

Dans  tous  les  cas,  le  conseil  de  famille  indique  les  immeu- 
bles qui  doivent  être  vendus  de  préférence,  et  toutes  les  condi- 
tions qu'il  jui,'e  utiles. 

Les  délibérations  du  conseil  de  famille  relatives  à  cet  objet  ne 
sont  exécutées  qu'après  que  le  tuteur  en  a  demandé  et  obtenu 
l'boniologation  devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  y  sta- 
tue en  la  chivnbre  du  conseil,  et  aprèsavoir entendu  le  procureur 
du  roi  (art.  457,  458). 

Le  tribunal  examine  les  pièces,  et  statue  en  chambre  du  con- 
seil, c'est-à-dire  hors  de  la  présence  du  public;  ce  mode  de  pro- 
céder n'a  d'autre  but  que  de  soustraire  à  des  yeux  indiscrets  les 
affaires  particulières  du  pupille. 

L'art.  -i50  du  Code  civil  traçait  pour  la  vente  des  immeubles 
du  mineur  des  formalités  qui  ont  été  abolies  par  la  loi  du  12  juin 
18d6.  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  voici  comment  les 
choses  se  pratiquent.  Quand  le  tribunal,  saisi  de  la  délibération 
favorable  du  conseil  de  famille, accorde  l'homologation,  il  doit 
désigner  en  même  temps  un  notaire  par  le  ministère  duquel  la 
vente  publique  aura  lieu.  La  vente  a  lieu  en  présence  du  tuteur 
et  du  subrogé  tuteur,  et  par-devant  le  juge  de  paix.  Le  juge  de 
paix  doit  spécialement  veiller  à  ce  que,  dans  ces  ventes  d'immeu- 
bles, il  ne  se  fasse  rien  au  préjudice  du  mineur  :  s'il  découvrait 
quelque  irrégularité,  il  devrait  faire  surseoir  à  la  vente,  après 
avoir  entendu  le  tuteur  ou  le  subrogé  tuteur;  puis  adresser  son 
rapport  par  écrit  au  tribunal,  afin  qu'il  fût  ordonné  par  celui-ci 
ce  qui  serait  trouvé  convenable.  Du  reste,  la  vente  d'immeubles 
du  mineur  doit  avoir  lieu  conformément  à  ce  qui  est  usité  à 
l'égard  des  ventes  publiques  ordinaires  d'immeubles. 

Il  est  un  cas  où  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homo- 
logation du  tribunal,  exigées  par  les  art.  457  et  458  pour  les 
aliénations  d'immeubles,  ne  sont  plus  nécessaires  :  c'est  celui 
où  un  majeur  copropriétaire  par  indivis  du  mineur  demande  en 
justice  la  lieitalion,  et  que  le  tribunal  fait  droit  à  sa  demande 
(art.  460,  al.  i"). 

On  entend  par  licitation  la  vente  aux  enchères  d'une  chose 
commune  à  plusieurs  personnes,  qui  ne  peut  être  partagée  com- 
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modénient  et  sans  perle  ;  on  désigne  encore  sous  ce  nom  le  cas 
où,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs,  il  s'en 
trouve  quelques-uns  qu'aucun  des  copartageants  ne  peut  ou  ne 
veut  prendre  ;  dans  ces  deux  hypothèses  la  vente  se  fait  aux 
enchères  et  le  prix  en  estpartagé  entre  les  copropriétaires.  D'ordi- 
naire, la  licitation  se  renferme  entre  les  copropriétaires;  cepen- 
dant il  est  permis  à  chacun  d'eux  de  demander  l'admission  des 
étrangers  aux  enchères  ;  il  y  a  plus  :  les  étrangers  sont  même 
nécessairement  appelés  quand  l'un  des  copropriétaires  est 
mineur  (art.  1686,  1687). 

D'après  ce  qui  précède,  on  voit  que  la  licitation  est  l'une  des 
formes  du  partage.  Or  il  est  de  règle  générale  que  nul  ne  peut  être 
tenu  de  rester  dans  l'indivision  ;  lors  donc  qu'un  majeur  copro- 
priétaire du  mineur  entend  user  du  droit  que  la  loi  lui  accorde, 
et  qu'il  demande  en  justice  la  licitation  d'un  immeuble,  l'aliéna- 
tion étant  forcée  pour  le  mineur,  il  serait  parfaitement  inutile 
de  la  soumettre  à  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ;  il  y  a  dans 
une  telle  circonstance  nécessité  absolue  de  par  la  loi,  que  le  tri- 
bunal lui-même  ne  pourrait  méconnaître  sans  faillir  à  son 
devoir. 

Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  la  licitation  devrait  se  faire 
dans  les  formes  indiquées  plus  haut,  c'est-à-dire  par  le  minis- 
tère d'un  notaire  désigné  par  le  tribunal,  en  présence  du  tuteur 
et  du  subrogé  tuteur,  et  par-devant  le  juge  de  paix.  L'art.  460 
a  cru  bon  de  dire  formellement  que  les  étrangers  étaient  néces- 
sairement admis  à  celte  licitation  (al.  2  in  fine). 

11  est  un  autre  cas  où  les  autorisations  et  les  formalités  qui 
viennent  d'être  analysées  cessent  d'être  obligatoires  ;  c'est  le  cas 
d'expropriation  forcée,  poursuivie  par  un  créancier  du  mineur.  La 
seule  faveur  que  la  loi  accorde  alors  à  celui-ci,  c'est  la  discussion 
préalable  du  mobilier;  en  d'autres  termes,  elle  ne  permet,  en  pa- 
reille occurrence,  la  vente  des  immeubles  qu'autant  que  le  produit 
de  la  vente  du  mobilier  ne  suffit  pas  pour  payer  le  créancier.  Cette 
mesure  de  faveur  cesse  même  dans  deux  cas,  savoir  :  1»  quand 
il  s'agit  d'un  immeuble  possédé  par  indivis  entre  un  majeur  et  un 
mineur,  si  la  dette  leur  est  commune  ;  ^°  quand  les  poursuites 
ont  été  commencées  contre  l'auteur  du  mineur,  contre  un  majeur, 
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(lil  la  loi,  (t'('sl-à-(lirn  contif  «'Iiii  rl.,!.i  If  mineur  .'•  Iif'riit' 
(nrl.  2200  vA  2207). 

2"  Le  luleur  ne  peut  transiger  au  nom  du  mineur  qu'après  y 
avoir  éié  aulorisc;  par  le  conseil  de  famille,  et  de  l'avis  de  trois 
jurisconsniles  dc^si};n<'S  i)ar  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
de  première  instance.  En  outre,  la  transaction,  pour  être  valable, 
doit  être  homologuée  par  le  tribunal  de  première  instance,  après 
avoir  entendu  lej)roeureur  du  roi  (arl.4G7j.  —  La  loi  introduit 
ici  une  formalité  de  plus,  savoir  la  nécessité  d'un  avis  de  juris- 
consultes; cela  lient  à  la  nature mêmede  la  transaction,  qui  porte 
sur  un  droit  douteux  et  qui  suppose  des  concessions  réciproques  ; 
les  luniières  d'un  conseil  de  famille  étaient  insuffisantes  en  pareil 
cas,  il  fallait  associer  aux  elTorls  vigilants  de  l'assemblée  domes- 
tique les  sages  avertissements  d'hommes  spéciaux.  Aussi,  pour  être 
vraiment  dans  l'esprit  de  la  loi,  le  conseil  de  famille  ne  devrait- 
il  délibérer  sur  la  transaction  qu'après  avoir  pris  connaissance  de 
\  J'ûvis  des  trois  jurisconsultes  ;  cependant  ce  n'est  pas  de  rigueur. 

Reste  une  dernière  catégorie  d'actes,  ce  sont  ceux  que  le  tuteur 
ne  peut  faire.  Ces  actes  sont  les  suivants  : 

1°  Il  ne  peut  acheter  les  biens  du  mineur,  soit  par  lui-même, 
soit  par  personne  interposée  (art.  A^O,  al.  5,  et  art.  Ib96).  On 
en  comprend  le  motif.  Comme  tuteur,  il  doit  administrer  en  bon 
père  de  famille  ;  il  est  donc  tenu  de  veiller  à  ce  que  les  biens 
du  mineur  qui  sont  mis  en  vente  arrivent  au  prix  le  plus  élevé 
possible;  mais,  s'il  pouvait  se  rendre  adjudicataire,  il  serait  à 
craindre  que  le  désir  d'acquérir  à  bas  prix  ne  lui  fît  méconnaître 
son  devoir.  Pour  éviter  au  tuteur  cette  alternative  dangereuse 
d'opter  entre  sa  conscience  et  son  intérêt,  la  loi  lui  interdit  for- 
mellement la  faculté  d'acquérir  aucun  bien  de  sou  pupille. 

2"  C'est  encore  pour  empêcher  que  l'intérêt  ne  fasse  oublier 
au  tuteur  les  devoirs  de  sa  charge  qu'il  lui  est  défendu  d'accepter 
la  cession  d'aucun  droit  ou  créance  contre  son  pupille  (art.  ^oO). 

Cette  règle  étant  une  disposition  pénale,  elle  ne  doit  pas  être 
étendue  au  cas  où  la  subrogation  d'un  créancier  à  un  autre  a  lieu 
de  plein  droit,  par  la  force  seule  de  la  loi.  Ainsi ,  supposez  que 
le  tuteur  soit,  concurremment  avec  d'autres  personnes,  créan- 
cier du  mineur,  mais  qu'il  ail  un  rang  d'hypothèque  moins  avan- 
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tageux  ;  il  pourra,  dans  le  but  d'assurer  son  remboursement, 
payer  un  créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privi- 
lèges ou  hypothèques,  et  de  cette  manière  succéder  à  la  créance 
d'un  tiers  contre  son  pupille  (art.  1250). 

5"  Le  tuteur  ne  peut  faire  de  donations  des  biens  de  son 
pupille,  par  la  raison  que  celui-ci  est  frappé  d'une  incapacité 
absolue  de  donner  entre-vifs  (art.  905,  904-).  Cependant  il  est 
généralement  admis  que  les  cadeaux  modiques  ne  sont  pas  atteints 
par  cette  prohibition  légale.  En  outre,  il  est  certaines  donations 
que  le  mineur  est  autorisé  à  faire,  en  vertu  d'une  permission  for- 
melle de  la  loi,  ce  sont  les  donations  par  contrat  de  mariage;  il 
suffit  pour  leur  validité  que  le  mineur  soit  assisté  des  personnes 
dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage 
(art.  io98,  1309,  1095). 

4"  Le  tuteur  ne  peut  compromettre,  c'est-à-dire  enlever  aux 
tribunaux  ordinaires,  institués  par  la  loi,  la  connaissance  d'une 
contestation  relative  aux  droits  de  son  pupille,  pour  la  sou- 
mettre à  des  particuliers.  Dans  sa  sollicitude  pour  les  intérêts 
du  mineur,  la  loi  veut  que  le  ministère  public  qui,  près  des  tri- 
bunaux, représente  la  société  tout  entière,  fasse  entendre  sa  voix 
toutes  les  fois  que  les  intérêts  du  mineur  sont  en  jeu  ;  dès  lors 
elle  ne  pouvait  permettre  que  le  tuteur  abandonnât  aux  lumières 
de  simples  particuliers  le  soin  de  statuer  sur  la  fortune  ou  sur 
l'état  de  son  pupille  (C.  proc.  civ.,  art.  86  n°  6,  et  1004). 

S  in. 

OBLIGATION    DU  TUTEUR  A    l'EXPIRATION  DE  SES  FONCTIONS. 

Le  tuteur,  en  sa  qualité  d'administrateur  des  biens  du  mineur, 
est  tenu  de  rendre  compte  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit. 

Cette  obligation  regarde  non-seulement  le  tuteur  et  le  protuteur, 
c'est-à-dire  ceux  qui  gèrent  la  fortune  d'autrui  en  vertu  d'une 
volonté  impérative  de  la  loi,  mais  encore  le  tuteur  officieux, 
c'est-à-dire  la  personne  qui  bénévolement  se  charge  d'élever  un 
mineur,  o.i  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie  à  sa  majorité 
(art.  46î>et  370). 
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C'est  à  l'cxpiriilion  de  ses  fonctions  que  liait  pour  le  tuteur 
l'obligiilion  de  rendre  compte. 

Or,  les  fonctions  du  tuteur  prennent  fin  de  deux  manières  : 
d'une  manière  absolue  et  d'une  manière  relative. 

Elles  prennent  tin  d'une  manière  absolue  :  1"  par  la  ni<jit(lu 
mineur;  2"  par  sa  majorité;  3°  par  son  émancipation. 

Elles  expirent  d'une  manière  relative  :  i"  par  la  mort  du 
tuteur  ;  2"  par  absence  de  celui-ci  ;  3"  j)ar  destitution  du  tuteur, 
pour  cause  d'incapacité  ou  d'indignité  ;  4"  lorsque  enfin  le  tuteur 
a  invoqué  utilement  une  cause  de  dispense  et  que  de  ce  cbef  il 
a  été  déchargé  de  ses  fonctions. 

A  qui  le  compte  de  tutelle  doit-il  être  rendu?  Il  faut  distin- 
guer. Quand  la  tutelle  vient  à  cesser  par  la  majorité  du  pupille^ 
c'est  à  ce  dernier  que  le  tuteur  doit  rendre  compte;  quand  c'est 
par  l'émancipation  du  pupille,  le  compte  doit  être  rendu  au 
mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur  (art.  480)  ;  quand 
c'est  par  le  décès  du  mineur,  ses  héritiers  sont  appelés  à  rece- 
voir le  compte  de  tutelle;  enfin,  la  tutelle  vient-elle  à  cesser 
d'une  manière  relative,  c'est-à-dire  dans  la  personne  du  tuteur, 
le  compte  doit  être  soumis  au  nouveau  tuteur,  en  présence  du 
subrogé  tuteur. 

Par  qui  le  compte  de  tutelle  doit-il  être  rendu  ?  Par  le  tuteur, 
et  par  ses  héritiers,  si  la  mort  du  tuteur  met  un  terme  à  ses 
fonctions. 

Nous  avons  dit  tantôt  que,  dans  le  cas  de  simple  changement 
de  tuteur,  le  compte  était  rendu  au  nouveau  tuteur  en  présence 
du  subrogé  tuteur.  Comme  le  fait  observer  M.  Marcadé,  le  nou- 
veau tuteur  a  dans  cette  opération  un  intérêt  opposé  à  celui  du 
mineur,  puisqu'il  lui  importerait  que  l'actif  fût  fixé  au  chifTre 
le  moins  élevé  possible.  Ce  compte  remplace  l'inventaire  qui  se 
fait  lors  de  l'entrée,  et  sert  comme  lui  de  base  au  compte  posté- 
rieur ;  la  présence  du  subrogé  tuteur  est  donc  nécessaire  pour 
l'un  comme  pour  l'autre  ^. 

L'obligation  de  rendre  compte  est  absolue;  elle  existe  même 
dans  les  cas  où  l'on  administre  temporairement  les  biens  du 
mineur.  Ainsi,  elle  concerne  la  gestion  de  la  mère  survivante 

*  Éléments  de  droit  civil  français. 
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qui  refuse  la  tutelle,  et  qui,  dans  l'entre-temps,  est  tenue  d'ad- 
ministrer (art.  394),  —  celle  de  la  mère  survivante  qui  s'est 
remariée  sans  autorisation  du  conseil  de  famille  (art.  395,  al.  2), 
—  celle  des  héritiers  majeurs  du  tuteur  qui  vient  à  décéder 
(art.  419),  —  enfin  la  gestion  de  celui  dont  les  excuses,  rejetées 
par  le  conseil  de  famille,  ont  été  favorablement  accueillies  par  la 
justice  (art.  4^40). 

La  loi  ne  s'est  pas  contentée  d'imposer  au  tuteur  l'obligation 
de  rendre  compte  à  la  fin  de  sa  gestion.  Pour  mettre  le  subrogé 
tuteur  en  état  d'exercer  utilement  la  surveillance  qui  lui  est  con- 
fiée, l'art.  470  dispose  que  tout  tuteur  peut  être  tenu,  même 
durant  la  tutelle,  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des  états  de 
situation  de  sa  gestion,  aux  époques  que  le  conseil  de  famille  au- 
rait jugé  à  propos  de  fixer,  sans  néanmoins  que  le  tuteur  puisse 
être  astreint  à  en  fournir  plus  d'un  chaque  année.  S'il  résultait 
de  ces  états  que  la  direction  morale  du  mineur  ou  que  la  gestion 
de  ses  biens  sont  en  souffrance,  le  subrogé  tuteur  devrait  provo- 
quer une  réunion  du  conseil  de  famille  et  proposer  la  destitution 
du  tuteur  (art.  446  et  444.) 

D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  16  décembre  18SI,  le  conseil 
de  famille  peut  exiger  que  le  même  compte  lui  soit  rendu  aux 
époques  qu'il  fixe  lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle. 

L'obligation  de  produire  des  états  de  situation  ne  regarde  ni 
le  père,  ni  la  mère  :  leur  affection  présumée  les  met  à  l'abri  de 
tout  soupçon  de  négligence. 

Du  reste,  comme  cette  mesure  est  décrétée  dans  l'intérêt  du 
mineur  lui-même,  il  ne  faut  pas  qu'elle  lui  soit  onéreuse  :  de  là 
vient  que  les  états  de  situation  doivent  être  rédigés  et  remis 
sans  frais ,  sur  papier  non  timbré  et  sans  aucune  formalité  de 
justice  (art.  479,  al.  2). 

Nous  revenons  au  compte  de  tutelle. 

Ce  compte  doit  se  diviser  en  deux  chapitres,  celui  des  recettes 
et  celui  des  dépenses.  Dans  le  chapitre  des  recettes ,  le  tuteur 
comprendra  le  tableau  des  biens  repris  dans  l'inventaire,  le  pro- 
duit de  la  vente  du  mobilier,  les  loyers  et  fermages,  les  intérêts 
des  capitaux  prêtés,  les  arrérages  des  rentes,  les  biens  échus  au 
mineur  par  succession,  par  donation  ou  par  legs,  et  ceux  qui  ont 
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vlé  ;i('(|uisde  ses  deniers  ou  par  voie  d'éeiiîjnge.  Le  chapitre  des 
dépenses  conliendrii  les  frais  faits  |iour  ICnlrelien  et  l'éducation 
du  mineur  \  pour  payer  ses  dettes,  pour  faire  à  ses  immeubles 
des  réparations  (rentr(!lien  on  de  grosses  ré|)aralions;  il  com- 
prendra aussi  les  frais  de  réj^ie  de  ces  biens. 

Le  tuteur  ne  pourrait  réclamer  des  honoraires  pour  l'accom- 
plissement de  sa  mission.  Mais  comme  il  ne  doit  pas  être  en 
perle  dans  l'exercice  de  cette  char^'e  |)énible,  il  va  de  soi  qu'on 
devra  lui  allouer  toutes  dépenses  qu'il  aura  faites  à  l'occasion  de 
la  tutelle;  à  cet  égard,  la  loi  exige  seulement  que  la  dépense  soit 
utile  en  elle-même  et  qu'elle  soit  suflisaniment  justifiée  (art.  i71 . 
alin.  2). 

En  ce  qui  concerne  l'utilité  de  la  dépense,  elle  doit  être  envi- 
sagée au  moment  où  elle  se  fait,  quand  même,  à  l'expiration 
de  la  tutelle,  le  mineur  n'en  aurait  rien  retiré  ;  tel  est  le  cas  où 
li  des  réparations  auraient  été  faites  à  un  immeuble  qui  viendrait 

à  être  incendié  par  le  feu  du  ciel. 

En  disant  que  l'on  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffi- 
samment justifiées^  la  loi  n'exige  pas  que  le  tuteur  rapporte 
des  quittances  de  toutes  les  dépenses  de  son  administration; 
elle  entend  qu'il  devra  produire  celles  qu'on  est  dans  l'usage  de 
présenter  à  l'appui  d'un  compte  bien  établi  ;  mais  l'usage  n'a 
jamais  admis  qu'un  comptable  fut  obligé  de  justifler  par  des 
quittances  les  dépenses  relatives  aux  frais  de  voyages,  les  menus 
frais  d'entretien  de  la  personne  du  mineur,  et  généralement 
toutes  celles  dont  on  ne  retire  pas  quittance.  L'usage  et  Téquité 
seront  toujours  les  meilleurs  juges  en  celle  matière  -. 

Quand  le  chapitre  des  dépenses  excède  celui  des  recettes,  il  y  a 
un  reliquat  de  compte  dont  le  pupille  est  débiteur  envers  le  tuteur. 
La  balance  est-elle  à  l'avantage  du  chapitre  des  recettes,  c'est 
alors  le  tuteur  qui  reste  débiteur  vis-à-vis  de  son  ancien  pupille. 

En  règle  générale,  les  intérêts  d'une  somme  d'argent  ne 
courent  au  profit  du  créancier  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  solen- 

*  Sauf  l'exception  établie,  quant  k  ce  point,  pour  la  tutelle  oflBcieuse  par  l'ar- 
ticle 563,  exception  qui  se  fonde  sur  ce  que  le  contrat  de  tutelle  officieuse  eojporie 
de  plein  droit  l'obligation  de  unurrir  le  pupille,  de  l'élever  et  de  le  mettre  en  état 
de  j^agner  sa  vie  (art.  ô&i  . 

*  MioNin,  Trailédes  minorités,  tutelles  et  curatelles,  t.  le,  p,  330  et  juiv. 
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nellement  exprimé  l'intention  d'être  payé,  c'est-à-dire  à  dater  de 
la  demande  judiciaire  (art.  11S5,  alin.  3).  Par  dérogation  à  ce 
principe,  l'art.  474  dispose  que  la  somme  à  laquelle  s'élèvera  le 
reliquat  dû  par  le  tuteur  portera  intérêt  sans  demande,  à  compter 
de  la  clôture  du  compte.  Le  législateur  a  pensé  que  la  piété 
filiale  arrêterait  souvent  le  pupille,  et  l'empêcherait  de  réclamer 
en  justice  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dii  par  son  tuteur; 
d'autre  part,  il  a  cru  devoir  tenir  compte  de  l'inexpérience  du 
mineur  et  suppléer  à  son  ignorance  naturelle  de  la  pratique  des 
affaires.  Ces  considérations  ne  militaient  pas  en  faveur  du  tu- 
teur ;  cependant  la  loi  s'est  aussi  relâchée  à  son  égard  de  sa 
sévérité  ordinaire  :  elle  se  contente  d'une  simple  sommation  de 
payer  après  la  clôture  du  compte,  pour  faire  courir  les  intérêts 
de  ce  qui  pourrait  être  dû  au  tuteur  par  le  mineur. 

Comme  on  le. voit,  l'art.  474  est  dicté  par  une  pensée  de 
faveur.  Par  contre,  l'obligation  du  tuteur  reliquataire  est  sou- 
mise à  des  mesures  d'exécution  plus  rigoureuses  que  celle  de  son 
pupille  :  en  effet,  la  contrainte  par  corps  peut  être  prononcée 
contre  le  tuteur,  et  il  ne  peut  invoquer,  pour  s'y  soustraire,  le 
bénéfice  de  la  cession  de  biens  (C.  pr.  civ.,  art.  126,  n°  2,  et 
905;  C.civ.,  1265  et  1268). 

On  comprend  parfaitement  que  le  compte  de  tutelle  doit  se 
rendre  aux  frais  du  mineur,  puisque  c'est  dans  son  intérêt  per- 
sonnel que  cette  obligation  est  imposée  au  tuteur.  L'art.  471 
semble  ne  le  dire  que  du  compte  définitif,  c'est-à-dire  de  celui 
qui  a  lieu  lors  de  la  cessation  absolue  de  la  tutelle  ;  mais  ses 
expressions  sont  purement  énonciatives,  et  il  faut  les  étendre 
sans  hésitation  à  tous  les  cas  où  la  tutelle  est  simplement 
vacante.  Cependant,  s'il  y  avait  lieu  à  changement  de  tuteur 
par  suite  d'un  fait  blâmable  et  imputable  au  tuteur,  celui-ci 
serait  alors  passible  des  frais  du  compte  qui  serait  rendu  néces- 
saire par  sa  faute  (art.  1382). 

Toutefois,  bien  que  le  compte  soit  rendu  aux  dépens  du 
mineur,  comme  le  tuteur  détient  les  deniers  de  celui-ci,  la  loi  le 
charge  de  faire  l'avance  des  frais  (art.  471,  alin.  1). 

D'ordinaire,  le  compte  sera  rendu  de  gré  à  gré,  à  l'amiable, 
entre  les  parties  intéressées  ;   aucune  forme  rigoureuse  n'est 
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alors  r(M|uiso.  Mais  il  csl  possible  que  des  conleslalions  sur- 
gissenl  à  Poccasion  «le  ce  compte;  en  pareil  cas,  la  juslice  doit 
en  cire  saisie,  car  il  s'agit  d'un  df'îbat  d'intérêts  privés,  qui  est 
nalun'Ilemenl  de  la  compétence  des  trihiinaiix  ordinairesfC.civ., 
art.  175;  C.  pr.  civ.,  art.  !>27  et  suiv.). 

Lorsque  la  tutelle  vient  à  cesser  par  la  majorité  du  pupille, 
celui-ci  no  jouit  i)as  d'une  complète  indépendance  tant  qu'il  ne 
connaît  point  l'état  réel  de  ses  affaires,  tant  que  le  comj)le  de 
tutelle  ne  lui  a  pas  été  rendu  ;  jusque-là,  il  est  toujours  supposé 
sous  l'influence  de  la  personne  qui  a  été  son  tuteur.  Pour  sauve- 
garder ses  intérêts,  la  loi  déclare  que  tout  traité,  tout  arrange- 
ment sur  le  compte  de  tutelle,  qui  i)ourrail  intervenir  entre  le 
tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur,  sera  nul  s'il  n'a  été  précédé 
de  la  reddition  d'un  compte  détaillé  et  de  ia  remise  des  pièces 
juslincalives;  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant  compte, 
dix  jours  au  moins  avant  le  traité  (art.  47:2  et  2045;.  Dans  le 
même  ordre  d'idées,  il  est  défendu  au  mineur  devenu  majeur  de 
disposer,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament,  au 
profit  de  celui  qui  a  été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de 
tutelle  n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré;  celte  prohibition  de 
l'art.  907  ne  reçoit  exception  que  dans  le  cas  où  le  tuteur  était 
un  ascendant  du  pupille. 

La  durée  ordinaire  des  actions  est  de  trente  ans.  Il  eût  été 
bien  dur  d'appliquer  cette  règle  au  tuteur,  qui,  pendant  longtemps 
déjà,  a  pu  avoir  à  supporter  une  charge  très-lourde  :  la  tutelle 
fut  pour  lui  une  charge  de  famille,  dont  les  embarras  ne  devaient 
pas  être  immodérément  prolongés  *.  C'est  pourquoi  l'art.  475 
dispose,  par  dérogation  au  principe  général  de  l'art.  2262,  que 
toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement  aux  faits 
de  la  tuteU',  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de  la  majorité. 

Mais,  comme  il  s'agit  là  d'une  dérogation  aux  principes,  il 
faut  la  renfermer  dans  ses  limites  étroites  :  par  conséquent,  s'il 
s'agissait  d'une  action  dirigée  par  le  mineur  contre  son  tuteur 
pour  un  fait  étranger  à  la  tutelle,  par  exemple,  pour  la  répara- 
tion d'un  dommage  causé  par  la  maladresse  du  tuteur,  ou  bien 
encore  s'il  s'agissait  d'une  action  dirigée  par  le  tuteur  contre  le 
mineur, on  rentrerait  sous  la  règle  de  la  prescription  trentenaire. 

^  Bgrlieb,  Exposé  des  motifs. 
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TROISIÈME  SUBDIVISION. 


DE    l'ÉMAKCIPATION. 


HISTORIQUE. 


Sous  l'empire  du  droit  romain  justiniaiiéen,  l'émancipation 
était  un  acte  solennel  par  lequel  le  père  affranchissait  un  enfant 
de  sa  puissance.  En  règle  générale,  elle  impliquait  rupture  des 
droits  de  famille  et  d'agnation,  à  moins  que  le  père  n'eiit  expres- 
sément réservé  ces  droits,  et  elle  donnait  naissance  au  droit  de 
patronat  du  père  sur  l'enfant.  Du  reste,  l'émancipation  n'était 
pas  irrévocable  :  c'est  ainsi  qu'elle  pouvait  être  retirée  en  cas 
d'ingratitude  de  l'émancipé. 

Quant  à  la  forme,  l'émancipation  romaine  se  pratiquait  de 
deux  manières  :  1°  par  rescrit  du  prince ,  2°  par  devant  le 
magistrat. 

La  législation  de  l'ancienne  France  présentait  à  cet  égard  des 
différences,  selon  qu'il  s'agissait  des  provinces  dites  pays  de 
droit  écrit,  ou  de  celles  que  régissait  le  droit  coutumier. 

Dans  les  premières,  l'émancipation  était  expresse  ou  tacite. 

L'émancipation  expresse  consistait  dans  la  déclaration  faite  par 
le  père  devant  le  juge  de  son  domicile  qu'il  abdiquait  la  puissance 
paternelle  sur  son  enfant.  Quelquefois,  elle  était  accompagnée  de 
formes  symboliques  :  ainsi,  dans  le  Languedoc,  l'enfant  se  met- 
tait à  genoux  devant  son  père,  les  mains  jointes  entre  les 
siennes,  et  le  priait  de  l'émanciper. 
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I/émaiicipalion  laritn  résnll.'iit  du  mariage  dn  rnnfanl  ron- 
tract»;  avec  le  conseiilcriionl  du  père,  ou  hirn  ericorf  (le  la  nomi- 
nation de  Tenfant,  avec  ce  même  consentement,  h  certaines 
fondions  piil)ii(|iies.  Dans  quelques  pays,  elle  résullait  aussi  de 
lu  circonstance  (juc  le  fils  demeurait  hors  de  la  maison  de  son 
père  et  avdit  tenu  un  mémKjc  à  part,  tenu  feu  cl  liu  de  son 
chef,  ici  pendant  dix  ans,  là  seulement  pendant  i\m  et  jour. 

L'émancipation,  dans  les  pays  de  droit  écrit;  mettait  fin  à  la 

puissance  palernclle  et  enlevait  au  p<  re  le  droit  d'acquérir  par 

1  ses  enfants. 

»    il' 

■    /  Dans  les  provinces  régies  par  le  droit  coutumier,  il  y  avait 

ijti  une  sous-distinction  à  faire. 

'  "^  Celles  où  Ton  suivait  la  maxime  droit  de  puissance  paternelle 

n'a  lieu  n'admettaient   qu'une   seule   espèce    d'émancipation , 

appelée  hniêficc  d'à^ie  :  tantôt  elle  était  prononcée  par  le  juge 

sur  un  avis  des  parents,  tantôt  dos  lettres  du  prince  entérinées 

par  le  juge  étaient  nécessaires  pour  la  consacrer. 

Les  autres  provinces  avaient,  comme  celles  de  droit  écrit, 
l'émancipation  expresse  et  Témancipalion  tacite. 

La  première  résultait  d'une  déclaration  faite  par  le  père,  tantôt 
devant  le  juge  de  son  domicile,  tantôt  devant  notaires. 

L'émancipation  tacite  s'attachait  à  certains  faits,  notamment  : 
1°  l'âge  de  la  première  puberté  ou  de  la  pleine  puberté;  2"  le 
mariage;  3°  certaines  dignités,  par  exemple,  la  prêtrise,  ou  cer- 
taines charges  publiques  conférées  à  l'enfant;  4-°  l'habitation 
séparée  ;  5°  le  commerce  séparé. 

Tels  étaient  les  faits  généraux  qui  emportaient  émancipation. 
Mais  il  y  avait  à  cet  égard  des  divergences  de  coutume  à  cou- 
tume :  les  unes  admettaient  seulement  l'un  ou  l'autre  de  ces 
faits;  les  autres  exigeaient  le  concours  de  plusieurs  d'entre  eux 
pour  produire  l'émancipation.  Ainsi,  le  mariage  émancipait  dans 
la  plupart  des  coutumes  ;  il  n'émancipait  que  la  femme  dans  les 
coutumes  de  Normandie,  Auvergne,  Haute-3Iarche,  Montargis, 
du  duché  et  du  comté  de  Bourgogne.  Dans  la  coutume  de  Poitou, 
la  fille,  tant  noble  que  roturière,  était  émancipée  par  le  mariage, 
tandis  que,  pour  le  fils  noble,  il  fallait  l'émancipation  expresse,  et, 
pour  le  roturier,  mariage  et  demeure  séparée  pendant  Tan  et 
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jour.  La  coutume  de  Saintonge  exigeait,  pour  l'émancipation  du 
fils  de  famille,  noble  ou  roturier,  le  concours  de  l'âge,  du  ma- 
riage et  de  la  demeure  séparée  ;  au  contraire,  le  mariage  suffi- 
sait pour  émanciper  la  fille. 

L'effet  commun  aux  diverses  provinces  de  droit  coutumier, 
c'est  que  l'émancipation  faisait  cesser  la  puissance  paternelle  et 
conférait  au  mineur  l'administration  de  ses  biens;  déplus,  dans 
celles  qui  suivaient  la  maxime  formulée  par  Loysel  (droit  de  puis- 
sance paternelle  n'a  lieu),  elle  enlevait  au  père  la  faculté  d'ac- 
quérir par  son  enfant  ^ 

§  II. 

DÉFINITION.  DIVISION. 

Aujourd'hui,  l'émancipation  est  un  acte  juridique  qui  affran- 
chit un  mineur  de  la  puissance  paternelle  et  de  l'autorité  tuté- 
laire,  et  qui  lui  confère  la  direction  de  sa  personne  et 
l'administration  de  ses  biens. 

L'émancipation  est  expresse  ou  tacite. 

L'émancipation  expresse  est  conférée  par  le  père  ou  par  la 
mère,  ou  bien  par  le  conseil  de  famille. 

Durant  le  mariage,  et  tant  que  le  père  conserve  l'exercice  de 
la  puissance  paternelle,  lui  seul  a  qualité  pour  émanciper  son 
enfant  mineur  ;  lorsque  le  père  est  mort  ou  qu'il  se  trouve  en 
état  d'interdiction,  judiciaire  ou  légale,  ce  droit  passe  à  la  mère. 

La  circonstance  que  l'époux  survivant  ne  serait  pas  investi  de 
la  tutelle  ne  ferait  pas  obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit;  car  la 
faculté  d'émanciper  est  un  corollaire,  un  attribut  de  la  puissance 
paternelle;  cela  étant,  l'exemption,  l'exclusion  même  de  la  tutelle, 
quand  elle  n'implique  pas  déchéance  de  la  puissance  paternelle, 
laissent  intact  le  droit  d'émanciper  qui  appartient  à  l'époux 
survivant. 

*  De  Fréminville,  Traité  de  la  minorité  et  de  la  tutelle,  t.  II,  p.  430  et  suiv. 
—  Chardon,  Traité  des  trois  puissances,  5"ie  partie,  p.  J98.  —  Demolombe,  Cours 
de  Code  civil.  —  Hemhi  Klimrath,  Travaux  sur  l'histoire  de  droit  français,  re- 
cueillis et  mis  en  ordre  par  M.  Warnkœnig,  Paris,  d8-t5,  t.  II,  pp.  276  et  277. 

19. 
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Enfin,  lanl  (|ue  l'un  des  ♦'•poux  est  en  vie,  nulle  autre  per- 
sonne n'a  <|iialilé  pour  provoquer  l'émancipation  de  l'enfant 
mineur  :  les  autres  parents  de  celui-ci  ne  pourraient  donc  s'im- 
miscer dans  la  réalisaliun  de  cet  acte. 

Le  droit  d'émancipation  ne  peut  être  exercé  par  le  père  ou 
par  la  nière,  avant  que  l'enfant  ait  l'âge  de  quinze  ans  révolus. 

Quant  à  la  forme  danslacjueile  il  s'exerce,  elle  est  très-simple  : 
elle  consiste  dans  la  seule  déclaration  du  père  ou  de  la  mère, 
reçue  par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier  (art.  477j. 

Le  mineur  est-il  resté  sans  père  ni  mère,  il  peut  aussi,  mais 
j,  seulement  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  être  émancipé,  si  le 

conseil  de  famille  l'en  juge  capable. 

En  ce  cas,  l'émancipation  résulte  de  la  délibération  qui  l'a 
autorisée,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de  paix,  comme  pré- 
sident du  conseil  de  famille;  fait  dans  le  même  acte,  f/'^^-  h-  mineur 
est  émancipé.  Ici,  le  juge  de  paix  est  simplement  l'organe  du 
tribunal  domestique  qu'il  préside;  quand  même  l'émancipation  lui 
paraîtrait  inopportune,  il  devrait  se  borner  à  déclarer  l'opinion  à 
laquelle  s'est  arrêtée  la  majorité  du  conseil  de  famille  (art.  4-78). 

En  règle  générale,  c'est  le  tuteur  qui  provoquera  l'émancipa- 
tion du  mineur  resté  sans  père  ni  mère;  il  y  a  tout  intérêt, 
puisqu'il  se  décharge  par  là  d'un  fardeau  très-lourd.  Remar- 
quons en  passant  que  c'est  même  ce  motif  qui  explique  la  diffé- 
rence de  l'âge  requis  de  la  part  du  mineur,  selon  l'autorité  qui 
émancipe.  En  efïet,  pour  le  père  et  la  mère,  qui  d'ordinaire  ont  la 
jouissance  des  biens  de  l'enfant,  et  dont  l'affection  ne  peut  d'ail- 
leurs être  mise  en  doute,  il  est  à  présumer  qu'en  l'émancipant,  ils 
entendent  lui  conférer  un  avantage  réel;  de  là  vient  que  l'enfant 
âgé  seulement  de  quinze  ans  peut  être  émancipé  par  eux.  Pour  le 
tuteur,  au  contraire,  on  ne  peut  invoquer  les  mêmes  considéra- 
tions; le  mandat  qui  lui  est  confié  est  essentiellement  gratuit  et 
constitue  une  charge  très-pénible  :  aussi,  dans  la  crainte  qu'il  ne 
soit  animé  du  désir  de  s'en  alTranchir  au  détriment  de  son 
pupille,  la  loi  ne  permet-elle  au  conseil  de  famille  d'émanciper 
qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  le  mineur  resté  orphelin. 

Au  surplus,  il  peut  arriver  que  le  tuteur,  soit  sévérité  outrée, 
3oit  insouciance^  ne  provoque  pas  l'émancipation  de  son  pupille. 
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II  ne  faut  pas  pourtant  que  le  pupille,  dont  l'intelligence  est 
assez  développée  pour  lui  permettre  d'administrer  lui-même  ses 
propres  affaires,  pâtisse  du  mauvais  vouloir  ou  de  la  négligence 
de  son  tuteur.  JEn  pareil  cas,  si  un  ou  plusieurs  parents  du  mi- 
neur, au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés  plus  proches, 
le  croient  capable  d'être  émancipé,  ils  peuvent  requérir  le  juge  de 
paix  de  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  à  ce  sujet, 
et  le  juge  de  paix  est  obligé  de  déférer  à  cette  réquisition 
(art.  479). 

Telle  est  la  forme,  telles  sont  les  conditions  de  l'émancipation 
expresse. 

Quant  à  l'émancipation  tacite,  elle  est  la  conséquence  immé- 
diate du  mariage  (art.  476).  Comme  la  première,  elle  est  un 
emprunt  fait  au  droit  coutumier;  seulement,  le  mariage  est  le 
fait  unique  auquel  le  Code  civil  attache  l'émancipation  tacite,  à 
la  différence  de  la  législation  coulumière  qui  la  faisait  résulter 
encore  de  plusieurs  autres  circonstances. 


S  III. 

HES    EFFETS    1)E    l'ÉMANGIPATION. 

Quel  est  l'effet  de  l'émancipation?  On  l'a  dit  plus  haut,  elle 
affranchit  le  mineur  de  la  puissance  paternelle  et  de  la  puissance 
tutélaire,  et  elle  lui  attribue  la  direction  de  sa  personne.  Ceci 
doit  cependant  s'entendre  avec  certain  tempérament  :  le  mineur 
peut  avoir  un  domicile  de  choix,  c'est-à-dire  qu'il  n'a  plus  forcé- 
ment, comme  auparavant,  le  domicile  de  ses  parents  ou  de  son 
tuteur;  de  plus,  le  mineur  échappe  à  l'exercice  du  droit  de  correc- 
tion (art.  108  et  577).  Mais,  en  ce  qui  touche  les  actes  les  plus 
importants,  quand  il  s'agit  de  disposer  de  sa  personne,  l'autori- 
sation des  parents,  et  parfois  celle  du  conseil  de  famille,  à  défaut 
des  parents,  est  indispensable  à  l'enfant;  cela  se  présente  notam- 
ment dans  le  cas  de  mariage  et  d'adoption  (art.  148  et  suiv., 
160,  346)  ^— L'émancipation  produit  aussi  son  effet  quant  aux 

1  Voir  encore  page  133. 
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biens  :  clU;  en  confère  la  gestion  .m  minour.  Mais  la  capacilf*  «le 
celui-ci  csl  limitée  aux  actes  de  simple  administration  ;  au  delà 
de  c(;He  catégorie  d'actes,  il  a  hesoiii  de  l'assistance  d'un  cura- 
teur, quei(|Ucfois  même  de  raulori>;iii(iri  du  ('(.iiMil  Ai-  f.iniillc  cl 
de  ri)on)o!ogation  du  tribunal. 

Le  mineur  émancipé  est  place  sous  curatelle.  Sa  position 
diffère  radicalement  de  celle  du  mineur  non  émancipé  :  celui-ci 
n'agit  jamais  par  lui-même,  c'est  son  tuteur  qui  agit  pour  lui  et 
qui  le  représente  dans  tous  les  actes  civils;  le  mineur  émancipé, 
au  contraire,  agit  par  lui-même,  et,  sauf  les  cas  d'exception,  il 
agit  seul;  dans  certains  cas,  à  la  vérité,  la  loi  exige  qu'il  soit 
assisté  de  son  curateur,  mais  cette  assistance  ne  modifie  en  rien 
le  principe,  elle  n'attribue  pas  au  curateur  le  caractère  de  repré- 
sentant du  mineur.  De  là  résulte  une  conséquence  importante  en 
procédure  :  est-il  question  d'altraire  en  justice  un  mineur  éman- 
cipé, l'ajournement  doit  appeler  le  mineur  lui-même,  el  vicevrrsâ, 
c'est  le  mineur  émancipé,  agissant  par  lui-même  et  en  son  nom, 
qui  doit  appeler  en  justice  son  adversaire.  Au  contraire,  les 
intérêts  du  mineur  non  émancipé  sont-ils  en  jeu  ,  c'est  contre 
le  tuteur,  en  sa  qualité  de  représentant  du  mineur,  que  l'ajourne- 
ment doit  être  dirigé;  et,  par  la  même  raison,  c'est  le  tuteur 
lui-même  qui  doit  citer  en  justice  l'adversaire  du  mineur. 

Aux  termes  de  l'art.  480,  le  curateur  du  mineur  émancipé  est 
nommé  par  le  conseil  de  famille.  Dans  son  commentaire  sur  cet 
article,  M.  Zachariae  fait  observer  qu'il  est  généralement  admis  : 
1"  que  le  mari  est  de  droit  curateur  de  sa  femme  mineure  (argu- 
ment de  l'art.  2208);  2°  que  la  curatelle  des  enfants  émancipés 
appartient  de  plein  droit  aux  pères  et  mères,  ou  tout  au  moins 
au  père  ^ 

Pour  avoir  une  idée  exacte  de  la  capacité  du  mineur  émancipé, 
il  convient  de  diviser  en  plusieurs  catégories  les  actes  de  la  vie 
civile,  selon  que  l'émancipé  a  capacité  pour  les  poser  seul  .  ou 
que,  au  contraire,  il  est  soumis,  à  leur  occasion,  à  une  assistance 
ou  à  des  autorisations  et  à  des  formalités  plus  ou  moins  compli- 
quées. 

*  Cours  de  droit  civil  français,  t.  1er,  p.  no. 
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Actes  que  le  mineur  émancipé  peut  faire  seul.  —  Le  mineur 
émancipé  a  capacité  pour  faire  seul  tous  les  actes  qui  sont  de 
pure  administration.  Ainsi,  il  peut  acquitter  ses  dettes,  pour- 
suivre le  remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû,  prendre  inscription 
hypothécaire  ou  en  opérer  le  renouvellement,  recevoir  ses  reve- 
nus et  en  donner  décharge;  il  peut  également  faire  à  ses  immeu- 
bles des  réparations  d'entretien,  c'est-à-dire  celles  qui  s'imputent 
sur  les  revenus  sans  entamer  le  capital  ;  il  peut  aussi  passer  les 
baux  dont  la  durée  n'excède  point  neuf  ans.  Les  baux  d'une 
durée  supérieure  à  neuf  ans,  connus  dans  la  pratique  sous  le  nom 
de  baux  de  longue  durée,  sont  en  dehors  de  la  capacité  du  mi- 
neur émancipé;  ils  sont  considérés  comme  actes  de  disposition, 
et,  à  ce  litre,  ils  ne  peuvent  être  souscrits  sans  l'observation  des 
formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé,  c'est-à-dire  sans  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  (art.  484,  alin.  1).  On  a  vu  plus 
haut  ^  quel  était  le  sort  d'un  bail  de  plus  de  neuf  ans,  consenti 
par  le  tuteur  seul  à  l'égard  des  biens  du  pupille  ;  l'art.  1718,  qui 
s'applique,  en  général,  aux  mineurs,  se  réfère  à  cet  égard  aux 
règles  tracées  par  les  art.  1429  et  1430. 

Tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  acte  de  simple  administration,  la 
capacité  du  mineur  émancipé  reste  entière,  et  il  ne  peut  invoquer 
contre  cetacte  le  bénéfice  de  la  restitution  en  entier,  que  dans  les  cas 
où  le  majeur  pourrait  lui-même  s'en  prévaloir.  Pour  comprendre  ces 
expressions,  il  faut  savoir  que  la  loi  accorde  une  action  en  nullité 
ou  en  rescision  contre  les  conventions  qui  ont  été  le  résultat 
de  la  violence,  du  dol  ou  de  l'erreur  ;  cette  action  est  accordée 
à  la  partie  qui  a  été  victime,  sans  distinction  de  majeure  ou  de 
mineure  ;  en  outre,  il  est  à  noter  que,  par  faveur  spéciale  pour  le 
mineur,  la  simple  lésion  ^  donne  lieu  à  celte  action  en  rescision, 
ou,  en  d'autres  termes,  à  la  restitution  en  entier  du  mineur. 
Or  comme,  dans  les  limites  de  sa  capacité,  le  mineur  émancipé 
est  assimilé  à  un  majeur,  il  en  résulte  qu'il  ne  peut  alors  invo- 
quer la  rescision  que  dans  les  cas  où  le  majeur  le  pourrait  lui- 
même,  c'est-à-dire  pour  les  causes  générales  de  violence,  de  dol 

'  Page  190. 

-  Ainsi  appelée  par  opposition  à  la  lésion  énorme,  dont  l'art.  1674  donne  un 
exemple. 
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OU  (Ffirrcur;  quant  à  la  Itîsioii,  il  m  peut  s'en  prévaloir  qu'à 
IV'î^ard  (les  convculions  qui  oxthU'nl  los  bornes  de  sa  capacilé. 
De  lu  vient  que  l'art.  AS  l ,  d'accord  avec  Tari.  4  305,  déclare  que 
le  niinour  émancipé  n'est  pas  restituable  contre  les  actes  de  pure 
administration  dans  tous  l(;s  cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas 
lui-même. 

Nous  arrivons  à  la  seconde  catégorie  d'actes  :  ce  sont  ceux  pour 
lesquels  l'assistance  du  curateur  est  indispensable  au  mineur 
émancipé.  Celte  assistance  lui  est  nécessaire  : 

i"  Pour  recevoir  le  compte  de  tutelle  (art.  480). 

2"  Pour  recevoir  un  capital  mobilier  et  en  donner  décharge. 
Le  capital,  étant  une  somme  d'argent,  est  nécessairement  mobi- 
lier, l'épitliète  est  donc  une  véritable  redondance  dans  le  langage 
de  la  loi  ;  c'est  un  vestige  des  anciennes  coutumes  qui  considé- 
raient comme  mobiliers  les  capitaux  restés  exigibles,  jjar  oppo- 
sition aux  rentes  constituées  à  prix  d'argent  (capitaux  non 
exigibles),  qui  généralement  étaient  réputées  immeubles  ^ 

En  ce  qui  concerne  les  capitaux,  l'art.  482  impose,  en  outre, 
au  curateur  l'obligation  d'en  surveiller  l'emploi. 

3°  Pour  accepter  une  donation,  sauf  toutefois  la  faculté  qui 
appartient  à  l'ascendant  d'accepter  pour  le  mineur,  encore  qu'il 
ne  soit  pas  chargé  de  la  curatelle  (art.  955). 

4°  Pour  provoquer  un  partage  (art.  840). 

5"  Pour  aliéner  des  inscriptions  de  rente  sur  l'État  de  50  fr. 
et  au-dessous  (loi  du  24  mars  1806,  art.  2). 

6"  Pour  intenter  une  action  immobilière,  ainsi  que  pour  y 
défendre  (art.  482). 

L'art.  484,  al.  l^*",  dispose  que  le  mineur  émancipé  ne  peut 
faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de  pure  administration,  sans 
observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé.  C'est  la 
source  d'une  troisième  catégorie  d'actes. 

Cependant  cette  règle  est  conçue  en  termes  trop  absolus,  car 
on  a  vu  tantôt  que  l'assistance  du  curateur  est  sufiBsanle  pour  les 
actions  immobilières,  pour  provoquer  un  partage  et  pour  accep- 
ter une  donation,  tandis  que,  dans  ces  divers  cas,  le  tuteur  doit 

*  Marcadé,  Eléments  de  droit  civil  français. 
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se  pourvoir  de  l'autorisalion  du  conseil  de  famille.  Mais  à  part 
ce  lenipéraraent,  il  faudra,  pour  les  actes  de  haute  administra- 
tion ou  de  disposition,  que  le  mineur  émancipé  se  soumette  aux 
formalités  qui  concernent  le  mineur  non  émancipé  :  ainsi,  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  lui  sera  nécessaire  pour  accepter 
ou  pour  répudier  une  succession,  pour  acquiescer  à  une  demande 
relative  à  ses  droits  immobiliers,  pour  aliéner  des  inscriptions  de 
rente  sur  l'État  supérieures  à  50  francs  (art.  4^61,464,  et  L.  du 
24  mars  1806,  art.  5);— ainsi,  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
et  l'homologation  du  tribunal  seront  de  rigueur  quand  il  s'agira 
pour  le  mineur  émancipé  de  transiger,  d'aliéner  ses  immeubles, 
de  les  donner  en  hypothèque  ou  d'emprunter  (467,  457,  458, 
483).  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que  le  conseil  de  famille 
n'est  pas  lié  par  la  règle  de  l'art.  457,  qui  exige  une  nécessité 
absolue  ou  un  avantage  évident  pour  qu'il  accorde  au  tuteur 
l'autorisation  d'emprunter;  l'art.  485  se  borne  à  prescrire  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal, 
sans  astreindre,  du  reste,  la  première  à  la  condition  précitée. 

Enfin,  il  est  certains  actes  que  le  mineur  émancipé  ne  peut 
poser.  Ce  sont  les  donations  entre-vifs  (art.  905  et  904),  sauf 
les  exceptions  tracées  par  les  art.  1095,  d598  et  1309,  quant 
aux  donations  qui  sont  faites  par  contrat  de  mariage  ;  en  outre, 
comme  l'observe  M.  Marcadé  *,  lincapacilé  de  donner,  qui 
frappe  en  principe  tout  mineur,  n'empêcherait  pas  l'émancipé  de 
faire  valablement  les  petits  dons  manuels,  les  cadeaux  et  pré- 
sents d'usage  en  mille  circonstances  ;  de  minimis  non  curât 
'prœtor. 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  non  plus  compromettre,  c'est-à- 
dire  soumettre  à  des  arbitres  privés  la  décision  d'un  différend; 
les  motifs  qui  s'opposent  à  ce  que  le  tuteur  compromette,  au 
nom  de  son  pupille,  s'appliquent  également  au  mineur  éman- 
cipé 2. 

Avant  de  clore  ce  paragraphe,  observons  que  si  l'émancipa- 
tion avait  eu  lieu  par  mariage  et  que  le  mari  fût  mineur,  celui- 
ci  ne  pourrait  donner  à  sa  femme,  même  majeure,  l'autorisation 

*  Oiiviage  cité. 

*  Voir  page  199. 
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(loMl  clic  a  {iéiM'rjlumcnl  bcsuiii  pour  Ica  actes  civils,  loijics  les 
fois  que  ces  aclcsexcéderuieril  l.i  capacité  du  mineur  émancipe  ;  il 
ne  peut,  on  eiïel,  autoriser  sa  femme  à  faire  des  actes  qu'il  n'est 
pascai)al)le  de  poser  lui-même.  En  pareil  ras  la  femme  aurai!  à 
se  pourvoir  de  raiilorisaliou  de  justice  (art.  2^4). 

Observons  encore  que,  dans  tout  ce  qui  préc«;de,  il  est 
urii(|uenient  question  du  mineur  émancipé  non  commerçant. 
La  position  du  mineur  commerçant  est  réglée  par  une  lé- 
gislation spéciale ,  savoir  par  le  Code  de  commerce.  Tou- 
tefois le  Code  civil  a  jugé  convenable  de  poser  le  prin- 
cipe que  le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce  est  réputé 
uji    ,  majeur  pour  les  faits  relalils  à  ce  commerce  art.  AHl)  :  à  ce 

litre,  il  a  capacité  pour  engager  et  hypothéquer  ses  immeubles; 
il  peut  même  les  aliéner,  sauf  à  se  conformer  au  prescrit  de 
l'art.  G  du  Code  de  commerce,  c'est-à-dire  qu'il  est  tenu  de  se 
munir  de  raiilorisation  du  conseil  de  famille  et  de  Thomologa- 
lion  du  tribunal,  et  de  suivre  pour  l'aliénation  de  ses  immeubles 
les  formalités  tracées  par  la  loi  du  12  juin  1816,  concernant  la 
vente  des  biens  des  mineurs. 


§IV. 

DE  L\  RÉDUCTION»    DES   ENGAGEMENTS    CONTRACTÉS    PAR   LE   MINEUR 
ÉMANCIPÉ  ET  DE  LA  RÉVOCATION   DE  L'ÉMANCIPATION. 

Il  peut  arriver  que  le  mineur  contracte,  par  voie  d'achats  ou 
autrement,  des  obligations  excessives. 

L'excès  peut  se  trouver  soit  dans  le  prix,  soit  dans  la  quan- 
tité des  choses  achetés. 

Dans  le  prix  :  par  exemple,  si  le  mineur  affecte  une  somme 
exagérée  à  l'acquisition  d'une  chose  de  mince  valeur,  s'il  paye 
1000  francs  une  montre  d'or  qui  n'en  vaut  que  200  ;  ou  bien 
encore  si,  ayant  quelques  milliers  de  francs  de  revenus,  il  em- 
ploie les  revenus  de  toute  une  année  à  l'achat  d'un  cheval.  Dans 
le  premier  cas,  la  mauvaise  foi  des  personnes  qui  ont  traité  avec 
le  mineur  émancipé  est  évidente  ;  et,  dans  la  seconde  hypothèse, 
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la  dépense  est  une  dépense  de  luxe,  tout  à  fait  disproportionnée 
avec  la  fortune  de  l'acquéreur. 

L'excès  se  trouvera  dans  la  quantité,  lorsque  ayant,  besoin 
d'une  montre  d'or,  le  mineur  en  achète  une  douzaine  :  ici  en- 
core l'inutilité  de  la  dépense  saule  aux  yeux. 

C'est  pour  venir  en  aide  à  l'impéritie  du  mineur,  pour  empê- 
cher qu'il  n'aille  à  sa  ruine,  que  la  loi  permet  aux  tribunaux  de 
prononcer  la  réduction  de  ses  engagements  en  cas  d'excès.  A  cet 
égard  les  tribunaux  devront  prendre  en  considération  la  fortune 
du  mineur,  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  des  personnes  qui  au- 
ront contracté  avec  lui,  l'utilité  ou  finutililé  des  dépenses. 

Lorsque  la  justiceausédudroitquelui  confère  l'art.  484, al.  2, 
sa  décision  est  de  nature  à  exercer  une  influence  très-grave  sur 
l'état  civil  du  mineur  :  en  effet  il  peut  être  privé  du  bénéfice  de 
l'émancipation,  et  le  cas  échéant,  dès  le  jour  où  l'émancipation 
a  été  révoquée,  le  mineur  émancipé  rentre  en  tutelle  et  il  y  reste 
jusqu'à  sa  majorité  accomplie  (art.  485  et  486). 

Comment  procédera-t-on  pour  la  révocation  de  l'émancipa- 
tion ?  La  loi  dispose  que  l'on  suivra  les  mêmes  formes  qui  auront 
eu  lieu  pour  la  conférer  (art.  485).  Ces  expressions  con- 
tiennent, selon  Zacharise,  un  vice  de  rédaction  ;  toutefois,  dit-il, 
comme  l'article  n'ajoute  pas  el  par  les  mêmes  personnes^  on 
peut  à  la  rigueur  expliquer  ces  expressions  en  les  appliquant 
d'une  manière  distributive.  Il  en  résulte  que  l'enfant  émancipé 
par  son  père  ou  par  sa  mère  peut,  après  leur  mort,  être  privé  du 
bénéfice  de  l'émancipation  par  le  conseil  de  famille  *. 

Ces  mêmes  expressions  de  l'art.  485  servent  à  résoudre  la 
question  de  savoir  si  la  révocation  de  l'émancipation  s'applique- 
rait également  au  cas  d'émancipation  tacite,  c'est-à-dire  opérée 
par  le  mariage.  La  négative  est  généralement  admise,  attendu 
que  l'art.  485,  par  sa  contexture,  concerne  uniquement  le  cas 
d'émancipation  formelle  ou  expresse. 

*  Cour»  de  droit  civil  français. 
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AppeiMlicf^  au  ctiiipltrc  Yll. 


DE  LA  TDTELLE  DES  ENFANTS  ABANDONNÉS. 

La  lulelle  des  enfants  abandonnés  a  fait  l'objet  d'une  loi  spé- 
ciale, savoir  celle  du  25  pluviôse  an  xiii. 

Les  enfants  ndmis  dans  un  hospice,  à  (juelque  litre  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit ,  sont  placés  sous  la  tutelle 
de  la  commission  administrative  de  cet  établissement.  Celte 
commission  est  chargée  de  désigner  un  de  ses  membres  pour  y 
exercer  les  fondions  de  tuteur  h  cas  y  advenant,  c'est-à-dire, 
dans  les  cas  où  il  est  inutile  qu'elle  figure  collectivement  *.  Les 
autres  membres  forment  le  conseil  de  tutelle  (art.  1"). 

La  sollicitude  de  la  loi  s'étend  encore  à  l'enfant  qui  sort  de 
l'hospice  pour  être  placé  comme  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti; 
la  loi  veut  que,  partout  où  il  se  trouve,  il  soit  toujours  entouré 
d'une  protection  prochaine  ^.  En  pareille  occurrence,  la  commis- 
sion de  l'établissement  que  l'enfant  vient  à  quitter  peut,  par  un 
simple  acte  administratif,  visé  du  gouverneur  ou  du  commis- 
saire d'arrondissement,  déférer  la  tutelle  à  la  commission  admi- 
nistrative de  l'hospice  du  lieu  le  plus  voisin  de  la  résidence 
actuelle  de  l'enfant  (art.  2). 

L'enfant  ayant  accompli  l'âge  de  douze  ans,  et  dont  l'État  n'a  pas 
autrement  disposé,  doit,  autant  que  possible,  être  mis  en  appren- 
tissage, savoir  chez  des  laboureurs  ou  des  artisans,  si  c'est  un 
garçon,  chez  des  ménagères,  des  couturières  ou  autres  ou- 
vrières, ou  dans  des  fabriques  et  manufactures,  s'il  s'agit  d'une 
fllle  (décret  du  19  janvier  4811). 

La  gestion  des  biens  de  l'enfant  abandonné  est  soumise  à  des 

^  Du  VIDAL,  rapporteur  du  TribuHat. 
«  Idem. 
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règles  spéciales,  qui  diffèrent  de  celles  que  trace  le  Code  civil 
pour  les  tutelles  ordinaires. 

D'abord,  c'est  le  receveur  de  l'hospice  qui  a  la  gestion  de  ces 
biens,  et  il  remplit  à  leur  égard  les  mêmes  fonctions  que  pour 
les  biens  des  hospices  (1.  du  25  pluv.  an  xm,  art  5,  al.  !<"■  et  2). 

En  ce  qui  concerne  les  capitaux  qui  appartiendraient  à  l'en- 
fant ou  qui  pourraient  lui  échoir  durant  son  séjour  à  l'hospice, 
ils  doivent  être  placés  dans  les  monts-de-piété.  Comme  l'obser  ■ 
vait  le  tribun  Duvidal,  celte  remise  convient  parfaitement  aux 
rapports  qui  existent  entre  ces  établissements  destinés,  les  uns, 
à  prévenir  les  premières  atteintes  de  la  misère,  les  autres,  à  la 
soulager  quand  elle  est  tombée  dans  le  dernier  degré  de  dénû- 
mentet  d'abandon.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  de  mont- 
de-piété,  les  capitaux  du  mineur  qui  ne  dépassent  pas  150  francs 
doivent  être  versés  à  la  caisse  des  consignations,  qui  remplace 
chez  nous  la  caisse  d'amortissement  désignée  dans  la  loi  de  l'an  xm; 
et  dans  ce  cas  il  en  est  disposé  selon  que  réglera  la  commission 
administrative  (art.  6). 

Enfin  il  est  à  remarquer  que  les  revenus  des  biens  et  capitaux 
appartenant  aux  enfants  admis  dans  les  hospices  sont  perçus, 
jusqu'à  leur  sortie,  à  titre  d'indemnité  des  frais  de  leur  nourri- 
ture et  entretien  (art.  7). 

Nous  venons  de  le  dire,  c'est  le  receveur  de  l'hospice  qui  gère 
les  biens  de  l'enfant  abandonné;  c'est  lui  qui  administre  sous  la 
surveillance  et  au  nom  de  la  commission,  c'est  lui  qui  perçoit  les  re- 
venus et  les  capitaux  de  l'enfant  abandonné.  Aussi  le  tuteur  n'ad- 
ministre-t-il  pas  à  proprement  parler  :  il  est  simplement  chargé 
de  veiller  à  la  conservation  des  biens,  quand  le  mineur  en  pos- 
sède et  de  représenter  la  commission  quand  le  concours  de  tous 
ses  membres  n'est  point  nécessaire  ^. 

De  là  découlent  deux  conséquences  importantes  : 

1°  L'obligation  de  rendre  compte  est  tout  entière  à  la  charge 
du  receveur. 

2°  La  garantie  de  la  gestion  réside  uniquement  dans  le  cau- 
tionnement du  receveur,  de  même  que  pour  la  recelte  générale 

*  \o\r  l'Exposé  des  motifs,  àeî{\cGtiKvi>  de  Saint -Je\n-d'Angf.ly  et  le  rapport 
du  tribun  Duvidal. 
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des  l)icns  (le  l'Iiospire.  Ln  loi  dit  en  termes  formels  que  les 
biens  de  r.'idminislraleur-tiileur  ne  sonl,  à  niison  de  ses  fonc- 
tions, passibles  d'aucune  livpolhèque  (art.  5,  al.  2).  —  Il  n'eût 
pas  ('•lé  juste  que  les  adrninislraleurs  des  hospices,  si  recom- 
mandables  par  le  zèle  pur  el  drsint^'Tess»'  qui  les  anime,  fussent 
détournés  de  leurs  devoirs  charitables  par  la  crainlfrde  voir  leur 
fortune  particulière  entravée.  Il  n'eût  pas  été  juste  non  plus  que 
la  gnranlic  fût  tombée  sur  celui  de  ces  administrateurs  désigné 
pour  être  tuteur,  Ir  eus  ij  wlvHunt,  parce  que  ce  tuteur  wl  fioc 
ne  manie  aucuns  deniers,  et  qu'il  cesse  de  l'être  aussitôt  que  la 
fonction  particulière  pour  laquelle  il  avait  été  appelé  est  remplie  * . 

Comment  cesse  la  tutelle  de  l'enfant  reçu  à  l'hospice  ?  Cette 
tutelle  ne  peut  pas  prendre  fin  d'une  manière  rrlfiiivc,en  ce  sens 
que  les  diverses  hypothèses  que  nous  avons  signalées  au  titre  de 
la  Tutelle  ordinaire  ne  peuvent  se  présenter  ici.  En  effet,  la  com- 
mission adminislralive  est  un  être  moral  qui  participe  de  la  per- 
pétuité de  l'établissement  auquel  il  est  préposé;  les  membres  qui  la 
composent  se  renouvellent,  il  est  vrai,  mais  l'être  moral  ne  change 
pas,  ne  meurt  pas.  Mais  il  peut  y  avoir  subslilution  dune  tutelle 
à  une  autre,  savoir  :  4"  si  les  parents  de  Tenfant  abandonné  le 
réclament,  2"  si  l'enfant  devient  l'objet  d'une  tutelle  officieuse. 
(C.  C,  art.  361). 

En  outre,  la  tutelle  de  l'enfant  abandonné  cesse  d'une  manière 
absolue  par  sa  mort,  sa  majorité,  son  émancipation  (1.  du  25  pluv. 
an  XIII,  art.  3). 

Enfin,  la  tutelle  de  la  commission  administrative  de  l'hospice 
cesse  encore  (art.  16),  quand  le  ministre  de  la  marine  dispose  de 
l'enfant  abandonné,  ainsi  qu'il  en  a  le  droit  aux  termes  du  décret 
du  19  janvier  1811. 

S  2. 

DE  L'ÉMAiVClPATION  DES  ENFANTS  ABANDON?ÏÉS. 

Cette  émancipation  est  aussi  expresse  ou  tacite. 
L'enfant  abandonné  est  émancipé  de  plein  droit  par  le  ma- 
riage (art.  3). 

*  Dlvidal. 
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L'émancipation  expresse  est  soumise  à  des  formes  particu- 
lières que  trace  également  la  loi  du  25  pluviôse  an  xiii. 

La  commission  administrative  de  l'hospice  jouit,  relativement 
à  l'émancipation  de  l'enfant  qui  est  sous  sa  tutelle  ,  des  droits 
attribués  au  père  et  à  la  mère  par  le  Code  civil.  Celte  disposition 
donne  à  la  commission  la  faculté  d'émanciper  l'orphelin  dès  l'âge 
de  quinze  ans,  lorsque  le  développement  de  ses  facultés  morales 
permet  de  croire  qu'elle  peut  le  faire  sans  nuire  aux  intérêts  de 
son  pupille;  mais  aussi  elle  lui  laisse  le  pouvoir  de  prolonger 
la  tutelle  jusqu'à  son  dernier  terme,  quand  la  conduite  du  mi- 
neur fait  penser  qu'il  est  encore  incapable  de  se  conduire  lui- 
même  ^ 

L'émancipation  se  fait  sur  l'avis  des  membres  de  la  commis- 
sion administrative,  par  celui  d'entre  eux  qui  a  été  désigné  pour 
tuteur,  et  qui  seul  est  tenu  de  comparaître  à  cet  effet  devant  le 
juge  de  paix. 

L'acte  d'émancipation  n'est  assujetti  à  aucun  autre  frais  que 
ceux  d'enregistrement  et  de  papier  timbré  (art.  4). 

La  loi  stipule  que,  dans  le  cas  d'émancipation  d'un  enfant 
abandonné,  le  receveur  de  l'hospice  où  il  séjournait  remplira  les 
fonctions  de  curateur.  La  raison  en  est  qu'il  a  mieux  connais- 
sance que  tout  autre  des  capitaux  du  pupille  et  des  caisses  où  ils 
ont  été  versés  (art.  5,  al.  5). 

*  Ddtidal. 


so. 


CHAPITRE  VIII. 


DE    LA    MAJORITÉ,   DE    L'INTERDICTION,  DES    PERSONNES 

PLACÉES    DANS    DES    ÉTABLISSEMENTS    D'ALIÉNÉS 

OU    SOUS     CONSEIL    JUDICIAIRE. 


SECTION    PREMIÈRE. 

De  la  majorité. 


Dans  le  droit  romain  la  majorité  était  fixée  à  vingt-cinq  ans. 
Ce  fut  aussi,  en  matières  communes,  la  majorité  adoptée  dans  les 
pays  de  droit  écrit  de  l'ancienne  France. 

Dans  la  France  coutumière,  la  majorité  avait  lieu  autrefois, 
notamment  au  xiii«  siècle,  à  quatorze  ans  pour  les  garçons,  à 
douze  ans  pour  les  filles.  Mais,  lors  de  la  rédaction  des  coutumes, 
au  xv®  siècle,  la  règle  romaine  finit  par  prévaloir  assez  généra- 
lement dans  les  matières  communes  et  non  féodales;  la  majorité 
de  droit,  comme  on  l'appelait,  supplanta  presque  partout  la  ma- 
jorité coutumière.  11  en  fut  de  même  dans  nos  provinces.  Cepen- 
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(l;iiii  m  France  ,  de  mémo  que  dans  les  anciennes  provinces 
belges,  il  y  eut  de  nombreuses  excrplions.  Certaines  roulumes 
fixèrent  la  majoril»^-  à  vingt  ans;  d'autres,  selon  le  sexe,  tantôt  à 
dix-huit  et  à  vingt  ans,  tantôt  à  dix-lmil  et  à  vingt  et  un  ans, 
tantôt  ù  seize  et  à  vingt  ans,  tantôt  à  douze  et  à  quatorze  ans;  dans 
d'autres  eoutumes  encore,  la  majorilcî  variait  pour  le  noble  et 
pour  le  roturier.  Toutefois  il  est  à  noter  que,  malgré  cette  grande 
diversité,  l'âge  de  vingt-cinq  ans  fui  exigé,  dans  la  plupart  des 
coutumes,  pour  l'aliénation  des  immeubles. 

Outre  la  majorité  en  matières  communes,  il  y  avait  encore  la 
majorité  fl'ohilc,  c'est-à-dire  l'âge  où  le  vassal  était  en  état  de 
relever  le  fief  et  de  le  servir,  et  avant  lequel  le  seigneur  était 
tenu  de  bailler  souffrance,  si  le  fief  n'était  relevé  par  un  gardien 
ou  baillisle  qui  en  faisait  les  fruits  siens.  Cette  majorité  offrait 
aussi  une  grande  bigarrure  :  tantôt  elle  avait  lieu  à  vingt  ans, 
sans  distinction  de  sexe,  tantôt  elle  variait  de  dix-huit  à  vingt  et 
un  ans,  de  quatorze  à  dix-huit,  de  quatorze  à  quinze,  de  onze  à 
treize,  selon  qu'il  s'agissait  de  garçon  ou  de  fille  '. 

Le  Code  civil,  ici  comme  ailleurs,  a  rétabli  l'uniformité  :  aux 
termes  de  l'art.  488,  la  majorité  est  fixée  à  vingt  et  un  ans  accom- 
plis ^. 

A  cet  âge  on  est  capable  de  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf 
la  restriction  portée  au  titre  du  Mariage.  A  cette  restriction  il 
faut  en  ajouter  d'autres  qui  nous  sont  déjà  connues  :  l**  le  di- 
vorce par  consentement  mutuel  ne  peut  pas  avoir  lieu,  si  le  mari 
a  moins  de  vingt-cinq  ans  (art.  275)  ;  2**  la  personne  qui  veut 
se  faire  adopter  doit,  si  elle  a  encore  son  père  et  sa  mère  ou  l'un 
des  deux,  et  si  elle  n'a  point  accompli  sa  vingt-cinquième  année, 
rapporter  le  consentement  donné  à  l'adoption  par  son  père  et  par 
sa  mère,  ou  par  le  survivant  (art.  5i6).  On  se  rappellera  encore 


*  Henri  Kiimrath,  Travaux  sur  l'histoire  du  droit  français,  t.  II, p.  24*  et  suiv. 
—  Defacqz,  ancien  droit  belgique,  t   I^"",  p.  518  et  suiv. 

*  La  majorité  est  aussi  fixée  k  vingt  et  un  ans  dans  les  Deux-Siciles,  dans  le 
royaume  de  Saidaigne.  en  Bavière,  en  Saxe  et  en  Russie;  k  vingt  deux  ans  révolus, 
en  Angielerre  et  aux  États-Unis  ;  à  vingt-trois  ans,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas, 
dans  le  canton  de  Vaud  ;  à  vingt-quatre  ans  accomplis,  en  Autriche,  en  Prusseet 
dans  le  grand-duché  d'Oldenbourg  ;  k  vingt-cinq  ans  révolus,  en  Wurtemberg,  en 
Hanovre,  en  Danemark,  en  Espagne  et  en  Portuga,. 
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que  la  majorité  est  reportée  à  vingt-cinq  ans  pour  les  deux  sexes, 
quand  il  s'agit  d'entrer  dans  les  ordres  sacrés  ou  dans  une  con- 
grégation hospitalière  de  femmes  soumise  au  décret  du  18  fé- 
vrier 1809. 

La  majorité  du  Code  civil  a  été  abaissée  en  faveur  de  l'héri- 
tier présomptif  du  trône  à  l'âge  de  dix-huit  ans.  La  Constitution 
a  voulu  par  là  prévenir  les  régences  et  les  complications  aux- 
quelles elles  donnent  si  souvent  naissance. 

Du  reste,  il  ne  s'agit,  dans  l'art.  488,  que  de  la  majorité 
civile j  dans  le  sens  étroit  de  cette  expression.  Les  lois  politi- 
ques et  les  lois  organiques  des  fonctions  publiques  s'écartent 
souvent  de  la  règle  du  Code  en  ce  qui  touche  la  majorité  qu'elles 
exigent  de  la  part  des  candidats^  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  s'en 
occuper. 


SECTION  II. 

De  l'interdiction. 


HISTORIQUE. 


Le  droit  romain  permettait  l'interdiction  :  l°de  la  personne 
atteinte  de  maladie  mentale,  du  dément,  du  furieux,  2°  du  sourd- 
muet,  et,  en  général,  de  toute  personne  souffrant  d'un  mal  qui  la 
mettait  hors  d'état  d'administrer  ses  propres  affaires,  3°  enfin 
du  prodigue.  L'interdit  était  privé  de  l'administration  de  ses 
biens,  et  on  lui  nommait  un  curateur.  Cependant  la  curatelle  était 
suspendue,  pendant  les  intervalles  lucides,  à  l'égard  des  indi- 
vidus compris  dans  la  première  catégorie  :  les  actes  par  eux 
passés  durant  cet  intervalle  étaient  valables. 

Le  droit  coutumier  adopta  les  mêmes  bases.  Aux  causes  d'in- 
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lerdirlinn  ci  df^ssiis  indiqiK^es  il  ajouta  la  faiblesse  qui  fait  sur- 
conii)<;r  aux  premiers  «;lTorl.s(lo  la  séduction  cl  à  une  ruine  certaine. 
L'ordonnance  de  Rlois  déclarait  également  passibles  d'interdiction, 
les  «  veuves  ay;iiil  enfants  (ïwu  autre  mariage  et  qui  se  rema- 
rient follement  à  personnes  indignes  de  leur  qualité,  les  aucunes 
à  leurs  valets.  »  Certaines  coutumes  comprenaient  encore  la 
cécité  parmi  les  motifs  qui  devaient  donner  lieu  à  l'interdiction  ; 
enfin  des  auteurs  y  ajoutaient  même  la  vieillesse  ^ 

L'interdiction  est  une  mesure  extrême,  elle  porte  une  atteinte 
directe  à  la  liberté  individuelle,  car  elle  a  pour  effet  d'enlever  à 
celui  qui  en  est  frappé  la  disposition  de  sa  personne  et  l'adminis- 
tration de  ses  biens.  On  peut  reprocher  à  l'ancienne  législation 
de  s'être  montrée  tro])  facile  dans  l'usage  de  cette  mesure, 
d'avoir  mis  sur  la  même  ligne  des  circonstances  d'une  gravité 
très  -  inégale  ,  notamment  les  maladies  mentales  et  la  pro- 
digalité. Le  même  reproche  ne  peut  être  articulé  contre  le 
système  du  Code  civil  :  ses  auteurs  ont  eu  soin  de  resserrer 
dans  des  limites  très-étroites  les  causes  qui  donnent  lieu  à  l'in- 
terdiction ;  ils  ont  encore  agi  très-sagement  en  proscrivant  la 
distinction  des  intervalles  lucides,  distinction  qui  était  de  nature 
à  entraîner  de  fréquentes  difficultés.  Mais  d'autre  part  il  est  à 
regretter  que  la  classe  si  intéressante  des  sourds-muets  n'ait  pas 
formé  l'objet  d'un  litre  spécial,  et  que  notre  Code  ne  contienne 
à  leur  égard  que  des  dispositions  éparses  qui  sont  loin  d'offrir  un 
système  complet. 

§"• 

DES  CAUSES  QUI  DONNENT  LIEU   A  l'iNTERDICTION  ET  DES  PERSONNES 
QUI  PEUVENT  LA  PROVOQUER. 

Sous  l'empire  du  Code  civil,  l'interdiction  est  l'état  de  l'indi- 
vidu qui,  pour  cause  de  maladie  mentale,  a  été  par  sentence  ju- 
diciaire déclaré  incapable  de  diriger  sa  personne  et  de  gérer  ses 
bieDs. 

*  Lbdru  Rolliv,    Journal  du   Palais,   Répertoire  général,    V    Interdiction, 
Parig,  1848.  —  Defacqz,  Ouvrage  cité,  pp.  K63  et  564. 
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Trois  causes  donnent  lieu  à  l'interdiction  :  l'imbécillité,  la  dé- 
mence, la  fureur. 

L'imbécillité  d'abord,  c'est-à-dire  la  faiblesse  des  facultés  in- 
tellectuelles, peu  importe  d'où  elle  dérive,  qu'elle  soit  la  suite 
d'une  organisation  vicieuse,  d'excès  ou  même  du  grand  âge. 

En  second  lieu,  la  démence.  Ce  mot,  qui  est  ici  employé  comme 
synonyme  de  la  folie,  sert  à  désigner  le  dérangement  des  facultés 
intellectuelles. 

La  fureur  est  tout  simplement  une  aggravation  de  la  démence  : 
c'est  la  folie  accompagnée  de  voies  de  fait  qui  compromettent  la 
vie  de  celui  qui  y  est  sujet  et  la  siireté  publique. 

Pour  que  l'interdiction  puisse  être  utilement  demandée,  il  faut 
que  la  personne  dont  les  facultés  mentales  sont  dérangées  se 
trouve  dans  un  état  habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fu- 
reur. Du  reste  ,  cet  état  habituel  suffit  ;  aussi  ne  devrait-on 
tenir  aucun  compte  des  intervalles  lucides  qui  se  présentent  d'or- 
dinaire dans  ces  sortes  de  maladies  (art.  489). 

L'art. -489  semble  appliquer  au  majeur  seul  le  remède  de  l'inter- 
diction. Mais  il  doit  être  considéré  comme  purement  énonciatif,  il 
s'est  préoccupé  du  cas  le  plus  ordinaire.  A  la  vérité,  l'utilité  de  cette 
mesure  paraît  moins  sensible  quand  il  s'agit  du  mineur,  parce  que 
celui-ci  à  raison  de  son  âge  est  déjà  placé  sous  tutelle.  Cependant 
il  est  à  noter  que  le  mineur  arrivé  à  Tâge  de  seize  ans  est  maître 
de  disposer  par  testament  d'une  quote-part  de  sa  fortune  ;  l'in- 
terdil,  au  contraire,  incapable  de  volonté,  est  hors  d'état  de  poser 
aucun  acte  par  lui-même  et  notamment  il  ne  peut  faire  de  testa- 
ment. A  ce  point  de  vue  déjà,  l'on  conçoit  combien  il  importe 
de  provoquer  l'interdiction  du  mineur  malade.  Sous  un  autre 
rapport,  cette  mesure  se  présente  encore  comme  impérieusement 
nécessaire.  Qu'arriverait-il,  en  effet,  si  l'interdiction  ne  pouvait 
être  demandée  que  contre  un  majeur?  C'est  que  le  mineur  dont 
l'esprit  est  malade  se  verrait  infailliblement  exposé  à  des  ma- 
nœuvres frauduleuses;  des  tiers  se  hâteraient  de  profiter  de 
son  entrée  en  majorité  pour  lui  faire  ratifier  des  engagements 
préjudiciables  qu'ils  lui  auraient  extorqués  durant  sa  minorité. 

Le  droit  de  provoquer  l'interdiction  est  considéré  comme  un 
droit  de  famille  ;  de  là  vient  qu'il  ne  peut  être  exercé  que  par 
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les  pftrsonnes  à  qui  la  loi  l'a  conféré  expressément.  Aux  termes 
de  Tari.  4!)0,  ce  droit  appartient  à  tout  parent,  sans  distinction 
de  drgrc',  mais  non  à  Pallié  ;  en  outre,  il  appartient  à  l'époux. 
On  a  pensé  que  la  famille  devait  rester  l'arbitri;  du  sort  de  celui 
dont  l'état  n'intéressait,  strictement  parlant,  que  la  famille  ^ 

Telle  est  la  règle  générale.  Cependant  il  est  deux  cas  où  l'in- 
tervention du  ministère  public  est  admise  :  tantôt  elle  est  obli- 
gatoire, tantôt  simplement  facultative.  Le  premier  cas  est  celui 
où  la  personne  est  en  état  de  fureur,  et  où  l'interdiction  n'est 
provoquée  ni  par  l'époux  ni  j)ar  les  parents;  le  maintien  de  la 
sûreté  publique  explique  alors  l'action  du  procureur  du  Hoi.  En 
second  lieu,  ce  magistrat  a  la  faculté  de  provoquer  l'interdiction 
de  la  personne  imbécile  ou  démente,  lorsqu'elle  n'a  ni  époux, 
ni  épouse,  ni  parents  (art.  491). 

8  ni. 

DE    LA    PROCÉDCRE    Elf    I7ITEBD1CTI0IT. 

Toute  demande  d'interdiction  est  portée  devant  le  tribunal  de 
première  instance  du  domicile  de  la  personne  qu'il  s'agit  d'in- 
terdire (art.  492). 

Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur  doivent  être 
articulés  par  écrit  dans  la  requête  présentée  au  président  du  tri- 
bunal; ceux  qui  poursuivent  Tinterdiction  sont  tenus  d'y  joindre  les 
pièces  justificatives;  et  d'indiquer  les  témoins  (C.  civ.  art.  493, 
C.  proc.  civ.  art.  890).  Ces  pièces  consistent  d'ordinaire  dans 
le  certificat  des  gens  de  l'art,  dans  les  écrits  émanés  de  la  per- 
sonne malade  et  dans  d'autres  documents  de  cegenre  dont  la  con- 
lexture  accuse  un  état  de  démence  ,  d'imbécillité  ou  de  fureur  *. 

Le  président  du  tribunal  ordonne  la  communication  de  la 
requête  au  ministère  public  et  commet  un  juge  pour  faire  rapport 
à  jour  indiqué  (C.  proc.  civ.,  art.  891).  Sur  le  rapport  du 
juge  et  les  conclusions  du  procureur  du  roi,  le  tribunal  ordonne 
que  le  conseil  de  famille  ,  formé  selon  le  mode  déterminé  par 

*  Emmert,  Exposé  des  motifs. 

*  Maosin,  Traité  des  minorités,  tutelles  et  curatelles,  t.  II,  p.  273. 


à 
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les  articles  405  et  suivants  du  Code  civil  ,  donne  son  avis  sur 
l'état  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  demandée  (C.  proc. 
civ.  art.  892  ;  C.  civ.,  art.  494). 

Les  personnes  qui  ont  provoqué  l'interdiction  ne  peuvent  faire 
partie  du  conseil  de  famille  ;  car  elles  ne  peuvent  être  tout  à  la 
fois  juges  et  parties.  Cependant  l'époux  ou  l'épouse,  et  les  en- 
fants de  la  personne  dont  l'interdiction  sera  provoquée ,  pour- 
ront y  être  admis  sans  y  avoir  voix  délibérative  (art.  495, 
C.  civ.).  L'époux  et  les  enfants  sont  admis  au  conseil  de  famille, 
parce  qu'ils  sont  plus  en  état  de  donner  sur  les  faits  et  sur  les  '' 

habitudes  du  malade  les  éclaircissements  nécessaires  *  ;  mais  ils 
n'y  ont  pas  voix  délibérative,  parce  qu'il  serait  peu  convenable  v 

et  peu  moral  de  les  mettre  dans  la  cruelle  obligation  de  pro- 
noncer contre  un  père  ou  un  époux  malheureux  ou  humilié , 
qu'ils  doivent  uniquement  et  constamment  entourer  de  soins , 
de  respect  et  de  tendresse  ^. 

La  requête,  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  et  l'avis  du  conseil 
de  famille  doivent  être  signifiés  au  défendeur  (C.  proc.  civ. , 
art.  893). 

Après  quoi,  le  tribunal  doit  interroger  ce  dernier  à  la  chambre 
du  conseil.  L'interrogatoire  est  fait  à  huis  clos,  d'abord  afin 
de  ne  pas  affecter  trop  vivement  par  la  présence  du  public  la 
timidité  présumable  d'un  individu  trop  alarmé  déjà  de  se  voir 
soumis  à  une  épreuve  aussi  pénible  et  aussi  délicate  ;  en  second 
lieu,  par  ménagement  pour  sa  réputation,  et  même  par  égard 
pour  son  amour-propre,  dans  le  cas  où  l'inculpation  d'aliénation 
ne  se  trouverait  pas  suffisamment  justifiée  '. 

Si  le  défendeur  ne  peut  se  présenter  à  la  chambre  du  conseil, 
il  doit  être  interrogé  à  sa  demeure  par  l'un  des  juges  à  ce  com- 
mis, assisté  d'un  greffier.  Dans  tous  les  cas ,  le  procureur  du 
roi,  qui  est  le  défenseur-né  des  personnes  incapables  de  se 
défendre  par  elles-mêmes,  doit  être  présent  à  l'interroga- 
toire. 

Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal  commet ,  s'il  y  a 

^  lS,uitiRy,  Exposé  des  motifs. 

*  Bertrand  de  Greville,  Rapport  au  Tribunal, 

8  Idem,  ib. 
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lieu,  un  adminislraleur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la  per- 
sonne el  des  biens  du  défendeur  (art.  41)7).  Les  |)OUVoirs  de 
celte  espèce  de  tuteur  sont  très-limités  :  ils  se  réduisent  à  des 
actes  de  simple  administration  ;  s'il  y  avait  urgence  de  poser 
des  actes  de  haute  administration,  il  ferait  bien  de  s<'  iminir  de 
l'autorisation  du  tribunal  qui  l'a  nommé. 

Le  jugement  sur  une  demande  en  interdiction  peut  offrir  une 
triple  alternative  :  accueil  favorable  de  la  demande,  rejet  pur 
et  simple,  rejet  partiel.  En  tous  cas,  ce  jugement  ne  peut  être 
rendu  ({u'à  l'audience  publique  ,  les  parties  entendues  ou  appe- 
lées (art.  498). 

Il  y  a  rejet  partiel,  lorsque  le  tribunal  estime  que  l'interdic- 
tion est  une  mesure  trop  sévère,  tout  en  reconnaissant  pourtant 
la  nécessité  de  venir  en  aide  à  la  faiblesse  des  facultés  intellec- 
tuelles du  défendeur.  En  pareille  occurrence,  le  tribunal  laisse 
à  celui-ci  toute  sa  liberté  pour  les  actes  civils  de  peu  d'impor- 
tance ;  mais  il  le  soumet ,  pour  les  autres  actes^  à  l'assistance 
d'un  conseil  qu'il  lui  désigne  (art.  499). 

Tout  jugement  rendu  sur  une  requête  en  interdiction  est 
sujet  à  l'appel. 

L'appel  interjeté  par  celui  dont  l'interdiction  est  prononcée 
est  dirigé  contre  le  provoquant  ;  l'appel  interjeté  par  le  provo- 
quant, ou  par  un  des  membres  du  conseil  de  famille,  est  dirigé 
contre  celui  dont  l'interdiction  a  été  demandée.  En  cas  de 
nomination  de  conseil  ,  l'appel  de  celui  auquel  il  a  été  donné 
est  dirigé  contre  le  provoquant  (C.  proc.  civ.,  art.  894). 

La  cour,  saisie  d'un  appel  de  ce  genre,  peut ,  si  elle  le  juge 
nécessaire,  interroger  de  nouveau  ou  faire  interroger  par  un 
commissaire,  la  personne  dont  l'interdiction  est  requise  (C.  civ., 
art.  500). 

La  loi  veut,  dans  l'intérêt  général ,  que  tout  arrêt  ou  tout 
jugement  portant  interdiction  ou  nomination  d'un  conseil  soit, 
à  la  diligence  des  demandeurs,  levé,  c'est-à-dire  extrait  des 
procès-verbaux,  signifié  à  partie,  et  inscrit  dans  les  dix  jours 
sur  les  tableaux  qui  doivent  être  affichés  dans  la  salle  de  l'au- 
ditoire et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondissement 
(C.  civ.,  art.  50i). 
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8  IV. 

DES   EFFETS    DE    l'iNTERDICTIOW. 

L'interdiction  produit  un  double  effet  :  elle  frappe  d'incapa- 
cité personnelle  celui  qu'elle  atteint  et,  par  suite,  elle  le  fait  en- 
trer en  tutelle. 

L'interdiction  opère  du  jour  du  jugement  ;  il  en  est  de  même 
de  la  nomination  d'un  conseil.  Tous  actes  passés  postérieure- 
ment par  l'interdit  ou  sans  l'assistance  du  conseil  sont  nuls  de 
droit  (art.  502). 

Nuls  de  droit ,  qu'est-ce  à  dire?  C'est  que  la  seule  cir- 
constance que  l'acte  aurait  été  passé  après  le  jugement  d'inter- 
diction suffirait  pour  emporter  nullité  ;  le  juge ,  appelé  à 
connaître  d'un  acte  posé  par  l'interdit,  devrait  donc  se  borner  à 
vérifier  ce  point  de  fait.  Cela  constitue  une  différence  radicale 
avec  la  position  du  mineur  ;  car  pour  que  l'acte  fait  par  celui-ci 
soit  susceptible  de  rescision ,  il  faut  qu'il  ait  causé  une  lésion  à 
son  auteur  (art.  1505). 

Il  y  a  plus  :  les  actes  antérieurs  à  l'interdiction  peuvent  être 
annulés  si  la  cause  de  l'interdiction  existait  notoirement  à  l'é- 
poque où  ils  ont  été  faits.  —  L'art.  503,  qui  contient  celte  dis- 
position, garde  le  silence  sur  les  actes  passés  par  celui  qui  est 
simplement  mis  sous  conseil  judiciaire  ;  ce  silence  indique  claire- 
ment que  ces  actes-là  doivent  recevoir  leur  pleine  exécution  ^. 

Enfin,  après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits 
peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence  dans  les  deux 
cas  suivants  :  1"  quand  son  interdiction  a  été  prononcée  ou  pro- 
voquée avant  son  décès,  et  2°  quand  la  preuve  de  la  démence 
résulte  de  l'acte  même  qui  est  attaqué  (art.  504). 

Les  conditions  auxquelles  les  art.  503  et  504  du  Code  civil 
subordonnent  l'annulation  pour  cause  de  démence  cessent  d'être 
requises,  à  l'égard  des  personnes  aliénées,  pour  les  actes  faits 

*  Tahriblr,  orateur  da  Tribunal,  Discours  au  Corps  Législatif. 
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par  elles  pcndaiil  le  temps  de  leur  collocalion  dans  une  maison 
de  sanlé.  La  loi  du  18  juin  IS^iO,  sur  laquelle  nons  reviendrons 
dîiris  la  scelion  suivante,  dit,  d'une  manière  absolur*,  que  les 
actes  faits  par  ces  personnes  peuvcnl  rlr<'  attaqués  pour  cause  de 
démence. 

En  outre ,  il  est  une  catégorie  d'actes  dont  la  nullité  peut 
être  demandée,  bien  que  les  conditions  prescrites  par  les  arti- 
cles 503  et  504-  ne  soient  pas  réunies  :  ce  sont  les  donations 
entre-vifs  et  les  testaments.  En  effet,  l'art.  901  exige  en  termes 
formels  que  l'on  soit  sain  d'esprit  pour  faire  de  tels  actes  ;  on 
doit  donc  toujours  être  reçu  à  prouver  que  la  condition  substan- 
tielle de  cette  catégorie  d'actes  faisait  défaut. 

Le  second  effet  de  l'interdiction,  qui  n'est  qu'un  corollaire  du 
premier,  c'est  de  placer  l'interdit  en  tutelle.  S'il  n'y  a  pas  d'ap- 
pel du  jugement  d'interdiction  rendu  en  première  instance  ,  ou 
s'il  est  confirmé  sur  l'appel ,  il  sera  pourvu  ,  dit  l'art.  505,  à  la 
nomination  d'un  tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit,  sui- 
vant les  règles  prescrites  au  titre  de  ht  Minorité,  de  la  Tutelle  et 
(In  l'Emancipation.  L'administrateur  provisoire  cessera  ses  fonc- 
tions et  rendra  compte  au  tuteur,  s'il  ne  l'est  pas  lui-même. 

Les  règles  auxquelles  l'article  renvoie  sont  celles  que  tracent 
les  art.  405  et  suiv.,  c'est-à-dire  celles  qui  concernent  la 
tutelle  dative.  Or,  en  principe,  la  tutelle  de  l'interdit  est  déférée 
par  un  conseil  de  famille. 

Cependant  il  est  un  cas  où  la  tutelle  est  légale,  c'est  quand  la 
femme  est  frappée  d'interdiction  :  le  mari  en  est  de  droit  le  tu- 
teur. Mais  ce  cas  est  le  seul.  La  réciproque  n'a  point  lieu. 

Toutefois  la  loi  permet  que  la  femme  soit  nommée  tutrice  de 
son  mari  ;  bien  que,  en  règle  générale,  la  tutelle  ne  puisse  être 
déférée  à  une  femme.  Mais  alors  le  conseil  de  famille  doit  déter- 
miner la  forme  et  les  conditions  de  l'administration  ;  et  si  la 
femme  se  croit  lésée  par  l'arrêté  de  la  famille,  il  lui  est  loisible 
de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  le  faire  réformer 
(art.  506  et  507). 

L'art.  82  de  la  Constitution  décrète  que,  si  le  roi  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  régner  ,  les  ministres ,  après  avoir  fait 
constater  cette  impossibilité,   convoquent   immédiatement  les 
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chambres.  Il  est  pourvu  à  la  tutelle  et  à  la  régence  par  les  cham- 
bres réunies.  Ce  mode  de  délation  est  tout  spécial. 

D'après  ce  qui  précède,  on  peut  voir  que  l'art.  509  est  rédigé 
en  termes  trop  absolus.  Selon  cette  disposition ,  l'interdit  serait 
assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens  ;  les  lois 
sur  la  tutelle  des  mineurs  s'appliqueraient  à  la  tutelle  des 
interdits. 

Mais  d'abord  cette  assimilation  contraire  à  la  nature  est  loin 
d'être  complète  même  aux  yeux  de  la  loi.  L'interdit  est  entière- 
ment privé  de  réflexion  et  de  volonté;  il  n'en  est  pas  de  même  du 
mineur,  dont  l'intelligence  se  développe  à  mesure  qu'il  approche 
de  la  majorité. 

De  là  découlent  plusieurs  conséquences  importantes  : 

i°  L'interdit  ne  peut  contracter  mariage,  car  il  est  hors  d'état 
dedonner  un  consentemenllibre;  le  mineur,  bien  (art. 146  et  lii). 

2**  L'interdit  ne  peut  être  chargé  d'une  tutelle  ;  ce  mandai 
peut  être  confié  au  mineur,  quand  il  s'agit  de  la  tutelle  de  ses 
propres  enfants  (art.  442,  n"«  1  et  2). 

3"  L'interdit  est  privé  de  la  capacité  de  disposer  à  titre  gratuit; 
le  mineur  peut  faire  des  donations  par  contrat  de  mariage,  et  il  a 
la  faculté,  à  l'âge  de  seize  ans,  de  disposer  par  testament  de  la 
moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer 
(art.  901  et  904). 

4°  L'interdit,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  ne  peut  passer  par 
lui-même  aucun  contrat  :  tous  actes  passés  par  lui  seul  après  le 
jugement  d'interdiction  sont  nuls  de  droit.  Au  contraire,  la  mino- 
rité n'est  point  par  elle-même  une  cause  de  nullité  des  conven- 
tions :  pour  qu'un  mineur  puisse  demander  la  rescision  d'actes 
par  lui  souscrits,  il  doit,  au  préalable,  établir  qu'il  y  a  lésion 
(art.  502  et  1305). 

Il  n'y  a  pas  non  plus  identité  entre  les  règles  concernant  la 
tutelle  de  l'interdit  et  celles  qui  ont  trait  à  la  tutelle  du  mineur. 
Déjà  l'on  a  vu  que  le  mode  de  délation  n'est  pas  le  même  de 
part  et  d'autre.  Ainsi  encore,  la  gestion  du  tuteur  de  l'interdit 
est  soumise  à  des  règles  spéciales  ;  le  tuteur  du  mineur  doit 
veiller  à  la  conservation  du  patrimoine  de  son  pupille  et,  autant 
que  possible ,  à  l'accroître  par  de  sages  économies  en  capitali- 

21. 
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siint  l'oxcf^flanl  des  n'Vfinns;  I<î  luleurdc  l'intordil,  au  contraire, 
doit  priiicipalcinciil  employer  les  revenus  de  celui-ci  à  adoucir 
son  son  et  à  accélérer  sa  guérison.  L'art.  îilO  ajoute  que  , 
selon  les  caractères  de  la  maladie  de  l'inlerdit  et  l'étal  de  sa 
fortune,  le  conseil  de  famille  peut  arrêter  qu'il  sera  traité  dans 
son  domicile,  ou  qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de  santé  et 
même  dans  un  hospice.  Comme  le  remarque  M.  Bertrand  de 
Greuille,  dans  son  rapport  au  Tribunal,  cette  disposition  a  le 
double  avantage  d'assurer,  d'un  côté  ,  à  l'interdit  l'espèce  et  la 
continuité  des  soins  dont  il  peut  avoir  besoin,  et,  de  l'autre,  de 
prévenir  les  chicanes  trop  multipliées  que  des  héritiers  inquiets 
et  intéressés  pourraient  susciter  à  un  tuteur  attentif,  humain  et 
complaisant. 

Pour  achever  ce  parallèle,  ajoutons  qu'il  y  a  aussi,  sous  le 
rapport  de  la  durée,  une  différence  entre  les  deux  tutelles. 

La  tutelle  du  mineur  a  une  durée  limitée  :  elle  ne  peut  pas 
dépasser  la  vingt  et  unième  année  du  pupille  ;  mais  aussi,  jusque-là 
le  tuteur  est  tenu  de  remplir  son  mandai,  sauf  les  cas  exception- 
nels où  il  peut  invoquer  une  cause  de  décharge. 

La  tutelle  de  l'inlerdit,  au  contraire  ,  est  illimitée  ;  elle  dure 
aussi  longtemps  que  la  maladie  qui  en  est  la  cause.  El  comme, 
à  raison  de  celle  circonstance,  elle  peut  devenir  une  charge 
très-lourde,  la  loi  a  cru  devoir  y  apporter  un  tempérament  :  de 
là  nul  n'est  tenu  de  conserver  la  tutelle  d'un  interdit  au  delà  de 
dix  ans  ;  à  l'expiration  de  ce  délai,  le  tuteur  est  autorisé  à 
demander  son  remplacement  et  il  doit  l'obtenir  (art.  508).  Telle 
est  la  règle  générale.  Cependant  le  bénéfice  de  celle  disposition 
n'est  accordé  ni  aux  époux,  ni  aux  ascendants  ou  descendants  : 
la  loi  n'impose  pas  à  ceux-ci  un  devoir  nouveau  ;  l'obligation 
de  protéger,  de  défendre  l'être  infortuné  qui  les  louche  d'aussi 
près  vient  de  la  naturel 

L'art.  511  contient  une  disposition  spéciale  à  la  tutelle  de 
l'interdit  :  lorsqu'il  sera  question  du  mariage  de  l'enfant  d'un 
interdit,  la  dot,  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  les  autres  conven- 
tions matrimoniales,  seront  réglés  par  un  avis  du  conseil  de 

*  EiiMEBY,  Exposé  des  motifs. 


DE    LA   MAJORITÉ,    DE    l'iNTERDICTION,    ETC.  233 

famille,  homologué  par  le  tribunal ,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur du  roi.  Dans  l'intention  de  la  loi,  cette  homologation 
ne  doit  pas  être  une  vaine  formalité  ;  le  tribunal,  le  procureur 
du  roi  sont  strictement  obligés  par  les  devoirs  de  leur  oiBce  de 
s'assurer  que  les  intérêts  de  l'enfant  et  ceux  de  l'interdit  ne 
sont  pas  sacrifiés  à  des  intérêts  opposés  qui  peuvent  exister  au 
sein  même  de  leur  famille  ^ 

L'interdiction  cesse  avec  les  causes  qui  l'ont  déterminée.  Ce- 
pendant la  guérison  de  la  personne  interdite  ne  la  relève  pas  par 
elle-même  de  l'incapacité  où  elle  se  trouve  ;  la  mainlevée  ne 
peut  être  prononcée  qu'en  observant  les  formalités  prescrites  pour 
parvenir  à  l'interdiction  ,  et  l'interdit  ne  peut  reprendre  l'exer- 
cice de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  mainlevée  (art.  512). 


SECTION  III. 

Des  personnes  placées  dans  des  établissements  d'aliénés. 


En  dehors  des  règles  tracées  par  le  Code  civil  pour  l'inter- 
diction, notre  législation  ne  renfermait  aucune  disposition  au 
sujet  de  la  gestion  des  biens  d'un  incapable  frappé  d'aliénation 
mentale.  Or  ,  le  Code  n'autorise  l'interdiction  que  lorsque 
l'imbécilité  ou  la  démence  constitue  l'état  habituel,  et  son  arti- 
cle 497  ne  permet  de  mesures  provisoires  qu'autant  qu'il  y  a 
demande  d'interdiction,  et  après  qu'il  y  a  eu  interrogatoire  en 
chambre  du  conseil. 

Mais  ces  formes  sont  dispendieuses  ;  elles  peuvent,  dans  cer- 
tains cas,  nuire  à  la  situation  du  malade  et  compromettre  jus- 
qu'à un  certain  point  le  secret  des  familles,  surtout  lorsque 

*  Ehukhy,  Exposé  des  motifs. 


'l»  ''♦ 


234  ÉLJ^MENTS    DR    DROIT    CIVIL. 

raliéiiation  nionlaU;  n'a  pas  le  raraclrn;  d'une  vf^rilablf  malarlic, 
lorsqu'elle;  se  borne  à  des  accès  de  délire  ou  à  un  trouble  passa- 
ger des  facultés  inlellecluelles. 

De  là,  nécessité  de  dispositions  législatives  pour  régler  celle 
période  transitoire  entre  l'invasion  de  la  maladie  et  Tinterdir- 
tioii  '.  C'est  l'objet  de  la  loi  du  18  juin  18.j0,  articles  29  à  5i. 

Le  principe  est  posé  à  l'art.  50.  Les  commissions  administra- 
tives ou  de  surveillance  des  hospices  ou  établissements  d'aliénés 
exercent,  de  plein  droit,  par  celui  de  leurs  membres  qu'elles 
désignent,  les  fondions  d'administrateurs  provisoires  à  l'égard 
des  personnes  qui  y  sont  placées,  qui  ne  seraient  ni  interdites , 
ni  jtourvues  d'un  tuteur  et  auxquelles  un  administrateur  spécial 
n'aurait  pas  été  nommé  conformément  à  l'art.  29. 

Le  receveur  des  hospices  remplit,  quant  aux  biens  de  ces  per- 
sonnes, les  mêmes  fondions  que  pour  les  biens  des  hospices. 

Toutefois,  les  biens  de  l'administrateur  délégué  ne  peuvent, 
à  raison  de  ses  fonctions ,  être  passibles  d'aucune  hypothèque. 
La  garantie  de  son  administration  réside  dans  le  cautionnement 
du  receveur  chargé  de  la  manutention  des  deniers  et  de  la  ges- 
tion des  biens. 

Ces  deux  derniers  alinéas  de  l'art.  50  sont  empruntés  tex- 
tuellement à  la  loi  du  23  pluviôse  an  xiii,  qui  a  été  analysée  dans 
le  chapitre  précédent  ^. 

Mais  on  conçoit  que  si  l'aliéné  a  des  biens,  s'il  a  des  intérêts 
qui  demandent  une  surveillance  active,  on  conçoit,  disons-nous, 
que  cette  administration  qui  s'exerce  par  la  commission  de  l'éta- 
blissement où  est  retenue  la  personne  malade  sera  essentiellement 
passagère.  Les  parents,  la  commission  elle-même,  le  ministère 
public  peuvent  désirer  qu'il  soit  mis  fin  à  cet  étal  de  choses. 
C'est  pourquoi  les  personnes  placées  dans  des  établissements 
d'aliénés,  qui  ne  seraient  ni  interdites,  ni  placées  sous  tutelle, 
peuvent,  conformément  à  l'art.  497  du  Code  civil,  être  pourvues 
d'un  administrateur  provisoire  par  le  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  leur  domicile  sur  la  demande  des  parents, 
de  l'époux  ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la  commission  adminis- 

Rapport  fait  au  nom  de  la  section  centrale  par  M.  Va:«  Hoorebeile. 
»  Voir  pages  216  etsuiv. 
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Irative  ou  sur  la  provocation  d'office  du  procureur  du  roi.  Cette 
nomination  n'a  lieu,  du  reste,  qu'après  délibération  du  conseil 
de  famille  et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi.  Elle  n'est 
pas  sujette  à  l'appel  (art.  29)  :  le  législateur  a  voulu  autant  que 
possible  éviter  les  frais  et  les  dangers  de  la  publicité. 

La  loi  s'occupe  uniquement  ici  du  mode  de  nomination  de 
l'administrateur  provisoire.  Rien  ne  s'oppose  donc  à  ce  que  le 
tribunal  applique  par  analogie  les  dispositions  du  Code ,  d'après 
lesquelles  le  mari  est  tuteur  de  droit  de  sa  femme  interdite  et 
la  femme  peut  être  nommée  tutrice  de  son  mari. 

L'administration  provisoire,  créée  par  la  loi  de  1850,  pré- 
sente quelques  caractères  spéciaux  : 

1°  De  même  que  la  tutelle,  elle  constitue  une  charge  essen-  'il 

liellement  gratuite,  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  ne  peuvent  5  [1 

alléguer  aucune  des  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle.  De  même  i;  t 

encore,  le  droit  d'être  administrateur  provisoire  ne  peut  être  J' î 

réclamé  par  les  personnes  incapables  de  gérer  une  tutelle  ou  qui  | 

en  sont  exclues  comme  indignes  (art.  29  al.  3).  j 

2"  Les  biens  de  l'administrateur  provisoire  peuvent,  comme 
ceux  du  tuteur  du  mineur  non  émancipé,  être  grevés  d'hypothèque 
par  le  conseil  de  famille  ,  l'administrateur  provisoire  entendu 
ou  appelé.  La  délibération  du  conseil  de  famille  à  cet  égard  est 
prise  conformément  à  l'art.  49  de  la  loi  hypothécaire  ^  (art.  3 
additionnel  de  la  loi  du  16  décembre  1851.) 

Z"  Les  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  sont  très- 
limités.  En  se  référant  à  l'art.  497  du  Code  civil,  la  loi  de  1850 
(art.  29)  laisse  clairement  entendre  que  ces  pouvoirs  s'arrêtent 
aux  actes  de  simple  administration  qui  sont  rigoureusement  néces- 
saires. Cependant  l'art.  31  autorise  formellement  l'administra- 
teur provisoire  :  o)  à  procéder  au  recouvrement  des  créances 
et  à  l'acquittement  des  dettes ,  6)  à  passer  des  baux  qui  ne  peu- 
vent excéder  trois  ans,  c)  à  faire  vendre  le  mobilier,  en  vertu 
d'une  autorisation  du  président  du  tribunal ,  d)  à  représenter 
l'aliéné  en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant. 

Mais  l'administrateur  provisoire  n'a  pas  qualité  pour  poser 

*  Voir  page  154  en  note. 
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aucun  uctr;  (|ui  implitiucniil  disposition  des  droils  de  VaWàié.  Le 
législateur  a  vu  de  graves  dangers  dans  une  telle  extension  de 
pouvoirs;  il  a  craint  que  si,  au  bout  de  quelque  temps,  le  trai- 
tement administré  à  l'aliéné  lui  rendait  la  raison,  celui-ci  ne 
trouvât  sa  fortune  com|)romise  par  les  actes  de  cet  administra- 
teur provisoire,  auquel  on  aurait  donné  tous  les  droits  d'un  véri- 
table tuteur. 

La  loi  de  1850  garde  le  silence  sur  les  actes  de  disposition , 
sauf  l'art.  52  qui  s'applique  seulement  à  un  petit  nombre  de  cas. 
Elle  ne  dit  i)as  quel  mode  devra  être  suivi  quand  il  s'agira  pour 
l'aliéné  d'emprunter,  de  transiger,  de  compromettre,  d'aliéner.  Il 
résulte  de  la  discussion  ctdes  explications  qui  ont  été  données  sur 
le  caractère  de  l'administration  provisoire  par  le  rapporteur  de 
la  section  centrale  que,  dans  ces  divers  cas,  la  seule  ressource 
pour  la  famille  sera  de  recourir  aux  formalités  prescrites  par 
le  Code  civil  pour  l'interdiction.  La  loi  française  du  30  juin 
1838,  à  laquelle  la  loi  belge  a  fait  de  notables  emprunts,  garde 
aussi  le  silence  sur  la  plupart  des  actes  qui  dépassent  les  limites 
de  l'administration.  Ce  qui  fait  dire  à  M.  Demolombe  qu'il  n'y 
a  pour  tous  ces  cas  d'autre  moyen  légal  et  régulier  que  l'inter- 
diction qu'il  faudrait  alors  provoquer;  que  cela  même  a  été  posi- 
tivement reconnu  lors  de  la  discussion  de  la  loi.  El  il  ne  faudrait 
pas,  dit-il,  accuser,  à  cet  égard,  d'imprévoyance  le  législateur 
de  1838.  Ce  qu'il  a  voulu,  sans  doute,  c'est  d'éviter  le  plus  pos- 
sible aux  familles  la  nécessité  de  recourir  à  la  procédure  de 
l'interdiction;  et  il  a  organisé,  en  conséquence. une  administra- 
tion provisoire,  afin  de  gérer  les  biens  et  de  maintenir  le 
statu  quo.  Mais  la  force  des  choses  et  le  but  même  qu'il  se  pro- 
posait ne  lui  permettaient  pas  de  pourvoir  à  tout,  sans  créer  lui- 
même,  sous  un  autre  nom,  une  autre  espèce  d'interdiction*.  Ces 
observations  de  M.  Demolombe  sont  parfaitement  applicables  à 
la  loi  belge. 

L'art.  32  porte  :  «  A  défaut  d'administrateur  provisoire,  le 
président  (du  tribunal),  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, commettra  un  notaire  pour  représenter  les  personnes  non 

'  Cours  de  Code  civil. 
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interdites  et  non  pourvues  d'un  tuteur,  placées  dans  les  établis- 
sements d'aliénés,  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et 
liquidations  dans  lesquels  elles  seraient  intéressées.  » 

Voici  les  explications  données  au  sujet  de  cet  article  par 
M.  le  ministre  de  la  justice  de  Haussy,  à  la  séance  de  la  Chambre 
des  Représentants  du  15  février  1850  : 

«La  première  position  de  l'aliéné  est  celle  oii  l'on  juge  con- 
venable de  ne  rien  faire  dans  l'intérêt  de  sa  fortune.  Et  certes, 
il  y  a  beaucoup  d'individus  placés  momentanément  par  leurs 
familles  dans  ces  sortes  d'établissements,  et  dont  les  parents  ne 
croient  pas  devoir  prendre  de  mesures  en  ce  qui  concerne  l'ad- 
ministration de  leurs  biens,  parce  qu'ils  jugeront  que  leur  «j 
séjour  dans  l'établissement  ne  sera  que  de  très-courte  durée,  et 
que,  en  attendant,  la  famille  peut  faire  tout  ce  qui  serait  néces-  :|  ' 
saire  dans  l'intérêt  de  l'aliéné.                                                                        j;!  | 

«  Maintenant,  il  peut  arriver  que,  pendant  qu'un  individu  >  l 

est  colloque  dans  un  établissement,  il  survienne  une  affaire  spé-  M 

ciale  qui  exige  son  intervention,  alors  que  son  état  ne  permet  pas  J 

de  lui  donner  ses  soins.  Que  fera-t-on  alors?  L'art.  32  y  a 
pourvu.  On  fera  nommer  un  notaire  pour  représenter  cet  indi- 
vidu, soit  dans  un  partage,  soit  dans  un  inventaire,  ou  pour 
toute  autre  affaire  dans  laquelle  il  se  trouvera  intéressé  :  ce 
notaire  sera  nommé  ad  hoc,  et  ses  fonctions  cesseront  avec  l'opé- 
ration spéciale  pour  laquelle  il  aura  été  nommé.  » 

D'après  ces  explications  du  gouvernement,  l'art.  32  s'appli- 
querait seulement  au  cas  oii  un  administrateur  provisoire  n'aurait 
pas  été  nommé  à  l'aliéné  sur  la  demande  de  la  famille,  du  pro- 
cureur du  roi  ou  de  la  commission  ;  ainsi  donc,  il  y  aurait,  sous 
le  rapport  de  l'étendue  des  pouvoirs,  une  différence  capitale  entre 
cet  administrateur  provisoire  et  celui  qui  remplit  de  plein  droit 
ces  fonctions  en  vertu  de  l'art.  30. 

4i*^  La  durée  des  pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  est 
elle-même  très-courte,  lis  cessent  de  plein  droit  à  l'expiration 
d'un  délai  de  trois  ans,  s'ils  n'ont  pas  été  renouvelés  ;  en  second 
lieu,  ils  cessent  de  plein  droit  aussi  dès  que  la  personne  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés  n'y  est  plus  retenue  (art.  53). 

L'administrateur  n'est  nommé  que  pour  peu  de  temps,  parce 
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qu'oïl  présiirin!  qii(;  r;ili<''iiîUi(tii  m<'iiliil«*  im;  se  prolongera  pas.  Si 
cepeiidiint  ctH  élal  se  prolongeait  pendjiil  trois  ans,  il  y  aurait 
lieu  d'examiner  si  Tadminislraleur  provisoire  devrait  être  main- 
tenu, ou  s'il  ne  serait  pas  préférable  de  pourvoir  par  l'interdic- 
tion définitive  à  ce  qu'exigent  les  intérêts  de  l'aliéné  \ 

II  est  à  noter  que  les  pouvoirs  conférés  au  notaire  en  vertu  de 
l'art.  52  prennent  fin  de  la  même  manière  que  ceux  de  l'admi- 
nistrateur provisoire. 

îi^De  même  que  le  tuteur,  l'administrateur  provisoire  est  tenu 
de  rendre  compte  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit  (art.  29,  al.  3). 

Voyons  maintenant  quel  serait  le  sort  des  actes  faits  par  la 
personne  retenue  dans  un  établissement  d'aliénés.  Aux  termes  de 
l'art.  34,  al.  l^",  les  actes  faits  par  toutes  personnes  pendant  le 
temps  qu'elles  auront  été  retenues  dans  un  établissement  dalié- 
nés,  pourront  être  attaqués  pour  cause  de  démence. 

A  la  difTérence  des  actes  passés  par  l'interdit,  ils  ne  sont  pas 
nuls  de  droit.  Il  y  a,  en  effet,  entre  ces  deux  personnes  diffé- 
rence de  position  :  un  étal  d'aliénation  mentale,  même  pas- 
sager ,  peut  permettre  la  séquestration  ;  Tinterdiction ,  au 
contraire,  ne  peut  être  prononcée  que  si  Pélat  d'imbécillité, 
de  démence  ou  de  fureur  est  habituel,  et  après  des  formalités 
bien  plus  multipliées  et  bien  plus  rigoureuses  que  celles  qui 
sont  admises  pour  faire  recevoir  un  individu  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  ^.  Ainsi  ,  l'annulation  des  actes  passés 
par  l'aliéné  durant  sa  collocalion  est  laissée  à  l'arbitraire  du 
juge. 

Sous  un  autre  rapport,  notre  article  54  s'écarte  encore  des 
dispositions  analogues  que  le  Code  civil  décrète  pour  le  cas  d'in- 
terdiction. A  la  différence  des  art.  S03  et  504  du  Codecivil,  les 
actes  passés  par  l'aliéné  durant  sa  séquestration  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence, 
lors  même  que  l'interdiction  n'a  pas  été  prononcée,  et  sans  que 
la  notoriété  de  la  démence  existe  ;  et  après  le  décès  de  cette  per- 
sonne, ils  peuvent  être  attaqués  aussi,  encore  que  l'interdiction 


>  Paroles  de  M.  le  miuistre  de  la  justice,  h  la  séance  da  Sénat  du  16  avril  1850 
*  Rapport  de  M,  d'Anetban  au  Sénat. 
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n'ait  été  ni  prononcée  ni  provoquée  avant  son  décès,  et  quand 
même  la  démence  ne  résulterait  pas  de  l'acte  même  qui  est 
attaqué. 


SECTION  IV. 

Des  personnes  mises  sous  conseil  judiciaire. 


On  entend  par  conseil  judiciaire,  une  espèce  de  curateur 
nommé  par  le  tribunal  à  une  personne  à  l'effet  de  l'assister  dans 
certains  cas  de  la  vie  civile. 

Les  causes  qui  donnent  lieu  à  la  nomination  de  ce  conseil 
sont  :  1°  la  faiblesse  d'esprit;  S'^Ia  prodigalité. 

Nous  avons  dit  un  mot  de  la  première  cause  dans  la  section 
deuxième.  Quand  le  juge  trouve  que  l'interdiction  est  une  mesure 
trop  rigoureuse,  et  qu'il  reconnaît  pourtant  la  nécessité  de  sou- 
mettre à  une  protection  spéciale  la  personne  dont  l'interdiction 
est  demandée,  il  a  la  faculté  de  lui  désigner  un  conseil  pour  l'as- 
sister dans  certains  actes  ;  or  ces  actes  sont  précisément  les 
mêmes  que  ceux  pour  lesquels  le  prodigue  a  besoin  de  l'as- 
sistance d'un  conseil  judiciaire.  Ils  seront  indiqués  plus  loin. 

Quels  sont  les  traits  qui  caractérisent  la  prodigalité?  Nous 
laisserons  ici  parler  M.  Chardon  :  «  Il  faut  surtout,  dit-il,  ne 
pas  confondre  avec  lui  (le  prodigue)  ni  cet  être  généreux  chez 
qui  le  sentiment  de  la  reconnaissance  dépasse  parfois  les  bornes 
de  sa  fortune;  ni  l'homme  de  bien  qui,  par  esprit  de  charité, 
s'épuise  en  bonnes  œuvres  ;  ni  le  malheureux,  dont  les  entre- 
prises, sagement  préparées,  ont  été  renversées  par  des  événe- 
ments   que    la    prudence  'humaine  ne   pouvait   pas  prévoir. 

«  Le  prodigue,  à  qui  la  justice  peut  et  doit  mettre  un  frein, 
est  celui  qui  n'est  conduit  à  sa  ruine  que  par  de  mauvaises  pas- 
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sions;  celui  à  qui  h'  jnrisronsullf  romain  a  dit  :  Tud  Ik.ivi 
palirud  (tvilfUjW  7ie(juiti(i  tnâ  disperdis. 

«  Tels  sonl,  entre  autres  :  1"  le  glorieux,  à  qui  la  fortune, 
en  le  comblant  de  ses  dons,  n'a  inspirf^  que  des  sentiments  de 
fatuité  et  d'orgueil,  et  qui,  pour  se  faire  admirer  parmi  les  opu- 
lents, s'abandonne  à  tous  les  genres  de  dépenses  qu'exigent  le 
faste  et  le  luxe,  avec -aussi  peu  de  prévoyance  que  s'il  n'avait 
que  quelques  jours  à  vivre. 

«  2"  Celui  qui,  possédé  du  démon  du  jeu,  lui  sacrifie  chaque 
jour  toutes  ses  ressources,  sans  s'occuper  des  saintes  obligations 
qu'il  a  ù  remplir,  soit  comme  fils,  soit  comme  époux  et  père; 
et  qui,  si  l'on  n'y  mettait  ordre,  ne  s'arrêterait  que  quand,  après 
la  disparition  de  sa  fortune,  il  ne  trouverait  plus  de  dupes  à 
faire. 

«  3"  L'ambitieux  ignorant  et  insatiable,  qu'aucun  revers  ne 
corrige  et  qui,  dans  son  opiniâtreté,  n'abandonne  un  projet  mal 
conçu  que  pour  un  autre  qui  ne  l'est  pas  mieux. 

«  4°  Enfin,  celui  qui  est  si  parfaitement  désigné  dans  la  parole 
de  l'Évangile  ,  qui  s'éloigne  de  sa  famille  ,  pour  se  livrer  sans 
mesure  aux  excès  de  la  débauclie,  et  n'y  retournerait  que  quand 
il  se  verrait  réduit  à  envier  aux  pourceaux  leur  nourriture  ^  * 

A  qui  appartient  le  droit  de  demander  la  mise  sous  conseil 
judiciaire?  A  ceux-là  seuls  qui  ont  le  droit  de  demander  l'in- 
terdiction (art.  514,  al.  l*').  Mais  comme  la  faiblesse  d'esprit 
et  la  prodigalité,  à  plus  forte  raison,  ne  peuvent  être  confondues 
avec  la  démence,  l'imbécillité  et  la  fureur,  il  en  résulte  que,  en 
combinant  les  articles  514,  490  et  491,  le  droit  de  provoquer 
la  mise  sous  conseil  appartient  seulement  aux  parents  et  à 
l'époux,  et  que  le  procureur  du  roi  ne  peut  d'office  réclamer 
cette  mesure. 

La  procédure  est,  en  cette  matière,  la  même  que  pour  l'in- 
terdiction (art.  514,  al.  1").  Lorsque  la  demande  paraît  fon- 
dée, le  tribunal  désigne  un  conseil,  et  d'ordinaire  il  confie  ce 
mandat  à  un  avocat,  à  un  avoué  ou  à  un  notaire. 

Quelle  est  la  position  juridique  de  la  personne  à  qui  est 

<  Traité  des  trois  puissanc9t,  S^e  partie,  pp.  82  et  85. 
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nommé  un  conseil  judiciaire?  En  règle  générale,  cette  personne 
est  capable  de  faire  par  elle-même  les  actes  civils,  et  sa  liberté 
n'est  entravée  que  pour  certains  actes  déterminés  par  la  loi  : 
l'entrave  consiste  alors  dans  l'assistance  obligée  de  son  conseil. 
Ainsi,  à  la  différence  du  mineur  non  émancipé  et  de  l'interdit, 
qui  agissent  par  leurs  tuteurs,  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil 
agit  par  lui-même.  Ainsi  encore,  à  la  différence  du  mineur 
émancipé,  qui  a  parfois  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  et  de  l'homologation  du  tribunal ,  le  placé  sous  conseil 
n'est  jamais  soumis  qu'à  la  simple  assistance  de  son  conseil  pour 
certains  actes. 

Les  actes  dont  il  s'agit  ici  sont  les  plus  importants  de  la  vie 
civile  :  il  peut  être  défendu  au  prodigue  de  plaider,  de  transi- 
ger, d'emprunter,  de  recevoir  un  capital  mobilier,  et  d'en  donner 
décharge,  d'aliéner  ni  de  grever  ses  biens  d'hypothèques  sans 
l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal.  Ce 
que  l'article  bl5  dit  du  prodigue,  l'article  4-99  le  dit,  en  termes 
identiques,  du  faible  d'esprit. 

De  même  que  pour  Tinlerdil  dont  la  guérison  est  constatée, 
la  défense  pour  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  de  procéder,  sans 
l'assistance  d'un  conseil,  aux  actes  précités,  ne  peut  être  levée 
qu'en  observant  les  mêmes  formalités  (art.  514,  al.  2.). 

L'article  515  termine  ce  chapitre  en  posant  le  principe  que 
nul  jugement,  en  matière  d'interdiction  ou  de  nomination  de 
conseil,  ne  peut  être  rendu,  soit  en  première  instance,  soit  en 
cause  d'appel,  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  La 
raison  en  est  que,  dans  notre  organisation  judiciaire,  le  minis- 
tère public  est  spécialement  chargé  de  veiller  à  tout  ce  qui 
concerne  Tordre  public,  et  notamment  de  défendre  les  intérêts 
des  personnes  qui  sont  incapables  de  se  défendre  par  elles- 
mêmes. 


CHAPITRE  IX 


DU  DOMICILE. 


Le  domicile,  dit  M.  Emmery,  est  le  lieu  où  une  personne, 
jouissant  de  ses  droits,  a  établi  sa  demeure,  le  centre  de  ses 
affaires,  le  siège  de  sa  fortune  ;  le  lieu  d'oij  cette  personne  ne 
s'éloigne  qu'avec  le  désir  et  l'espoir  d'y  revenir  dès  que  la  cause 
de  son  absence  aura  cessé  ^. 

Dans  un  sens  pratique,  le  domicile  de  tout  Belge  est  au  lieu 
oii  il  a  son  principal  établissement  (art.  102). 

La  détermination  positive  du  domicile  est  très-importante  sous 
plusieurs  rapports.  En  efïet,  un  ajournement  est  valablement  remis 
au  domicile  de  la  personne  qu'il  concerne;  on  conçoit  très-bien 
que  s'il  devait  être  déposé  entre  les  mains  de  la  personne  assignée 
elle-même,  celle-ci  pourrait  toujours  s'esquiver  aux  poursuites 
les  plus  légitimes  (G.  proc.  civ.,  art.  68).  —  En  matière  d'ac- 
tions, que  la  procédure  appelle  personnelles,  le  demandeur  doit 
attraire  son  adversaire  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce 


*  Exposé  det  motifs.  —  La  loi  romaine  le  définissait  ainsi  :  In  eo  loco  singulos 
habere  domicilium  non  umbigitur  ubi  quis  larem  ac  fortunarum  suarum  summum 
conslituit. 
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dernier;  de  sorte  que  le  domicile  est  attributif  de  juridiction 
(C.  proc.  civ.,  art.  59).  —  Ainsi  encore,  on  se  rappellera  que 
le  mariage  doit  être  c<^lébré  dans  la  commune  où  l'un  des  deux 
époux  a  son  domicile  (C.  civ.,  art.  74).  —  C'est  aussi  le  der- 
nier domicile  d'une  personne  défunte  qui  fixe  le  Heu  de  l'ouver- 
ture de  sa  succession  (C.  civ.,  art.  410). 

Sous  d'autres  rapports,  il  est  encore  utile  de  connaître  le 
domicile  d'une  personne,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice des  droits  politiques,  entre  autres  l'électorat  et  l'éligibilité  ; 
nolaniment  encore  quant  à  la  naturalisation. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  domicile  avec  la  résidence  Celle-ci 
indique  une  simple  habitation  de  fait,  et,  en  règle  générale,  elle 
est  sans  influence  sous  le  rapport  juridique  *.  De  là  vient  qu'une 
même  personne  peut  avoir  plusieurs  résidences  ;  au  contraire, 
elle  n'a  jamais  qu'un  seul  domicile. 

En  théorie,  on  distingue  plusieurs  espèces  de  domicile. 

D'abord  ,  quant  aux  droits  qu'il  s'agit  d'exercer ,  il  y  a  le 
domicile  civil  et  le  domicile  politique.  Parfois  il  arrive  que  ces 
domiciles  peuvent  être  matériellement  distincts  l'un  de  l'autre  : 
ainsi,  en  France,  sous  une  loi  du  19  mars  1831,  on  était  libre 
d'exercer  ses  droits  politiques  dans  une  localité  autre  que  celle 
où  Ton  avait  son  domicile  civil  ;  on  pouvait  même  avoir  plu- 
sieurs domiciles  politiques ,  c'est-à-dire  exercer  tel  droit  po- 
litique dans  tel  arrondissement  et  tel  autre  dans  un  autre  arron- 
dissement ^.  En  Belgique,  cette  distinction  n'est  pas  admise  : 
les  deux  domiciles,  politique  et  civil,  se  confondent  (loi  du 
3  mars  1831,  art.  19)  ;  c'est  pourquoi,  au  début  de  ce  chapitre, 
nous  avons  dit,  en  termes  absolus ,  que  le  domicile  est  au  lieu 
où  l'on  a  son  principal  établissement,  écartant  ainsi  la  restriction 
que  contient  l'art.  102  du  Code  civil. 

Le  domicile  civil  se  subdivise  en  volontaire  et  jiccessaire , 

*  Nous  disons  €n  régie  générale.  Cette  règle  souffre  exception  en  certains  cas  : 
ainsi,  en  matière  de  procédure,  un  ajournement  peut  être  remis  k  la  résidence  de 
celui  dont  le  domicile  est  inconnu  (C.  proc.  civ.,  art.  68)  ;  ainsi,  d'après  l'art.  8  de 
la  loi  du  8  mai  4848  sur  la  garde  civique,  celui  qui  réside  alternativement  dans 
plusieurs  communes  est  de  droit  soumis  au  service  dans  la  commune  la  plus  popu 
euse. 
'  Marcadé,  Éléments  de  droit  civil  français. 
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selon  qu'il  est  le  résultat  d'un  choix  libre  ou  d'une  fixation 
légale. 

Les  personnes  capables  seules  ont  un  domicile  de  choix. 

Au  contraire,  le  domicile  des  personnes  incapables  est  fixé  par 
la  loi. 

Or,  quelles  sont  les  personnes  qui  sont  ici  désignées  sous  le 
nom  d'incapables  ?  C'est  d'abord  le  mineur  non  émancipé ,  qui 
a  son  domicile  chez  son  père  et  sa  mère,  et ,  quand  le  mariage 
est  dissous  par  la  mort  de  l'un  des  époux ,  chez  son  tuteur  (ar- 
ticle 108).  Il  est  à  noter  que  si  la  tutelle  était  exercée  par  un 
autre  que  l'époux  survivant,  le  domicile  du  mineur  serait  tou-  '\ 

jours  chez  son  tuteur,  bien  qu'en  fait  il  eût  sa  résidence  chez  d 

son  père  ou  sa  mère.  —  L'art.  108  ne  parle  pas  du  mineur  ,2j| 


émancipé  :  on  sait  que  l'émancipation  lui  confère  le  droit  de  se 
choisir  un  domicile. 

En  second  lieu,  vient  le  majeur  interdit,  il  a  son  domicile  chez 
son  tuteur,  et  non  chez  son  curateur,  comme  le  dit  improprement  ^  ïj 

l'art.  108.  I 

La  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  et  qui  ^^ 

d'ailleurs  n'est  ni  interdite,  ni  sous  tutelle,  a  son  domicile  chez 
son  administrateur  provisoire  (arg.  de  la  loi  du  18  juin  1850, 
art.  31). 

La  loi  ne  disant  rien  des  individus  placés  sous  conseil  judi- 
ciaire pour  faiblesse  d'esprit  ou  prodigalité ,  il  faut  en  conclure 
qu'ils  conservent  leur  domicile  de  choix. 

Enfin,  la  femme  mariée  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de 
son  mari  (art.  108)  ;  il  est  clair  qu'elle  recouvrerait  la  faculté 
de  se  choisir  un  domicile  distinct,  si  le  mariage  venait  à  se  dis- 
soudre par  le  divorce. 

Les  personnes  capables,  avons-nous  dit,  ont  seules  un  domi- 
cile de  choix.  Il  est  pourtant  une  catégorie  de  personnes,  capables 
d'ailleurs,  qui  ont  un  domicile  fixé  par  la  loi  :  ce  sont  les  majeurs 
{ajoutez  :  et  les  mineurs  émancipés)  qui  servent  ou  travaillent 
habituellement  chez  autrui  ;  ils  ont  le  même  domicile  que  la 
personne  qu'ils  servent  ou  chez  laquelle  ils  travaillent,  lorsqu'ils 
demeurent  avec  elle  dans  la  même  maison.  Cette  règle  de  l'ar- 
ticle 109  doit  être  strictement  limitée  aux  personnes  capables  ; 
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ninsi,  jamais  le  mineur  non  émancipé,  jamais  la  femme  mariée 
n'y  seraient  soumis. 

Le  domicile  civil  se  subdivise  encore  en  ffiincnU  el  spi'cùtl.  Le 
premier  est  celui  qui  s'iippli(jue  indilTéremmenl  à  toute  espèce 
d'actes.  Le  second  est  restreint  à  tel  ou  tel  acte  déterminé  : 
tel  est  est  le  domicile  qui  s'établit  quant  au  mariage  ;  tel  le 
domicile  que  l'on  choisit  pour  l'exécution  d'une  convention,  pro- 
prement appelé  doinicilc  d'élection. 

L'élection  de  domicile  a  pour  conséquence  que  les  signiOca- 
tionS;  demandes  et  poursuites  relatives  à  la  convention,  peuvent 
être  faites  au  domicile  convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile 
(art.  ni).  La  loi  dit  pourront  :  c'est  que  d'ordinaire  l'élection 
de  domicile  a  lieu  dans  l'intérêt  du  créancier;  or,  comme  il 
peut  toujours  renoncer  à  un  droit  établi  en  sa  faveur,  il  lui  est 
libre  de  rentrer  dans  le  droit  commun  et  d'altraire  son  adver- 
saire devant  le  juge  du  domicile  de  celui-ci,  selon  la  règle  (utor 
sequitur  forum  ni.  Mais  le  contraire  peut  aussi  se  présenter  : 
il  arrivera  parfois  que  l'élection  se  fusse  dans  l'intérêt  commun 
des  parties  ou  du  débiteur  seul  ;  alors  la  convention  doit  être 
religieusement  observée. 

D'après  la  notion  même  du  domicile  d'élection  ,  l'on  conçoit 
qu'une  personne  ait  plusieurs  domiciles  de  ce  genre.  Et  comme 
il  est  l'accessoire  d'une  stipulation  ,  il  participe  de  la  nature  de 
la  stipulation  :  de  là  vient  que,  au  décès  de  l'une  des  parties, 
le  domicile  est  conservé  de  droit  aux  héritiers,  car  on  est  censé 
stipuler  pour  soi  el  pour  ses  héritiers  (art.  1022).  Au  contraire, 
le  domicile  général  s'éteint  par  la  mort. 

Le  domicile  est  susceptible  de  changement  (art.  103-107). 
Le  changement  s'opère  par  le  fait  d'une  habitation  réelle  dans 
un  autre  lieu,  joint  à  l'intention  contraire  d'y  fixer  son  principal 
établissement. 

Le  fait  du  changement  est,  pour  ainsi  dire,  palpable.  L'inten- 
tion n'est  pas  toujours  certaine. 

Le  preuve  de  l'intenlion  résulte  clairement  d'une  déclaration 
expresse,  faite  à  la  municipalité  du  lieu  que  l'on  quitte  et  à 
celle  du  lieu  où  l'on  a  transféré  son  domicile.  Pas  de  difficulté 
possible  en  ce  cas. 
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Mais  il  en  est  autrement  quand  il  n'y  a  pas  de  déclaration 
expresse. 

A  cet  égard  la  loi  trace  une  règle  très-simple  pour  un  cas  spé- 
cial, celui  d'appel  à  des  fonctions  publiques. 

L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  emporte  transla- 
tion immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il 
doit  exercer  ses  fonctions  :  c'est  ce  qui  arrive  notamment  pour 
les  fonctions  de  conseiller  à  la  cour  de  cassation  ou  à  une  cour 
d'appel,  déjuge  près  d'un  tribunal  de  première  instance  ou  de 
juge  de  paix,  ainsi  que  pour  l'office  de  notaire.  L'acceptation  a 
pour  point  de  départ  la  prestation  de  serment. 

Au  contraire,  le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  tem- 
poraire ou  révocable  conserve  le  domicile  qu'il  avait  auparavant, 
s'il  n'a  pas  manifesté  d'intention  contraire.  —  On  entend  par 
fonction  temporaire  celle  qui  est  conférée  pour  un  temps  limité, 
et  qui,  sauf  des  cas  très-graves,  ofîre  durant  cette  période  le  ca- 
ractère d'inamovibilité  ;  tel  est  le  mandai  électoral  à  ses  divers 
degrés,  telles  sont  aussi  certaines  fonctions  administratives  et 
"udiciaires  (conseiller  à  la  cour  de  comptes,  juges  consulaires). 
La  fonction  est  révocable  quand  elle  peut  être  toujours  retirée 
au  gré  de  l'autorité  qui  l'a  conférée  :  il  en  est  ainsi  des  fonctions 
de  ministre,  d'ambassadeur,  de  gouverneur  et,  en  général,  des 
fonctions  administratives. 

Hors  ce  cas  d'appel  à  des  fonctions  publiques,  la  preuve  de 
l'intention  de  changer  de  domicile  dépend  essentiellement  des 
circonstances. 


CHAPITRE  X 


DE    L'ABSENCE. 


SECTION  PREMIERE. 

Notion  (le  l'absence.  —  Données  historiques. 


Le  moi  absent  est  employé  dans  diverses  acceptions. 

Dans  son  acception  vulgaire,  il  désigne  l'individu  qui  n'est  pas 
au  lieu  où  l'appellent  naturellement  ses  intérêts ,  c'est-à-dire  à 
son  domicile,  et  il  est  synonyme  de  non  présent  (v.  l'art.  840). 

En  général,  la  loi  ne  s'occupe  pas  des  non  présents,  ou, 
comme  les  appelle  M.  Tronchet,  des  absents  connus.  «  En  effet, 
la  loi  protège  la  propriété  des  citoyens,  mais  elle  ne  dirige  pas 
leurs  affaires  ;  et  celui  qui,  en  s'éloignant ,  ne  veille  pas  lui- 
même  à  ses  intérêts,  est,  par  rapport  à  la  loi,  dans  le  même  cas 
que  l'individu  présent  qui  les  néglige  ^ .  » 

Cependant  quelques  dispositions  ont  été  prises  à  leur  avan- 

*  Tromcugt,  Discours  au  Conseil  d'État. 
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lage,  nolariiiiHiil  (;ii  vue  du  cas  où  vienl  ù  s'ouvrir  une  h/îrf^dilé 
à  laquelle  ils  sont  appelés.  En  pareille  occurrence,  les  scellés 
(I()iv(îiil  être  apposés  sur  les  elTcls  de  la  succession  dans  le  plus 
bref  délai,  soil  à  la  r<'(|uèl(;  des  liériliers,  soil  à  la  diligenre  du 
procureur  du  roi,  soil  d'office  par  le  juge  de  paix  dans  l'arron- 
dissenicnl  duquel  la  succession  est  ouverte  (art.  819).  Les 
scellés  apposés,  puis  levés  selon  les  prescriptions  du  Code  de 
procédure,  on  doit  procéder  à  l'inventaire  ;  la  loi  >  eut  que,  dans 
ces  diverses  opérations,  les  personnes  qui  sont  absentrs  ou  bien 
71071  prêscnles  soient  représentées  par  un  notaire  (C.  proc.  civ., 
art.  928  et  suiv.)-  Enlin ,  le  partage  de  la  succession  doit  être 
fait  en  justice,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les  ar- 
ticles 819  et  suivants  du  Code  civil  :  faute  de  quoi,  il  est  sim- 
plement provisionnel  et  non  définitif  (art.  858,  840). 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  nous  voyons  le  Code  rural  du 
28  septembre-G  octobre  1791  accorder  au  cultivateur  absent, 
sensu  lalo ,  hors  d'étal,  par  conséquent,  de  faire  sa  récolte  lui- 
même,  la  faculté  de  réclamer  le  secours  de  la  municipalité  et 
imposer  à  celle-ci  l'obligation  de  faire  serrer  la  récolte,  quand 
ce  secours  est  réclamé. 

En  matière  de  prescription,  le  mot  absent  a  un  sens  plus 
restreint  :  il  sert  alors  à  indiquer  le  cas  où  le  propriétaire  d'un 
immeuble  contre  qui  l'on  prescrit  habite  hors  le  ressort  de  la 
cour  d'appel  dans  l'étendue  duquel  est  situé  l'immeuble  (C.  civ., 
art.  2265  et22G6). 

Ce  n'est  point  là  le  sens  propre  du  mol  absent.  Vabstncc, 
dans  son  acception  technique  et  telle  que  l'entend  le  titre  IV  du 
Code,  qui  va  nous  occuper  ,  exprime  l'état  d'une  personne  qui 
a  disparu  de  son  domicile,  dont  on  n'a  point  de  nouvelles  et  dont, 
par  suite,  l'existence  est  incertaine. 

Quand  une  personne  est  en  étal  d'absence  ,  deux  catégories 
d'intérêts  demandent  une  protection  efficace  de  la  part  de  la  loi  : 
ceux  de  la  personne  absente  d'abord,  ceux  ensuite  des  per- 
sonnes qui  oui  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son 
décès. 

Le  droit  romain  ne  contenait  sur  la  matière  de  l'absence  que 
des  dispositions  éparses  et  qui  ont  trait  généralement  à  l'ab- 
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sence  des  militaires.  Il  consacre  le  principe  de  la  restitution  en 
entier,  soit  en  faveur  des  personnes  absentes  qui,  à  raison  de 
celte  circonstance ,  étaient  dans  l'impossibilité  de  faire  valoir 
leurs  droits,  soit  en  faveur  des  personnes  présentes  que  l'ab- 
sence d'autres  personnes  mettait  dans  la  même  position.  Un 
curateur  devait  être  nommé  à  l'absent  toutes  les  fois  que  la 
gestion  de  ses  affaires  l'exigeait.  La  novelle  117,  ch.  II,  dé- 
créta que  l'absence  de  l'un  des  époux,  si  longue  qu'elle  fût,  ne 
pourrait  porter  atteinte  à  l'indissolubilité  du  mariage ,  et  que 
l'époux  présent  ne  serait  point  admis  à  contracter  une  nouvelle 
union  ,  tant  que  le  décès  de  son  conjoint  ne  serait  pas  établi.  —  j 

«  Mais  on  ne  voit  pas,  dit  M.  Demante,  que  les  Romains  aient  oj  ji 

attaché  à  l'absence  des  résultats  généraux,  soit  sous  le  rapport  ?•  ij 

des  mesures  à  prendre  pour  l'administration  des  biens  de  l'ab-  CI  '] 

sent,  soit  sous  le  rapport  des  droits  subordonnés  à  la  vie ,  ou  de  h  jj 

l'ouverture  des  droits  subordonnés  au  décès  ^  »  >  i| 

L'ancienne  jurisprudence  française  a  fait  faire  des  progrès  no-  i 

tables  à  la  théorie  de  l'absence  ;  mais  si  cette  théorie  est  plus  / 

complète  que  le  système  romain,  on  peut  lui  reprocher  le  défaut 
d'unité  et  de  fixité  dans  les  principes. 

Dans  le  vieux  droit  français,  l'absence  d'une  personne  devait 
être  constatée  par  acte  notarié,  signé  de  plusieurs  témoins 
dignes  de  foi  et  choisis  dans  le  lieu  où  elle  avait  son  domicile , 
lesquels  attestaient  que  depuis  telle  époque  on  n'avait  point  reçu 
de  ses  nouvelles. 

Quant  à  la  manière  de  pourvoir  à  l'administration  des  biens 
jusqu'au  jour  où  les  héritiers  présomptifs  pouvaient  être  envoyés 
en  possession,  l'usage  général  était  de  nommer  un  curateur  sur 
la  requête  des  parties  intéressées. 

Mais  les  modes  les  plus  incertains  avaient  été  suivis ,  lors- 
qu'il s'agissait  de  distribuer  entre  les  ayant  droit  les  biens  de 
l'absent.  Il  paraît  cependant  que  dans  l'origine  la  règle  la  plus 
généralement  admise  était  que  toute  personne  absente  et  dont  la 
mort  n'était  pas  constatée  devait  être  présumée  vivre  jusqu'à 
cent  ans. 

*  Eneyclofédiedudt^it,  publiée  par  MM.  Sébire  et  CkKrK.tiKT,  y'** /ihtence-Jbsetit. 

23 


■  / 


1 


2r,2  flI.f-MI-NTS    DE    DROIT    CIVIL. 

Toutefois  des  l('ni|H'r;imoiils  .ivainil  ('lô  .'ipporlôs  h  relie  r/'gle 
par  cerliiiiis  ailleurs.  Ils  éearlaieril  la  pr(^somplion  d'un  sièele 
(le  vie  pour  Pabseiit  (|ui  avait  disparu  subitement  ou  dont  quel- 
que accident  faisait  supposer  la  mort  :  celui-ci  élait  ou  pouvait 
être  v^\)u[é  mort  du  jour  qu'il  avait  cess<';  de  paraître  ou  du  jour 
de  l'accidenl.  Ils  n'adniellaienl  pas  non  plus  celle  présomption 
pour  l'absent  qui  n'avait  pas  reparu  après  une  bataille  à  laquelle 
il  avail  pris  pari,  ni  pour  celui  (jui  avait  entrepris  un  voyag»' 
niariliinc,  si  l'on  ne  recevait  point  de  nouvelles  du  vaisseau  sur 
'    f   y  ■^■**  lequel  il  s'était  embarqué.  Dans  ces  cas  l'absent  était  présumé 

mort  du  jour  de  la  bataille  ou  de  l'embarquement.  Enfin  la 
présomption  llécliissail  à  l'égard  des  parenls  de  l'absent;  car 
ceux-ci  étaient  reçus,  après  un  temps  raisonnable,  à  procéder  au 
partage  provisoire  de  ses  biens. 

Le  délai  après  lequel  les  parents  pouvaient  demander  cet 
\\\,  envoi  en  possession  variait  suivant  les  lieux  ou  les  coutumes. 

La  coutume  d'Anjou  et  celle  du  Maine  exigeaient  que  sept  ans 
fussent  révolus  depuis  le  commencement  de  l'absence  ;  celle  du 
Ilainaut  se  contentait  d'un  délai  de  trois  ans,  mais  elle  avait 
imposé  à  l'Iiérilier  l'obligation  de  donner  caution  ;  celle  de  Va- 
lenciennes  exigeait  un  délai  de  sept  ans  et,  en  outre,  une  cau- 
tion ;  la  coutume  de  Liège  admettait  les  héritiers  les  plus  proches 
de  l'absent  à  se  rendre  gardiens  de  ses  biens  dès  le  commence- 
ment de  l'absence  ,  en  prêtant  serment  et  en  donnant  caution 
de  les  administrer  fidèlement  ;  par  l'article  suivant  elle  ordon- 
nait que  l'absent  serait  réputé  vivre  quarante  ans  après  sa  dis- 
parition, et  que,  passé  ce  temps,  il  serait  présumé  mort.  — 
Au  parlement  de  Toulouse,  l'envoi  en  possession  n'était  accordé 
qu'après  neuf  années  d'absence.  Le  parlement  de  Bretagne  exigeait 
dix  ans. 

Ce  provisoire  avait  un  terme  après  lequel  les  ayant  droit  à  la 
succession  de  l'absent  en  devenaient  propriétaires  définitifs.  Sui- 
vant les  uns,  ce  terme  élait  fixé  au  moment  où  l'absent  avait 
atteint  sa  centième  année,  limite  extrême  de  la  vie  ordinaire  de 
l'homme.  Selon  d'autres  jurisconsultes,  le  terme  après  lequel  la 
présomption  de  mort  devait  prévaloir  élait  de  trente  ans  depuis 
les  dernières  nouvelles  de  l'absent. 
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En  ce  qui  concerne  les  effets  de  l'absence  reialifs  au  ma- 
riage de  l'absent ,  le  grand  principe  de  l'indissolubilité  avait 
guidé  les  anciens  parlements.  On  tenait  invariablement  que,  en 
l'absence  de  l'un  des  époux,  le  conjoint  présent  ne  pouvait 
convoler  en  secondes  noces  sans  avoir,  au  préalable  ,  rapporte 
la  preuve  du  décès  qui  avait  rompu  son  premier  lien  ;  que 
nulles  présomptions  tirées  des  circonstances  de  l'absence  ne 
pouvaient  tenir  lieu  des  preuves  légales. 

Relativement  à  la  communauté  de  biens  existant  entre  les 
époux,  l'absence  de  l'un  d'entre  eux  avait  pour  effet  de  la  dis- 
soudre :  la  raison  que  l'on  en  donnait,  c'est  que  pour  être  ca- 
pable d'acquérir  il  faut  avoir  une  existence  certaine. 

La  dissolution  de  la  communauté  était  la  règle  générale.  Ce- 
pendant, quand  il  y  avait  des  enfants  mineurs  du  mariage  et 
que  la  formalité  de  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté 
avait  été  négligée  par  le  conjoint  présent,  cette  règle  recevait 
exception. 

Quant  aux  enfants  mineurs  laissés  par  l'absent,  il  paraît 
qu'ils  restaient  sous  la  surveillance  de  l'époux  présent,  et  que, 
à  défaut  de  celui-ci,  on  leur  donnait  un  tuteur. 

Dans  la  section  suivante,  nous  verrons  que,  sauf  un  point  im- 
portant, celui  de  la  continuation  facultative  de  la  communauté, 
le  Code  civil  n'a  vraiment  pas  innové  en  cette  matière,  et  que 
son  œuvre  de  perfectionnement  a  consisté  principalement  à  poser 
quelques  règles  de  détail ,  à  fixer  quelques  points  demeurés 
incertains,  et  à  généraliser  certaines  idées  que  la  doctrine  avait 
produites,  mais  qu'elle  n'avait  pas  suivies  dans  toutes  leurs  con- 
séquences ^ 


1  DKHA.NTE,  Encyclopédie  du  droit  déjà  citée,  v's  /Ihsence- Absent.  —  Dalloz, 
Réperloire  de  légis(ation,  de  doctrine  et  de  jurisprudence,  iisd.  v». 
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SFXTION  II. 

El  posé  de  la  théorie  de  l'absfnc«  daprri  k  Code  citiI. 


Le  Code  civil  s'occupe  des  absent»  dans  le  litre  quatrième  dti 
premier  livre  (art.  112-143). 

La  théorie  du  Code  civil  repose  sur  un  principe  unique,  à 
savoir  que  l'existence  de  l'absent  est  incertaine,  qu'il  règne 
une  égale  incerlilude  sur  son  élat  de  vie  ou  de  mort. 

De  ce  principe,  qui  domine  toute  la  matière,  découlent  immé  - 
diatement  des  conséquences  très-importantes  relativement  au 
mariage  de  l'absent  et  aux  droits  éventuels  qui  peuvent  lui  com- 
péter. 

La  mort  de  l'absent  étant  incertaine,  son  mariage  n'est  point 
dissous  ;  et  c'est  ce  que  suppose  l'art.  1 39,  qui  réserve  à  l'absent 
ou  à  son  fondé  de  pouvoir  muni  de  la  preuve  de  son  existence 
le  droit  d'attaquer  l'union  que  son  conjoint  aurait  contractée. 

D'autre  part,  l'existence  de  l'absent  est  également  incertaine. 
C'est  pourquoi  celui  qui  réclame  un  droit  échu  à  un  individu 
dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  doit  prouver  d'abord  que  ledit 
individu  existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  :  jusqu'à  cette 
époque  il  est  non  recevable  dans  sa  demande.  C'est  encore  pour 
le  même  motif  que,  s'il  s'ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  i 
appelé  un  individu  dont  l'existence  n'est  pas  reconnue,  elle  est  | 
dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait  eu  le  droit 
de  concourir  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  son  défaut 
(art.  toS  et  136).  Toutefois  il  est  à  noter  que  cette  dévolution  a 
un  caractère  essentiellement  précaire,  elle  a  lieu  sans  préjudice 
des  actions  en  pétition  d'hérédité  et  d'autres  droits  qui  compétent 
à  l'absent  ou  à  ses  représentants  ou  ayant  cause,  et  qui  ne  s'é- 
teignent que  par  le  laps  de  temps  établi  pour  la  prescription 
(art.  157). 
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Un  absent  n*esl  ni  mort  ni  vivant,  disait  le  citoyen  Leroy 
dans  son  rapport  au  Tribunat.  Cependant  on  conçoit  aisément 
que,  dans  les  premiers  temps  qui  suivront  l'absence,  l'absent 
soit  présumé  plutôt  vivant  que  mort  ;  on  conçoit  aussi  que,  à  la 
longue,  cette  présomption  s'évanouisse  et  même  qu'elle  cède  à  la 
présomption  contraire.  Ces  diverses  présomptions  expliquent  la 
division  de  la  matière  en  deux  périodes  : 

i°  Celle  de  la  s[m\)\e  présomption  d'absence^ 

2"  Celle  de  la  déclaration  d' absence. 


Première  période.  —  De  la  présomption  d^ absence.  igj 


Ip.'  •• 


La  présomption  d'absence  est  l'état  d'une  personne  qui  a  dis- 
paru de  son  domicile  et  qui  a  cessé  de  donner  de  ses  nouvelles, 
mais  dont  l'absence  n'est  pas  encore  déclarée  par  jugement.  '■/ 

Quand  il  y  a  incertitude  sur  le  sort  de  l'absent,  il  y  va  de  l'in-  ^  "' 

térêt  de  celui-ci,  s'il  existe  encore,  et,  dans  tous  les  cas,  de  celui 
de  ses  créanciers,  de  ses  héritiers  présomptifs,  de  la  société 
elle-même,  à  qui  il  importe  que  la  propriété  des  biens  ne  soit 
jamais  en  suspens  et  leur  administration  en  souffrance,  que  la 
loi  intervienne,  et  que,  par  une  surveillance  sagement  organisée, 
elle  protège  celui  qui  est  dans  l'impuissance  de  se  défendre  lui- 
même  ^  De  là  vient  que  la  présomption  d'absence  peut  donner 
lieu  à  certaines  mesures,  d'une  part,  dans  l'intérêt  des  enfants 
mineurs,  d'autre  part,  dans  l'intérêt  de  la  personne  présumée 
absente. 

En  cas  de  disparition  du  père,  s'il  laisse  des  enfants  mineurs 
issus  d'un  commun  mariage,  la  loi  délègue  à  la  mère  la  sur- 
veillance de  ces  enfants,  et  celle-ci  exerce  tous  les  droits  du 
mari  quant  à  leur  éducation  et  à  l'administration  de  leurs  biens 
(art.  141).  —  La  loi  ne  s'occupe  pas  ici  de  la  disparition  de  la 
mère,  quand  le  père  est  présent;  la  raison  en  est  bien  simple, 
c'est  que  le  père  seul  exerce  l'autorité  paternelle  durant  le  ma- 

*  Dalloz  Ouvrage  eiié. 
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ri.'iK<',  (!<'  soilo  <\uo,  lui  présent,  rien  n'esl  changé  si  la  mère 
vit'iil  à  (lispurallrc. 

Si,  lors  (le  la  disparition  du  |)ère,  la  mère  élail  déeédéc  ou  s*il 
arrivait  qu'elle  décédât  avant  que  rabsence  du  père  fût  déclarée, 
la  surveillance  des  enfants  devrait  être  déférée  par  le  conseil  de 
famille  aux  ascendants  les  plus  proches,  et,  à  leur  défaut,  à  un 
tuteur  provisoire;  toutefois,  celle  mesuré  ne  devrait  être  prise 
que  six  mois  après  la  disparition  du  père  (arl.  142;.  Jusque-là 
les  enfants  seraient  sous  la  surveillance  de  leurs  parents,  des 
!   y^  amis  de  la  famille,  voire  même  du  procureur  du  roi  (arg.  de 

•    '  l'art.  114). 

|,  '  Il  en  sera  de  même,  dit  l'art.  143,  dans  le  cas  où  l'un  des 

époux  qui  aura  disparu  laissera  des  enfants  issus  d'un  mariage 
l»récédent. 

La  présomption  d'absence  peut,  en  second  lieu,  donner  nais- 

*v.  sance  à  certaines  mesures  dans  l'intérêt  du  patrimoine  de  l'absent. 

\'  S'il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  radministration  de  tout  ou 

partie  des  biens  laissés  par  une  personne  présumée  absente,  et 

qui  n'a  point  de  procureur  fondé,  il  y  est  statué  par  le  tribunal 

de  première  instance  sur  la  demande  des  parties  intéressées. 

En  analysant  cet  art.  114,  on  voit  que  plusieurs  conditions 
sont  requises  pour  qu'il  soit  pris  des  mesures  quant  au  patri- 
moine de  l'absent  présumé. 

Il  faut  1"  que  celui-ci  n'ait  pas  laissé  de  procureur  fondé.  — 
S'il  a  laissé  un  fondé  de  pouvoir,  celui-ci  gérera  naturellement 
ses  intérêts  selon  son  mandat. 

En  outre,  il  faut  2°  qu'il  y  ait  nécessité  de  pourvoir  à  l'admi- 
nistration du  patrimoine. —  Ainsi,  lorsque  la  culture  de  la  terre 
demeure  abandonnée,  il  doit  y  être  pourvu.  Ainsi  encore,  si  la 
maison,  les  meubles  et  les  provisions  de  l'absent  présumé  dépé- 
rissent, il  faut  lui  venir  en  aide.  Ainsi  encore,  celui  qui  s'est 
éloigné,  sans  avoir  donné  de  procuration,  peut  avoir  laissé  des 
affaires  urgentes,  telles  que  l'exécution  des  congés  de  loyer,  leur 
payement,  celui  d'autres  dettes  exigibles.  Ce  sont  là  autant  de 
circonstances  dans  lesquelles  les  créanciers  ou  les  autres  inté- 
ressés ne  doivent  pas  être  privés  de  l'exercice  de  leurs  droits  '. 

'  JMucutT,  Diicottr g  au  Conieil  H'État.—Biai)j-VRikMznzv,Expotéd*tmotift. 
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Mais  des  mesures  dictées  par  des  considérations  de  simple  utilité 
seraient  contraires  au  vœu  de  la  loi,  qui  ne  tolère  l'immixtion 
dans  les  affaires  du  présumé  absent  que  dans  les  cas  extrêmes. 

3"  Les  parties  intéressées  doivent  provoquer  au  sujet  du  patri- 
moine les  mesures  qu'elles  croient  indispensables  poursauve-gar- 
der  leurs  droits. — Sous  le  nom  de  parties  intéressées  il  faut  com- 
prendre les  créanciers  de  l'absent,  qui  ont  à  son  égard  un  intérêt 
nd  et  actuel,  comme  dit  la  doctrine  ;  lesbériliers  présomptifs,  dont 
le  droit  est  peut-être  déjà  ouvert,  mais  qui  en  tous  cas  ont,  à  raison 
de  leur  expectative,  un  intérêt  réel  à  ce  que  le  patrimoine  de  leur 
auteur  ne  soit  pas  en  souffrance;  à  ces  deux  catégories  de  per- 
sonnes on  doit  ajouter  le  ministère  publio  (art.  114). 

Enfin,  i°  l'autorité  judiciaire  doit  intervenir  :  le  tribunal  de' 
première  instance  est  appelé  à  statuer. — Son  intervention  est  une 
garantie  qu'il  ne  sera  pris  dans  l'intérêt  du  patrimoine  de  l'ab- 
sent présumé  que  les  mesures  rigoureusement  nécessaires. 

Du  reste,  la  loi  ne  détermine  pas  les  mesures  qui  devront 
être  prises,  elle  s'en  rapporte  sur  ce  point  à  la  sagesse  du  tri- 
bunal. 

Il  est  cependant  certains  cas  où  la  voie  lui  est  toute  tracée  : 
aux  termes  de  l'art.  113,  le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie 
la  plus  diligente,  commettra  un  notaire  pour  représenter  les  pré- 
sumés absents  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liqui- 
dations dans  lesquels  ils  seraient  intéressés.  Peu  importe  quelle 
soit  la  source  de  ces  opérations,  qu'il  s'agisse  d'une  succession 
ouverte,  ou  bien  d'une  communauté  ou  d'une  société  dissoute. 

D'après  une  loi  du  20  décembre  1823,  ceux  qui,  en  vertu  des 
art.  112  et  113  du  Code  civil,  ont  reçu  ou  recevront  dans  la 
suite  des  deniers  appartenant  à  des  présumés  absents,  sont 
tenus  de  les  verser  dans  la  caisse  des  consignations. 

La  protection  de  l'absent  présumé  devait  nécessairement  être 
l'objet  de  la  sollicitude  particulière  du  ministère  public,  qui  a 
pour  mission  de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  incapables 
de  les  défendre  elles-mêmes  :  aussi  ce  magistrat  peut-il  pro- 
voquer l'action  du  tribunal,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  conve- 
nable ;  aussi  doit-il  être  entendu  sur  toutes  les  demandes  qui 
concernent  les  absents  présumés  (art.  114). 
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Seconde  période.  —  De  la  (UxUiralinn  d'ahsctiùe. 

A  mesure  que  s'éloigne  le  moment  depuis  lequel  on  a  reçu  les 
dernières  nouvelles,  la  présomption  de  vie  cesse  de  l'emporter 
sur  celle  de  mort;  quand  les  choses  en  sont  arrivées  à  ce  point, 
l'absence  peut  être  déclarée. 

Jusque-là  les  mesures  prises  relativement  au  patrimoine  de 
l'absent  étaient  dictées  par  l'intérêt  seul  de  l'absent  et  elles  étaient 
renfermées  dans  les  limites  de  la  stricte  nécessité.  Dorénavant 
l'on  tiendra  compte  aussi  des  intérêts  des  personnes  qui  ont  des 
droits  subordonnés  à  la  condition  du  décès  de  l'absent  ;  on  tiendra 
compte  également  de  l'intérêt  général,  qui  demande  que  les  biens 
de  l'absent  ne  soient  pas  mis  hors  de  commerce.  Ce  nouvel 
ordre  de  mesures  se  résume  dans  l'envoi  en  possession  des  biens 
et  il  a  pour  point  de  départ  la  déclaration  d'absence. 

On  comprend  très-bien  quelles  sont  les  personnes  intéressées  à 
cette  déclaration  :  ce  sont  particulièrement  les  héritiers  présomp- 
tifs au  jour  de  la  disparition  ou  des  dernières  nouvelles. 

La  déclaration  d'absence  est  subordonnée  à  trois  conditions 
qui  sont  essentielles. 

1«  Il  faut  d'abord  qu'il  se  soit  écoulé  depuis  les  dernières  nou- 
velles un  laps  de  temps  assez  long. 

En  règle  générale,  ce  délai  est  de  cinq  ans  ;  dans  un  cas  spécial, 
il  est  de  onze  ans  :  c'est  lorsque  l'absent  a  laissé  une  procuration 
(art.  115,  121,  122,  H6,  119)  On  ne  pouvait  mettre  sur  la 
même  ligne  celui  qui  a  pourvu  à  l'administration  de  ses  affaires  et 
celui  qui  les  a  laissées  à  l'abandon .  Le  premier  est  censé  avoir  prévu 
une  longue  absence,  puisqu'il  a  pourvu  au  principal  besoin  qu'elle 
entraîne  ;  il  s'est  dispensé  de  la  nécessité  d'une  longue  correspon- 
dance, lors  même  qu'il  serait  longtemps  éloigné.  Les  présomptions 
contraires  s'élèvent  contre  celui  qui  n'a  pas  laissé  de  procuration*. 

Le  délai  est  de  onze  ans  lorsque  l'absent  a  laissé  une  procura- 
tion. Ce  délai  ne  serait  pas  réduit  si  la  procuration  venait  à 
cesser;  mais  alors  il  devrait  éventuellement  être  pourvu  à  l'ad- 

*  BiGOT-PiiéAMEREV,  Expoié  dcs  motift. 
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ministralion  des  biens  de  l'absent,  conformément  aux  art.  112 
et  suivants. 

2**  La  seconde  condition,  c'est  une  enquête.  Pour  constater 
l'absence,  le  tribunal,  d'après  les  pièces  et  documents  produits, 
doit  ordonner  qu'une  enquête  soit  faite  contradictoirement  avec 
le  procureur  du  roi,  dans  l'arrondissement  du  domicile  et  dans 
celui  de  la  résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un  de  l'autre  (art.  116). 

Sous  le  nom  d'enquête  on^  désigne  une  voie  de  droit  tendant 
à  la  constatation  d'un  fait  par  l'audition  d'individus  qui  viennent 
l'attester  de  science  personnelle. 

Le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  est  appelé,  dans  le  langage  de 
la  procédure,  préparatoire,  en  ce  qu'il  tend  à  préparer  la  déci- 
sion de  l'affaire.  Pour  que  la  lumière  la  plus  vive  éclaire  la  dé- 
cision, la  loi  veut  que  ce  jugement  soit  rendu  public  (art.  118)  : 
cette  publicité,  qui  consistera  spécialement  dans  l'insertion  au 
Moniteur,  rentre  dans  les  soins  du  procureur  du  roi. 

3»  Enfin,  il  faut  un  jugement  qui  déclare  l'absence. 

Il  est  à  noter  que,  l'enquête  terminée,  le  juge  n'est  pas  néces- 
sairement astreint  à  prononcer  l'absence  :  celui-ci,  en  statuant 
sur  la  demande,  doit  avoir  égard  aux  motifs  de  l'absence  et  aux 
causes  qui  ont  pu  empêcher  d'avoir  des  nouvelles  de  l'individu  pré- 
sumé absent.  Il  est  donc  laissé  au  juge  de  vérifier  si  l'absence  n'a 
point  été  déterminée  par  des  motifs  qui  existeraient  encore  et  qui 
devraient  faire  différer  la  déclaration  d'absence.  Tel  serait  le 
projet  que  l'absent  aurait  annoncé  de  séjourner  plusieurs  années 
dans  quelque  contrée  lointaine;  telle  serait  l'entreprise  d'un 
voyage  de  terre  ou  de  mer  qui,  par  son  objet  ou  par  les  grandes 
distances ,  exigerait  un  très-long  temps.  Le  juge  pourra  en- 
core apprendre  dans  l'enquête  si  des  causes  particulières  n'ont 
point  empêché  qu'on  ne  reçût  des  nouvelles  de  l'absent  :  telles 
seraient  la  captivité,  la  perte  d'un  navire,  ou  d'autres  événements 
qui  pourront  encore  déterminer  le  juge  à  prolonger  les  délais  ^ 

Le  jugement  déclaratif  d'absence  doit  être  rendu  public, 
comme  celui  qui  ordonne  l'enquête.  En  outre,  il  ne  peut  être 
prononcé  qu'un  an  après  le  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête 
(art.  118,  119).  C'est  à  raison  même  de  cet  intervalle  d'un 
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<iii,  qui  iloil  hiiivre  le  jugcmiont  préparatoire,  que  nous  avons  dil 
plus  haut  (jue  la  déclaraliun  d'aljscncc  est  subordonnée  à  un 
délaide  cin<|  ou  de  oii7.e  ans  depuis  l(;s  dernières  nouvelles,  bien 
que  les  arl.  1 15  et  liil  ne  |)iirlenl  que  de  quatre  et  de  dix  ans. 

11  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'absence  déclarée  est  l'étal 
d'une  personne  (|ui  a  <lisparu  de  son  domicile,  (|ui  a  cessé  de 
donner  de  ses  nouvelles  et  dont  l'absence  a  été  déclarée  par  ju- 
ijement. 

Le  but  immédiat  de  la  déclaration  d'absence  csl  l'envoi  en 
possession  provisoire  des  biens  d(î  Tabsenl,  envoi  qui,  au  bout 
d'un  certain  temps,  peut  être  rendu  délinitif. 


§1". 

DE    l'envoi    en    possession    PROVISOIRE. 


A  quoi  s'applique  l'envoi  en  possession  provisoire?  Il  concerne 
les  biens  qui  appartenaient  à  labsent  au  jour  de  sa  disparition 
ou  de  ses  dernières  nouvelles,  c'est-à-dire  ceux  sur  lesquels  il 
avait  un  droit  de  propriété  certain  ;  dans  ces  biens  sont  compris 
les  deniers  qui,  durant  la  présomption  d'absence,  ont  dû  être 
versés  dans  la  caisse  des  consignations  aux  termes  de  la  loi  du 
20  décembre  4825.  Ainsi,  qu'une  succession  vienne  à  s'ouvrir 
après  la  disparition  de  l'absent,  succession  à  laquelle  il  aurait  pu 
prétendre  si  son  existence  n'avait  pas  été  alors  incertaine,  l'en- 
voi en  possession  ne  s'y  appliquerait  pas  :  on  a  vu  plus  haut  le 
sort  qui  serait  réservé  à  cette  hérédité. 

L'envoi  en  possession  provisoire  peut  être  demandé  par  les 
héritiers  présomptifs  de  l'absent  au  jour  de  sa  disparition  ou 
de  ses  dernières  nouvelles  :  ils  pourront,  selon  l'art.  120,  se 
faire  envoyer  en  possession  provisoire  en  vertu  du  jugement 
définitif  qui  aura  déclaré  l'absence.  Les  héritiers  présomptifs 
s'offraient  naturellement  pour  profiter  de  cet  envoi,  car,  à  raison 
de  leurs  droits  éventuels  à  la  succession  de  l'absent,  ils  sont,  à 
régal  de  celui-ci,  intéressés  à  la  conservation  et  à  la  bonne  ad- 
ministration des  biens. 
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Il  est  à  noter  que  si  l'un  des  héritiers  présomptifs  de  l'absent 
au  jour  des  dernières  nouvelles  venait  à  décéder  ensuite,  ses 
héritiers  à  lui  pourraient,  par  la  voie  de  la  transmission,  profiter 
de  l'envoi  en  possession  provisoire  (art.  781). 

Lorsque  les  héritiers  présomptifs  ont  obtenu  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire,  le  testament  de  l'absent,  s'il  en  existe  un,  est  ou- 
vert à  la  réquisition  des  parties  intéressées,  ou  du  procureur  du  roi 
près  le  tribunal  ;  et  les  légataires,  les  donataires,  ainsi  que  tous 
ceux  qui  avaient,  sur  les  biens  de  l'absent,  des  droits  subordonnés 
à  la  condition  de  son  décès,  peuvent  les  exercer  provisoirement. 

On  le  voit ,  l'art.  125  étend  aux  légataires  ce  que  l'art.  120 
accorde  nommément  aux  héritiers  ah  intestat.  ^ 

Cette  extension  s'applique,  en  outre,  aux  personnes  qui  ont  sur  5 

les  biens  de  l'absent  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de  son  C 

décès.  Ainsi,  Jean  a  institué  Paul  légataire  de  sa  maison  de  Chaud-  ï 

fontaine,  et  il  lui  a  substitué  Jacques  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  l 

mourir  avant  lui  testateur;  en  cas  d'absence  déclarée  de  Paul,  Jac- 
ques pourra  se  prévaloir  de  notre  article  pour  demander  l'envoi 
en  possession  de  la  maison  de  Jean.  Ainsi  encore,  Jean  a  institué 
Jacques  légataire  de  sa  maison  de  campagne,  mais  avec  réserve 
de  l'usufruit  au  profit  de  Paul.  A  défaut  de  stipulation  contraire, 
l'usufruit  s'éteint  à  la  mort  de  l'usufruitier.  L'absence  de  Paul 
est  déclarée,  Jacques  pourra  réclamer  la  jouissance  provisoire 
de  l'immeuble. 

Il  est  un  cas  où  l'envoi  en  possession  provisoire,  et  l'exercice 
provisoire  des  (iroits  subordonnés  à  la  condition  du  décès  de 
l'absent,  peuvent  être  empêchés  :  c'est  lorsque  l'absent  est  marié 
sous  le  régime  de  la  communauté,  et  que  le  conjoint  présent 
opte  pour  la  continuation  de  la  communauté. 

Sous  ce  régime,  règle  générale,  les  immeubles  restent  propres 
à  chaque  époux,  et  ne  tombent  point  dans  la  masse  commune; 
en  règle  générale  aussi,  le  mobilier,  dans  l'acception  la  plus 
large  du  mot  ',  le  mobilier  des  époux  devient  commun;  sous  ce 
régime  encore,  certaines  dettes  restent  propres  à  chacun  des 
époux,  certaines  autres  deviennent  communes;  enfin,  le  mari 

*  Ces»  îi-dire  tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble  {voir  les  art,  S5K,  S"27,  S28  et  529).' 
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est  investi  (1(^  Padministralion  de  la  coinmiinaulé,  et  cette  admi- 
nistration est  tellement  étendue  ,  qu'elle  se  traduit  par  cet 
adage  énergique,  que  h-  mari  est  maitre  et  seiyueur  Je  Ut  runi- 
muiiautr. 

Or,  en  cas  d'absence  de  l'un  des  époux,  communs  en  biens, 
celui  qui  est  présent  a  l'option  entre  In  continuation  et  la  disso- 
Itilion  de  la  communauté. 

Oj)te-t-il  pour  la  continuation  de  la  conjmunaulé,  alors  il 
prend,  si  c'est  la  femme,  il  conserve,  si  c'est  le  mari,  l'admi- 
nistration de  la  communauté,  et  il  écarte  de  la  sorte  les  héritiers 
présomptifs  de  l'absent,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  des  droits 
subordonnés  à  son  décès. 

«  A  cet  égard,  dit  M.  Demante,  la  théorie  du  législateur  est 
facile  à  saisir  :  la  vie  et  la  mort  de  l'absent  étant  également 
incertaines,  ce  n'est  point  en  vertu  d'une  présomption  de  mort 
que  la  loi  autorise  l'exercice  des  droits  subordonnés  au  décès.  Le 
but  principal  est  d'assurer  la  bonne  administration  des  biens  en 
la  conférant  à  ceux  qui,  appelés  à  les  recueillir,  sont  par  là 
même  intéressés  à  les  conserver.  On  atteint  le  même  but  en 
attribuant  cette  administration  à  l'époux  commun  en  biens,  et 
la  préférence  qui  lui  est  accordée  se  justifie,  non-seulement  par 
la  faveur  de  son  tilre,  mais  surtout  par  l'avantage  qu'on  trouve 
à  concentrer  dans  une  même  main  le  gouvernement  de  toute  la 
fortune,  au  lieu  de  l'éparpiller  entre  les  divers  intéressés  ^  » 

Toutefois,  celte  option  ne  lie  pas  la  femme  indéfiniment  :  la 
déclaration  qu'elle  aurait  faite  de  continuer  la  communauté,  ne 
la  prive  pas  du  droit  d'y  renoncer  ensuite  (art.  124).  Ceci  se 
rattache  à  ce  que  l'on  a  dit  plus  haut  de  l'administration  exorbi- 
tante du  mari  :  il  est  possible  que  des  affaires  entreprises  avant 
le  départ  du  mari  réussissent  mal  *;  il  est  possible  aussi  que 
la  communauté  ait  été  mal  gérée,  que  des  dettes  considérables  se 
révèlent,  qui  étaient  inconnues  à  la  femme ,  et  que  celle-ci  ait 
dès  lors  le  plus  vif  intérêt  à  se  décharger  du  passif  qui  grève  la 
masse. 

L'époux  présent  opte-t-il,  au  contraire,  pour  la  dissolution  pro- 

*  Encyclopédie  du  droit,  v'»  Jbsence-Jbsent. 
«  Bigot-Pb^amcneu,  Exposé  de»  motifs. 
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visoire,  alors  il  n'empêche  plus  l'envoi  en  possession  et  l'exer- 
cice provisoire  des  droits  des  légataires  et  autres  intéressés. 
Mais  aussi  peut-il  lui-même  venir  exercer  ses  reprises  et  tous 
ses  droits  légaux  et  conventionnels,  c'est-à-dire  tous  ces  droits 
que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  droits  de  survie. 

Tout  ce  qui  précède  reçoit  application  seulement  dans  le  cas 
de  communauté. 

Est-ce  à  dire  que,  hors  de  ce  régime,  l'époux  présent  sera  privé 
de  tout  droit?  Nullement.  Mais  alors,  pour  apprécier  sa  position 
juridique,  il  faudra  se  reporter  aux  règles  qui  concernent  la  dévo- 
lution des  successions.  Si  donc  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de 
parents  habiles  à  lui  succéder ,  l'autre  époux  pourra  demander 
l'envoi  en  possession  provisoire  des  biens  (art.  140  et  767).  ,i 

On  a  vu  à  quels  biens  s'applique  l'envoi  en  possession  provi-  ^ 

soire,  qui  peut  le  demander,  en  quel  cas  il  peut  être  empêché.  i 

Cet  envoi  en  possession  provisoire  est  qualifié  de  dépôt  par  "^ 

l'article  425.  Cette  expression  manque  de  justesse  à  divers 
égards.  D'abord,  comme  le  dit  M.  Marcadé,  le  dépôt  est  un 
contrat  gratuit  qui  ne  peut  avoir  d'application  qu'aux  meu- 
bles; la  possession  provisoire,  au  contraire,  frappe  sur  les 
immeubles  comme  sur  les  meubles,  et  elle  donne  lieu  à  un 
salaire  qui  va  être  fixé  par  l'art.  127.  Nous  ajouterons  que 
l'unique  obligation  du  dépositaire,  tant  que  l'objet  se  trouve  entre 
ses  mains,  est  d'apporter  à  la  (jarde  de  la  chose  déposée  les 
mêmes  soins  qu'il  apporte  à  la  garde  de  ses  propres  choses.  La 
position  de  l'envoyé  en  possession  est  tout  autre,  car  il  a  l'ad- 
ministration des  biens  de  l'absent,  et  de  ce  chef  il  est  soumis 
aux  obligations  qui  pèsent  sur  tout  administrateur  de  la  chose 
d'autrui  :  sa  position  n'a  donc  pas  le  caractère  passif  de  celle  du 
simple  dépositaire  {voir  les  art.  1917,  1918,  1927  combinés 
avec  l'art.  125). 

L'envoi  en  possession  provisoire  engendre  plusieurs  obliga- 
tions. Ce  sont  les  suivantes  : 

1»  Celle  de  donner  caution,  c'est-à-dire  de  fournir  une  per- 
sonne qui  garantisse  la  restitution  éventuelle  et  la  bonne  gestion 
de  l'envoyé  en  possession  ;  cependant,  en  cas  d'impossibilité  de 
trouver  une  caution,  on  est  reçu  à  donner  à  sa  place  un  gage  en 
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nanlisspmcnl  sulTjsîinl  (arl.  2040  et  2041).  —  Celle  première 
obligalion  regarde  l'Iiérilier  présoniplif,  le  Ic^galaire,  celui  qui  a 
(les  (Jroils  .siil)()r(ionn(''sà  la  coiulilion  du  décès  de  l'absenl; enfin, 
l'époux  qui  ople  pour  la  dissoiullon  provisoire  de  la  comniu- 
naulé;  la  caution  de  ce  dernier  Icnd  à  garanlir  la  reslilulion 
évenluelle  des  choses  ù  l'égard  desquelles  il  exerce  provisoire- 
menl  le  droil  de  survie  (arl.  120,  122,  i2i,  al.  1",  in  fine). 

2"  Celui  qui  a  oblenu  l'envoi  provisoire,  ou  l'époux  qui  a  opli- 

pour  la  conlinualion  de  la  communauté,  doil  faire  procéder  à  l'in- 

venlaire  du  mobilier  el  des  litres  de  l'absent.  Celle  formalité  a 

pour  but  d'empêcher  la  disparition  du  mobilier  el  des  titres  (pi'il 

serait  très-facile  autrement  de  distraire  ou  d'égarer. 

'i:  L'inventaire  se  fait  en  présence  du  procureur  du  roi  près  le 

,  tribunal  de  première  instance,  ou  d'un  juge  de  paix  requis  par 

.;  ledit  procureur. 

i  La  formalité  de  l'inventaire  ne  s'applique  pas  aux  immeubles, 

''  parce  qu'ils  ne  sont  pas  sujets  à  se  perdre.  Toutefois ,  celui 

qui  a  oblenu  l'envoi  provisoire  peut  requérir,  pour  sa  sûreté, 
*■'  qu'il  soit  procédé  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal  à  la 

visite  des  immeubles,  à  l'effet  d'en  constater  Tétai.  Son  rapport 
doit  être  homologué  en  présence  du  procureur  du  roi.  L'envoyé 
en  possession  a  tout  intérêt  à  requérir  rexperlise,  qui  constate 
l'état  réel  des  immeubles,  car  à  défaut  de  cette  formalité  il 
serait  censé  avoir  reçu  ces  biens  en  bon  élat  de  conservation. 

Les  frais  de  l'expertise  sont  imputés  sur  les  biens  de  l'ab- 
sent, aux  termes  de  l'art.  120;  à  plus  forte  raison  doit-il  en 
être  ainsi  des  frais  de  l'inventaire,  qui  est  imposé  dans  rintérêl 
même  de  l'absent. 

'ù'*  Une  troisième  obligalion  consiste  à  vendre  le  mobilier,  en 
tout  ou  en  partie,  si  le  tribunal  l'ordonne,  el  à  faire  en  ce  cas 
emploi  du  prix,  ainsi  que  des  fruits  échus  depuis  la  disparition 
ou  les  dernières  nouvelles  (art.  126,  al.  2). 

Comme  l'observe  M.  Marcadé,  la  vente  des  meubles  ne  de- 
vrait être  permise  qu'autant  qu'elle  serait  utile  pour  labsent, 
et  le  point  de  savoir  s  il  y  a  utilité  devait  être  laissé  à  la  déci- 
sion du  tribunal,  désintéressé  dans  l'affaire. 

«  Ainsi,  dit-il,  qu'il  s'agisse  d'une  collection  de  médailles 
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précieuses,  ou  d'une  galerie  de  tableaux  de  grands  maîtres,  il  est 
clair  que  le  possesseur  provisoire  ne  njanquerait  pas  de  faire 
vendre  ces  objets,  dont  le  produit  pourrait  s'élever  à  cent  mille 
francs  et  plus,  pour  garder,  d'après  l'art.  127,  les  quatre  cin- 
quièmes, les  neuf  dixièmes,  ou  la  totalité  des  intérêts  de  cette 
somme,  tandis  que  les  tableaux  ou  les  médailles  ne  lui  rapporte- 
raient rien.  L'absent,  au  contraire,  lors  de  son  retour,  s'il 
revient,  aimera  beaucoup  mieux  retrouver  ses  médailles  ou  ses 
tableaux  qu'une  somme  d'argent. 

«  En  sens  inverse,  supposons  qu'il  s'agisse  d'un  ameublement 
d'une  valeur  de  dix  mille  francs,  qui  se  trouve  convenir  au  posses- 
seur provisoire.  Celui-ci  voudra  le  conserver  en  nature,  attendu 
que  si  l'absent  revenait  après  quinze  ou  vingt  ans,  il  se  libére- 
rait, vis-à-vis  de  lui,  en  lui  rendant  cet  ameublement  dans  l'état 
où  il  serait,  usé  peut-être,  de  sorte  qu'il  se  trouverait  ainsi  en 
avoir  joui,  comme  s'il  avait  déboursé  dix  mille  francs  pour  l'a- 
cheter ;  l'absent,  lui,  aurait  tout  perdu.  Au  contraire,  si  cet  ameu- 
blement est  vendu,  l'absent,  à  son  retour,  retrouvera  ses  dix 
mille  francs,  dont  l'envoyé  en  possession  ne  pourra  retenir  que 
les  intérêts  en  tout  ou  en  partie.  » 

4-"  L'envoyé  en  possession  représente  l'absent  ;  il  faut  en  dire 
autant  de  l'époux  qui  opte  pour  la  continuation  de  la  com- 
munauté et  qui,  par  ce  motif,  en  a  l'administration  légale. 
A  ce  titre,  il  est  tenu  de  poursuivre  ceux  contre  qui  l'absent  au- 
rait des  droits  ;  réciproquement,  après  le  jugement  de  déclaration 
d'absence,  toute  personne  qui  aurait  des  droits  à  exercer  contre 
l'absent  ne  peut  les  poursuivre  que  contre  ceux  qui  ont  été  en- 
voyés en  possession  de  ses  biens,  ou  qui  en  ont  l'administration 
légale  (article  134). 

5°  A  raison  de  sa  qualité  de  représentant  de  l'absent,  ren- 
voyé en  possession  est  chargé  de  l'administration  des  biens 
de  celui-ci  (art.  125).  Ce  caractère  lui  impose  l'obligation  de 
gérer  ces  biens  en  bon  père  de  famille  et  de  faire  à  leur  égard 
tous  les  actes  qu'exige  une  bonne  gestion.  D'autre  part,  il  lui 
impose  l'obligation  de  se  renfermer  dans  les  limites  d'une  simple 
administration  :  c'est  ainsi  que  le  tribunal  est  juge  de  l'utilité 
de  la  vente  du  mobilier  (art.  126,  al.  2j  ;  c'est  ainsi  que  l'en- 
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voyé  en  poss«!Ssioii  provisoire   ne  peul  aliéner  ni  liypoll)f'*quer 
les  immeubles  de  l'absent  (art.  428j. 

()"  L'oblif^alion  finale  de  l'envoyé  en  possession  ,  c'est  de 
reslitiier  les  biens  de  l'absent  et  de  rendre  compte  de  sa  gestion 
(art.i25). 

Cependant  la  loi  a  penséque,  s'il  fallait  soumettre  à  des  garan- 
ties sérieuses  l'administration  de  l'envoyé  en  possession,  il  était 
juste  aussi  de  l'indemniser  de  ses  soins  :  c'est  pourquoi  elle  lui 
attribue  une  portion  des  revenus  échus  depuis  la  déclaration  d'ab- 
sence. 

Celle  portion  varie  selon  que  la  restitution  des  biens  s'effectue 
plus  tôt  ou  plus  tard.  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire 
ou  de  l'administralion  légale,  ont  joui  des  biens  de  l'absent,  ne 
sont  tenus,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  restitution,  de  rendre 
que  le  cinquième  des  revenus,  si  la  reslilulion  doit  se  faire  avant 
quinze  ans  révolus  depuis  le  jour  de  la  disparition  de  l'absent, 
et  le  dixième,  si  elle  doit  se  faire  après  les  quinze  ans.  Lorsque 
trente  ans  se  sont  écoulés  depuis  la  déclaration  d'absence,  la 
totalité  des  revenus  leur  appartient  (art.  127). 

Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  s'agit  ici  seulement  des  fruits  et 
revenus  des  biens  dont  l'absent  était  propriétaire  au  jour  de  sa 
disparition  ou  de  ses  dernières  nouvelles.  Si  donc  il  était  ques- 
tion d'une  hérédité  à  laquelle  aurait  été  appelé  l'absent,  si  son 
existence  n'avait  pas  été  incertaine,  et  qui  pour  ce  motif  aurait 
été  dévolue  à  l'héritier  du  degré  subséquent,  on  ne  devrait  plus 
faire  le  même  calcul  quant  aux  fruits.  L'art.  138  contient  à  cet 
égard  une  disposition  spéciale  :  il  déclare  que,  tant  que  l'absent 
ne  se  représentera  pas,  ou  que  les  actions,  notamment  l'action 
en  pétition  d'hérédité,  ne  seront  point  exercées  de  son  chef, 
ceux  qui  auront  recueilli  la  succession  gagneront  les  fruits 
par  eux  perçus  de  bonne  foi.  On  conçoit  la  raison  de  différence  : 
l'absent  n'a  jamais  eu  la  possession  des  biens  qui  composent  celte 
succession. 

Voyons  maintenant  comment  cesse  renvoi  en  possession  pro- 
visoire. Il  prend  fin  de  trois  manières. 

D'abord  si  l'absent  reparaît  ou  si  son  existence  est  prouvée 
(art.  151).  Alors,  en  effet,  la  présomption  qui  motivait  l'envoi 


DE    L ABSENCE.  267 

s'évanouit  complètement.  Cependant ,  bien  que  les  effets  du 
jugement  qui  a  déclaré  l'absence  cessent  en  pareil  cas,  c'est  sans 
préjudice ,  s'il  y  a  lieu ,  des  mesures  conservatoires  prescrites 
par  les  art.  112  et  suivants  pour  l'administration  des  biens  de 
l'absent  présumé. 

L'envoi  en  possession  provisoire  cesse,  en  second  lieu,  par 
le  décès  prouvé  de  l'absent  :  alors  les  choses  changent  de  face , 
et  il  y  a  ouverture  de  la  succession  de  l'absent.  Si  l'envoyé  en 
possession  se  trouve  être  l'héritier  le  plus  proche  au  jour  du 
décès,  de  simple  envoyé  il  devient  propriétaire  de  la  fortune  de 
l'absent.  Dans  l'hypothèse  contraire,  il  doit  abandonner  la  suc- 
cession à  d'autres,  mais  ceux-ci  doivent,  au  préalable,  établir 
authentiquement  le  décès  de  l'absent,  prouver  la  supériorité  de 
leurs  droits  héréditaires  sur  ceux  de  l'envoyé,  c'est-à-dire  leur 
qualité  d'héritiers  plus  proches  ;  enfin  ils  doivent  avoir  soin  de 
faire  valoir  leurs  droits  en  temps  utile,  c'est-à-dire  dans  le 
délai  de  trente  ans  à  dater  du  décès  (art.  130,  789,  2262). 

Enfin  l'envoi  en  possession  définitif  clôt  nécessairement  l'envoi 
en  possession  provisoire  (art.  129). 


S  n. 

DE    l'EWVOI    en    possession    DÉFINITIF. 

Lorsque  l'absence  a  continué  pendant  trente  ans  depuis  l'en- 
voi provisoire,  ou  depuis  l'époque  à  laquelle  l'époux  commun 
a  opté  pour  la  continuation  de  la  communauté,  ou  bien  encore 
lorsqu'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus  depuis  la  naissance  de 
l'absent,  alors  l'incertitude  la  plus  grande  règne  sur  l'existence 
de  l'absent  et  celui-ci  peut,  selon  toute  vraisemblance,  être 
réputé  plutôt  mort  que  vivant. 

Quand  les  choses  en  sont  là,  le  législateur  a  décrété  des  me- 
sures particulières ,  mesures  qui  tendent  à  donner  à  l'envoyé  des 
droits  plus  solides  que  ceux  dont  il  a  été  investi  jusqu'alors, 
et,  par  suite,  à  faire  rentrer  dans  la  circulation  des  biens  qui 
jusqu'à  un  certain  point  se  trouvaient  hors  du  commerce.  Ces 

24. 
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iiM'siin's,  1rs  Nuici  :  Irs  ciiiilitMis  soiil  (lf'!(:liarK»'«'.s,  les  ajanl.s 
droit  |t('iiv('iii  (IciiiaïKk'r  II*  pjirtiige  des  biens  el  faire  prononcer 
Venvoi  an  possession  dr/initif  jiar  le  tribunal  de  première 
inslance.  Il  va  de  soi  que  Ut  tribunal,  avant  de  statuer  sur  la 
demande,  aura  soin  d'ordonner  une  instruction  spé<-iale  jtour 
s'assurer  (|ue  les  conditions  exi^'écs  |)ar  la  loi  sont  remplies. 

On  remarquera  qu'il  ne  j)eut  plus  être  question  ici  pour 
répoiix  présent  commun  en  biens  de  faire  obstacle  à  l'envoi, 
car  la  communauté  elle-même  est  provisoirement  considérée 
comme  dissoute. 

Le  Code  civil  désigne  cet  envoi  sous  le  nom  d'envoi  tu  poa- 
svssion  tlcfinitif,  par  opposition  à  celui  qui  est  la  suite  immé- 
diate du  jugement  déclaratif  d'absence.  Cependant  il  sagil  ici 
d'autre  cbose  que  d'une  simple  possession  :  l'envoi  de  l'art.  12'J 
confère  à  celui  qui  l'obtient  une  véritable  propriété,  droit  que 
n'allribuc  point  le  jugement  déclaratif  d'absence. 

Celle  propriété  est  réelle  dans  toute  la  force  du  mot.  Toute- 
fois elle  a  ceci  de  particulier  qu'elle  est  irrévocable  à  l'égard  des 
tiers  seulemcjil,  c'est-à-dire  à  l'égard  de  toute  autre  personne 
que  l'absent  ;  mais  vis-à-vis  de  ce  dernier,  qui  n'est  ni  mort  ni 
vivant,  elle  est  essentiellement  révocable  ;  les  biens  devraient 
donc  lui  être  restitués  au  cas  où  il  viendrait  à  reparaître  ou  à 
donner  de  ses  nouvelles.  11  suit  de  là  que  les  contrats  passés 
par  l'envoyé,  encore  qu'ils  excèdent  les  limites  d'une  simple 
administration ,  encore  qu'ils  soient  de  telle  nature  qu'ils  ne 
puissent  émaner  que  d'un  propriétaire,  ces  contrats  ont  un  ca- 
ractère définitif  :  ils  peuvent  être  invoqués  par  et  contre  les 
tiers  avec  qui  ils  sont  passés,  et  cela  d'une  manière  absolue, 
c'est-à-dire  par  l'envoyé  et  par  l'absent  lui-même  qui  reparaît 
et,  réciproquement,  contre  chacun  d'eux,  selon  les  circonstances. 
Mais,  d'autre  part,  à  l'égard  de  l'absent,  la  propriété  de  l'en- 
voyé est  essentiellement  précaire  et  par  cela  même  révocable  : 
aussi  jamais  l'envoyé  ne  peut-il  se  prévaloir  du  jugement  qui  lui 
a  conféré  cette  propriété  pour  prescrire  contre  l'absent  les  biens 
auxquels  elle  s'applique  (art.  2229,  2236,  2240). 

Cette  idée  de  révocabilité  et  d'irrévocabilité  simultanées  se 
révèle  clairement  dans  l'art.  152,  daprès  lequel  si  l'absent  repa- 
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raît  ou  si  son  existence  est  prouvée,  même  après  l'envoi  défi- 
nitif, il  recouvre  ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouvent ,  le 
prix  de  ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ou  les  biens  provenant  de 
l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens  vendus. 

Ce  même  article  nous  offre  le  cas  le  plus  simple  où  l'envoi  en 
possession  définitif  prend  fin  et  où  naît  pour  l'envoyé  l'obligation 
de  restituer  les  biens  de  l'absent. 

Cet  envoi  cesse  encore  dans  deux  autres  cas  :  1°  Lorsque, 
dans  les  trente  ans  qui  suivent  l'envoi  définitif,  il  se  présente  des 
enfants  ou  des  descendants  directs  de  l'absent,  qui  réclament  la 
restitution  de  ses  biens.  C'est  là  une  faveur  spéciale  accordée 
aux  enfants  et  descendants  directs,  à  raison  de  leur  seule  qua- 
lité. 

2°  Par  le  décès  de  l'absent,  lorsqu'il  se  présente  ,  dans  le 
délai  de  trente  ans  à  partir  de  cette  date,  des  héritiers  qui  éta- 
blissent tout  à  la  fois  la  preuve  du  décès  et  la  supériorité  de 
leurs  droits  héréditaires  sur  ceux  de  l'envoyé  en  possession  (ar- 
ticle 130). 
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î  l;i  page  IS5.  après  la  première  phrase  ainsi  conçue  :  "  Le  tuteur 

-■  f*/  appelé  à  représenter  le  tnineur  dans  tous  les  actes  civils,  »  ajoltcz 

j'<  en  nute  ce  (jui  suit  : 

[i,    ■?  Ces  expressions  sont  emprunlées  5  Part.  4")0  cionl  nous  transcrivons 

Icxtucllemcnl  le  premier  alinéa.  Toutefois  nous  ferons  remarquer  que 
la  formule  du  Code  civil  est  conçue  en  termes  trop  absolu-,  car  il 
arrive  parfois  (jue  le  mineur  est  représenté  dans  un  acte  civil  par  une 
aulre  personne  que  son  tuteur.  En  effet,  on  a  déjà  vu  précédemment 
(page  168)  que,  dans  le  cas  où  il  y  a  entre  le  pupille  et  son  tuteur 
opposition  d'intérêts,  c'est  le  subrogé  tuteur  qui  représente  le  mineur. 
En  outre,  on  verra  plus  loin  (page  199)  que,  pour  les  donations  par 
contrat  de  mariage,  et,  en  général,  pour  les  conventions  dont  ce 
contrat  est  susceptible,  le  mineur  est  assisté,  non  pas  de  son  tuteur, 
mais  des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité 
du  mariage. 

A  la  page  218,  dernier  alinéa  du  §  l"*,  la  parenthèse  contenant 
art.  16  doit  être  rejetée  après  les  mots  aux  termes  du  décret  du  \9  jan- 
vier 1811. 

A  la  page  223,  quatrième  ligne,  au  lieu  des  mots  de  l'héritier  pré- 
somptif du  trône,  lisez  :  du  roi. 


^vh  an  £tcUnY. 


Ici  se  termine  notre  tâche  qui  embrassait  unique- 
ment la  PREMIÈRE  PARTIE  (lu  Codc  civil,  relative  à  Vétat 
des  personnes. 

L'analyse  des  autres  parties  du  Code  est  confiée  à 
notre  estimable  collaborateur,  M.  Ch.  Simons. 
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SECOMDi:   PARTIE. 


DE   LA   PROPRIETE   ET    DE   SES  MODIFICATIONS. 


CHAPITRE  PREMIER 

DE    L^ORieilVE    ET    DU    FONDEIMEIVT    DE    I>A    PROPRIÉTÉ ,    DES 
UODES   DE   E.' ACQUÉRIR  ET   DE  L.A  TRAIVSAIETTRE. 


L'homme  est  appelé  par  un  sentiment  instinctif  de  son  être  à 
vivre  en  société;  isolé  de  ses  semblables,  il  végète  plutôt  qu'il 
ne  vit  ;  les  facultés  de  son  esprit  ne  se  développent  qu'avec  peine, 
ou  restent  dans  une  obscurité  profonde;  son  existence  physique 
est  sujette  aux  privations  et  aux  souffrances  ;  l'homme  enfin  ne 
jouit  de  la  plénitude  de  sa  nature  que  lorsqu'il  a  échauffé  son 
intelligence  au  contact  de  la  société,  et  recueilli  les  avantages 
précieux  de  la  raison  commune  et  de  l'expérience  des  siècles. 

Mais  s'il  a  des  besoins  moraux  à  satisfaire,  un  esprit  à  culti- 
ver et  un  cœur  à  ennoblir,  sa  nature  animale  est  aussi  pour  lui 
la  cause  de  préoccupations  incessantes;  l'instinct  de  sa  conser- 
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N.ilioii  lui  (l('rii;iii(io  à  i-li:i(|ii('  instiinl  les  élémenls  delà  Nie;  et 
l(;  roi  (le  la  créutiuri,  ronsidéninl  le  iiioinlf*  (M>nim(' un  (loinainc 
dont  il  disposn,  et  ses  richesses  coniriM*  un  bienfail  dont  il  a  le 
droit  de  jouir,  laisse  s'éveiller  el  saccroilrc!  en  lui  de>  désirs 
presque  iiisaliabies  de  hien-èlre,  qui  sonl  l'origine  de  nouveaux 
besoins.  Sans  doute,  les  joiiissaiMM's  matérielles  sonl  incapables  de 
satisfaire  un  cœur  (b'sliné  à  devc/iir  le  siège  de  nobles  senli- 
menls,  à  battre  d'amour  pour  la  religion  cl  la  patrie,  cl  à  s'em- 
bellir de  vertus  sublimes  ;  mais  pourtant  riionime  ne  saurait  se 
dépouiller  des  exigences  de  la  vie  cor|)orelle.  qui  forme  une  par- 
tie de  son  être,  et  réclame  des  soins  impérieux  ;  voilà  pourquoi, 
travaillant  sans  cesse  à  la  sueur  de  son  front,  il  cbercbe  à  assurer 
son  existence,  en  s'appropriant  le  fruit  de  son  labeur.  De  là  est 
née  la  propriété. 

C'est  aussi  l'origine  de  ses  rapports  d'intérêt  avec  les  autres 
hommes  ;  doué  de  Tesprit  de  prévoyance  et  de  spéculation ,  il 
consent  à  céder  uiie  portion  de  son  avoir,  pour  acquérir  à  son 
tour  ce  qu'un  autre  lui  transmet  en  échange;  il  s'astreint  à  cer- 
taines obligations,  afin  d'obtenir  des  droits  qui  les  compensent. 
De  là  les  contrats  à  titre  onéreux. 

Parfois  un  sentiment  de  pitié  ou  de  générosité  s'éveille  dans 
son  àme  sensible,  à  l'aspect  de  l'infortune,  ou  bien  à  la  voix  de 
la  reconnaissance  ou  de  l'afîection  ;  el  alors  il  exerce  une  des 
plus  belles  vertus  qui  le  distinguent;  il  donne  à  celui  qui  Ta  ému 
de  commisération  ou  d'amour,  sans  autre  compensation  que  la 
joie  intérieure  qui  suit  toujours  une  bonne  œuvre.  De  là  les 
contrats  de  bienfaisance. 

Enfin ,  rhomme  au  déclin  de  la  vie,  portant  sa  pensée  au  delà 
du  tombeau,  songe  à  disposer  en  faveur  de  ceux  qu'il  aime,  pour 
un  temps  où  il  n'existera  plus;  il  fait  survivre  sa  volonté  au 
dernier  souffle  qui  l'anime,  en  la  manifestant  par  un  acte,  connu 
sous  le  nom  de  testament;  et  la  loi,  dans  sa  sollicitude  tutélaire. 
pourvoit  à  l'oubli  du  moribond,  ou  lui  évite  les  embarras  des 
formes  testamentaires,  en  réglant  l'hérédité  du  défunt,  d'après 
ses  affections  supposées  et  les  convenances  de  famille. 

Telle  est  l'esquisse  des  principaux  actes  de  la  vie  civile , 
dont  les  circonstances  indiquent  le  choix,  el  que  la  loi  organise, 
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afin  de  prévenir  par  des  règles  certaines  les  différends  que  la 
rivalité  des  intérêts  contraires  fait  trop  souvent  surgir  parmi  les 
hommes.  Ainsi  la  justice,  dont  l'action  salutaire  doit  éteindre  ces 
conflits,  et  dont  les  sentences  doivent  toujours  être  l'expression 
du  droit  et  de  l'équité,  prononce  avec  plus  d'assurance,  lors- 
qu'elle est  guidée  par  un  recueil  de  principes,  qui  renferme  la 
base  de  ses  décisions. 

Mais  il  est  dans  la  nature  de  l'homme  de  chercher  à  com- 
prendre le  fondement  des  obligations  qu'on  lui  impose,  ou  des 
droits  qu'un  autre  exerce  contre  lui;  et  son  respect  pour  les 
prescriptions  de  la  loi  s'accroît  et  se  fortifie  par  l'intelligence 
qu'il  acquiert  de  leur  légitimité.  Il  obéit  plus  volontiers ,  ou  se 
soumet  avec  moins  de  répugnance,  lorsqu'il  se  rend  un  compte 
exact  de  la  règle  qu'on  lui  ajiplique.  Aussi,  l'ordre  dans  la  so- 
ciété et  l'obéissance  à  la  loi  obtiennent  une  garantie  nouvelle 
dans  la  saine  appréciation  des  droits  respectifs,  et  la  raison  y 
trouve  une  satisfaction  légitime. 

Voyons  donc,  au  point  de  vue  du  simple  bon  sens,  pourquoi 
il  est  juste  que  le  propriétaire  use  de  son  bien  comme  d'un 
droit,  que  le  fils  succède  au  patrimoine  de  son  père,  pourquoi 
la  loi  autorise  les  contrats  et  protège  les  droits  qui  en  dérivent. 
Lorsque  nous  aurons  vu  la  sagesse  de  ces  institutions,  que 
l'expérience  des  temps  a  créées,  nous  nous  inclinerons  avec  res- 
pect devant  ces  vieilles  traditions  qui  nous  ont  été  léguées  par 
nos  pères  ;  et  nous  serons  d'autant  mieux  disposés  à  les  aimer, 
que  notre  raison  en  aura  découvert  le  fondement  intime. 

Chez  tous  les  peuples  et  en  tous  les  temps,  la  propriété  a  été 
reconnue  comme  un  droit,  pour  celui  qui  l'a  acquise  :  le  sauvage, 
au  milieu  de  ses  forêts,  se  croit  instinctivement  le  maître  de 
l'arc  qu'il  a  lui-même  courbé  et  des  flèches  qu'il  a  adaptées  à  son 
usage  ;  il  dispose,  avec  une  persuasion  profonde  de  son  droit 
exclusif,  du  troupeau  qu'il  a  élevé  avec  peine,  ou  de  la  cabane 
dont  il  est  le  constructeur.  Pourquoi  cette  conviction  intime,  si  ce 
n'est  parce  que  la  raison  témoigne  sans  cesse  de  la  légitimité 
de  son  droit?  Tel  autre  va  occuper  un  coin  de  terre  que  nul 
être  humain  n'a  foulé  avant  lui  ;  il  le  prépare  péniblement,  en 
lui  appliquant  le  cachet  de  ses  intelligents  efforts,  le  fertilise  en 


«  i)i;  \A  iM'.<)i'Uii;n: 

rarrosiiiil  de  >(•>  siiciirs,  el  \oil  iiiiMn*  nifin  uu-(l<'^!>us  du  -ul 
cl  mûrir  h;  fruil  (|iii  lui  servira  de  iinurriliire  el  de  réconipcnsf . 
La  voix  inlérioure  de  loiile  conscience  hunnèlc  ne  dil-<'lle  point 
t|ii('  le  tr.'iviiil  (Té.'ilciir  eii},'eiidre  un  droit  pour  eelui  (jui  .1  <mi  N; 
ronriig(;  (W.  raceoinidir,  el  que  ICuvieux,  yu<|uel  l;i  cuitidilé  In- 
spire des  idées  d'usurpation,  obéit  à  un  sentiment  niauvais  et  à 
un  principe  d'iuifiuité? 

Telle  est  la  notion  rudimenlaire  du  droit  de  |)ropriélé  :  le  tra- 
vail appliqué  aux  choses  de  la  terre  leur  imprime  un  caractère 
^  propre  et  une  destination  spéciale;  le  produit  (juil  fait  éclore 

doit  profiter  à  l'Iionmie  laborieux,  dont  la  noble  ardeur  a  su 
féconder  un  sol  stérile,  plutôt  qu'à  l'être  indolent  qui  s'est  là- 
ïf  cbement  abandonné  aux  séductions  du  désœuvrement. 

^;,  Mais  la  nature,  (|ui  cache  dans  son  sein  d«'s  trésors  immenses, 

3;;  '  l'ournit  à  Taclivité  de  lliomme  un  aliment  (jui  ne  laril  jamais: 

r  soucieux  de  son  avenir  et  de  l'entretien  de  sa  famille,  il  ne  se 

lasse  point  d'exploiter  cette  mine  précieuse.  Il  ne  concentre 
point  ses  efforts  et  ses  peines  dans  les  limites  de  ses  besoins 
actuels  ;  il  thésaurise  sans  cesse ,  et  se  ménage  un  fonds  de 
réserve  pour  les  mauvais  jours  ;  c'est  ainsi  que  se  forme  le  ca- 
))ital ,  ou  propriété  mobilière  ;  et  avec  elle  naît  l'aisance,  puis 
la  fortune. 

Pourquoi  cette  propriété ,  fruit  de  l'économie ,  de  la  pré- 
voyance et  du  labeur,  ne  serait-elle  pas  légitime?  et  qui  oserait 
dire ,  sans  froisser  le  bon  sens ,  que  l'oisif,  aussi  bien  que  le 
producteur,  ont  un  droit  égal  à  sa  jouissance?  Eh  quoi  !  j'aurai 
traversé  le  plus  bel  âge  de  ma  vie  sans  goûter  ni  repos  ni  plai- 
sir ;  voué  sans  relâche  à  mon  industrie  qui  me  faisait  vivre,  et 
au  bonheur  de  ma  famille  dont  je  cherchais  à  assurer  l'avenir, 
j'aurai  amassé  péniblement  un  petit  pécule  qui  devait  être 
la  ressource  de  mes  fils  ou  le  soutien  de  mes  vieux  jours; 
et  l'on  viendrait,  sous  prétexte  d'une  communauté  spoliatrice, 
tromper  mes  légitimes  espérances,  au  moment  où  j'allais,  pour 
la  première  fois,  goûter  les  joies  d'une  quiétude  méritée  !  La 
société  serait  une  mère  bien  cruelle  si  elle  traitait  ainsi  ses  en- 
fants ,  et  la  raison  se  révolterait  contre  ce  système  inique ,  en 
flétrissant  celui  qui  voudrait  en  revendiquer  les  honteux  avan- 


DE  l'origine  de  LA  PROPRIÉTÉ.  9 

tages.  Mais  voyons  les  conséquences  plus  éloignées  de  celle 
théorie  inhumaine  ;  elles  démontreront  que  la  société  tout  en- 
tière est  aussi  intéressée  à  la  consécration  légale  de  la  propriété, 
que  l'exercice  en  est  légitime  pour  les  individus  qui  en 
jouissent.  Il  est  un  axiome  dont  la  vérité  est  confirmée  par  une 
pratique  journalière,  c'est  que  l'abojidance  engendre  le  bien-être 
des  masses,  par  la  raison  fort  simple  que  le  taux  des  prix  est  en 
rapport  nécessaire  avec  la  quantité  disponible  des  denrées  et 
marchandises;  or,  c'est  le  travail  continu,  opiniâtre,  universel, 
qui  produit  l'abondance  ;  lorsqu'il  diminue ,  la  production  se 
restreint  dans  une  proportion  correspondante,  et  l'état  matériel 
de  la  société  subit  un  échec  plus  ou  moins  sensible.  11  faut  donc 
stimuler  le  travail  ;  et  le  moyen  le  plus  efficace  pour  atteindre 
ce  résultat,  c'est  de  donner  des  garanties  puissantes  au  droit  de 
propriété ,  et  d'assurer  aux  producteurs  le  fruit  de  leur  indus- 
trie; car  à  côté  de  la  vérité  pratique  dont  nous  venons  de 
signaler  les  conséquences,  il  est  un  axiome  moral  dont  chacun 
trouve  le  germe  dans  son  propre  cœur,  c'est  que  l'intérêt  per- 
sonnel ne  saurait  être  exclu  du  domaine  de  la  vie  matérielle. 
L'homme  ne  se  livre  volontiers  aux  occupations  plus  ou  moins 
gênantes  et  aux  fatigues  de  sa  profession,  qu'avec  l'espoir 
fondé  de  retirer  un  bénéfice,  un  avantage  quelconque  des 
sacrifices  qu'il  s'impose.  Il  y  a  plus  ;  ses  travaux  et  ses 
peines ,  son  industrie  et  ses  spéculations  ont  presque  toujours 
pour  limite  naturelle  le  degré  d'utilité  ou  de  lucre  qu'il  peut 
en  retirer  pour  lui  et  les  siens  ;  de  là  cette  conséquence,  que  si 
la  société  limitait  le  taux  des  fortunes,  l'égoïsme  individuel,  ou 
plutôt  ce  sentiment  irrésistible  de  l'intérêt  personnel ,  tracerait 
aussitôt  des  bornes  au  travail,  en  circonscrivant  la  sphère  d'ac- 
tivité de  chacun  par  le  tarif  légal  de  la  propriété  reconnue  et 
tolérée.  Or  le  travail  venant  à  faiblir,  la  richesse  nationale  en 
subirait  inévitablement  le  contre-coup  ;  et  la  cherté  des  subsis- 
tances, la  rareté  des  capitaux,  le  déchet  du  crédit,  aliment  de 
l'industrie  et  condition  de  prospérité,  apprendraient  bientôt 
à  celle  société  en  décadence  que  l'on  ne  touche  point  impuné- 
ment aux  droits  sacrés  que  la  Providence  a  déposés  dans  le 
mondo  :  elle  saurait  que  l'orgueil  humain,  qui  veut  être  plus  sage 

1. 
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(jiic  le  Cn^'itciir,  ii';il)(»ijlir.'i  j;im;iis  (jujiijx  n'sultjils  les  plus 
amers,  (•iiiiliniciil  iiKTiti'  de  ses  îiud.'ieieuses  conrcplions. 

Concilions  donc  (jin;  si,  d'une  pari,  la  raison  sanclionne  la  légi- 
liniilé  de  la  propriété  mobilière,  daulre  |)arl  aussi  la  société  est 
eflicacenKMit  servie  par  la  consécralioii  N'-^rale  du  rîroit  rpii  en 
dérive. 

En  serait-il  aulrcmcFil  de  la  propriété  immohilière?  obéirail- 
ell(!  à  d'autres  conditions,  et  anrait-fllc  moins  d'influence  sur  la 
prospérité  sociale?  La  terre  est  un  caj)ilal  cajiricieux,  qui  ne 
prête  sa  fécondilé  qu'au  prix  d'opiniâtres  sacrifices.  Prenez  un 
terrain  vierj;e,  dont  la  surface  inculte  n'a  jamais  porté  que  des 
ronces  et  de  l'ivraie;  voyez  cette  plaine  sablonneuse,  que  la 
^;.  j  charrue  n'a  jamais  sillonnée  ;  croyez-vous  qu'une  première  cul- 

5;  '  lure  transformera,  comme  par  enchantement,  ces  terres  sau- 

t  vages  et  improductives  en  jardins  riants,  en  campagnes  fertiles? 

Ce  serait  une  étrange  erreur.  1!  faudra  bien  des  sueurs  pour 
accomplir  celte  œuvre  difficile  ;  et  la  végétation  ne  répandra  ses 
trésors  sur  ces  plages  stériles  qu'au  bout  d'une  longue  série 
d'années  laborieuses.  Trop  habitués  aujourd'hui  à  faire  germer, 
sans  de  grands  efforts,  les  produits  qui  nous  servent  d'aliments, 
nous  oublions  aisément  que  nos  aïeux  ont  allégé  notre  tâche  par 
des  travaux  séculaires  et  des  capitaux  immenses  ;  et  c'est  ainsi 
qu'en  jterdant  de  vue  le  principe  générateur  du  droit  de  pro- 
priété, des  hommes  égarés  ont  pu  attacher  un  caractère  d'usur- 
pation au  fait  de  l'appropriation  foncière.  Mais  s'il  était  vrai 
que,  sans  l'expectative  de  ce  droit  de  propriété  que  l'on  accuse . 
le  sol  ne  se  fût  jamais  fertilisé,  ne  faudrait-il  pas,  dans  l'inté- 
rêt même  du  bien-être  général,  en  accepter  toutes  les  préroga- 
tives? et  par  voie  de  conséijuence,  ne  devrait-on  pas  en  recon- 
naître la  légitimité,  au  point  de  vue  de  la  raison,  qui  ratifie  les 
conditions  d'amélioration  matérielle,  lorsqu'elles  ne  froissent 
ni  la  morale,  ni  les  droits  acquis?  Or,  ce  que  nous  venons  de 
formuler  d'une  manière  hypothétique  répond  à  la  réalité  des 
faits;  car  ce  serait  méconnaître  les  sentiments  intimes  du  cœur 
humain  que  de  supposer,  de  la  part  de  nos  devanciers,  le 
sacrifice  spontané  d'incessants  travaux,  sans  autre  perspective 
qu'un  déguerpisscment  prochain  au  profit  de  tous,  prccisémeni 
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à  une  époque  où  ils  allaient  enfin  recevoir  le  prix  de  leur  con- 
stance. 

Telles  sont  les  déductions  logiques  d'une  raison  impartiale. 
La  cupidité  jalouse  essaye  d'y  répondre  par  un  cri  de  colère,  et 
la  misère  cherche  à  les  étouffer  par  l'accent  plaintif  de  sa  dé- 
tresse. Celui-ci,  obéissant  à  l'impulsion  d'une  passion  mauvaise, 
signalera  le  riche  comme  un  mortel  privilégié  dont  la  naissance 
forme  tout  le  mérite,  et  qui,  sans  avoir  jamais  prêté  son  bras 
aux  fatigues,  a  le  droit  insolent  de  grandir  dans  l'opulence. 
Celui-là  élèvera  vers  la  société  la  voix  de  ses  douleurs ,  et  au 
lieu  de  demander  comme  un  bienfait ,  il  réclamera  comme  un 
droit  une  part  dans  le  domaine  de  tous. 

Ces  prétentions  sont  injustes,  soit  qu'elles  aient  pour  origine 
un  sentiment  de  jalousie,  soit  que  le  déniiment  les  inspire;  car 
ceux  qui  les  proclament  méconnaissent,  en  définitive,  la  légiti- 
mité des  successions  ;  et  ainsi  nous  sommes  logiquement  amenés 
à  justifier  ce  principe ,  qui  constitue  le  couronnement  de  la 
théorie  de  la  propriété. 

Nous  avons  vu  que  le  travail  est  la  source  des  richesses  na- 
tionales, que  la  prospérité  des  masses  est  en  raison  directe  de 
l'abondance  des  produits  ;  donc,  le  grand  problème  à  résoudre, 
c'est  de  donner  au  travail  une  impulsion  indéfinie,  en  ménageani 
à  celui  qui  le  réalise  un  intérêt  puissant  et  soutenu.  Or  qui  ne 
voit  que  ce  mobile  efficace  réside  précisément  dans  le  droit  d'hé- 
rédité ou  de  testament?  Le  père  de  famille,  incessamment  encou- 
ragé par  l'ardeur  de  ses  affections,  se  livrera  tout  entier  au 
bonheur  de  ses  enfants,  et  quel  que  soit  le  taux  de  ses  économies, 
il  ne  se  lassera  point  d'en  grossir  le  chiffre,  jusqu'à  ce  que  sa  main 
glacée  par  l'âge  se  refuse  à  seconder  les  desseins  de  son  cœur. 

Chaque  homme  nourrit  en  lui-même  un  certain  germe 
d'égoïsme;  dites-lui  que  lorsqu'il  aura  quitté  ce  monde,  ni  les 
siens  ni  ses  amis  ne  jouiront  des  biens  qu'il  aura  amassés  ;  et 
aussitôt  son  zèle  sera  paralysé  ;  il  mesurera  le  degré  de  son 
activité  d'après  la  règle  étroite  d'un  calcul  de  probabilité  ;  c'est- 
à-dire  qu'après  avoir  voué  les  premières  années  de  sa  vie  aux 
fatigues  et  aux  privations,  il  consacrera  au  désœuvrement  et 
aux  plaisirs  celles  que  l'avenir  lui  promet  encore.  Dites-lui   au 
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coiitrain',  <|iii'  >()ii  piilriiiKtinc  sera  recueilli  par  ceux  auxquels 
il  a  (Ioiiik';  le  jour,  |)ar  ses  proches  ou  ses  amis  qu'il  voudra  favo- 
riser de  ses  volontés  dernières  ;  cl  alors  ses  aiïeclions  réveille- 
ront sans  cesse  dans  son  coMir  le  désir  du  travail,  et  douhlerotit 
ses  forces  pour  Tacconiplir.  Voilà  le  secret  ressort  qui  a^il  dans 
le  monde  sous  la  froide  apparence  de  Tintérêt  personnel  et  de 
la  spéculation;  la  passion  qui  rend  l'homme  avide  de  richesses 
trouve,  en  réalité,  sa  racine  dans  le  cd'ur,  et  sa  justification 
dans  les  raisonnements  du  sim|)le  bon  sens  ;  cet  instinct  ne 
serait  pas  aussi  insatiable,  sil  n'avait  pour  aliment  le  noble 
désir  de  |)ré|)arer  l'avenir  à  ceux  (jue  l'on  aime,  et  Ton  n'aurait 
point  une  aussi  opiniâtre  persistance  au  travail,  si  l'on  n'avait 
la  garantie  légale  de  coopérer  à  leur  bonheur. 

Mais ,  diia-t-on  ,  pourquoi  favoriser  ainsi  des  héritiers  ,  qui 
n'())it  d'autre  raison  de  |)référence  (jue  le  bonheur  d'être  nés  de 
parents  laborieux,  ou  l'avantage,  peut-être  l'adresse,  d'avoir  su 
nourrir  l'amitié  de  leur  bienfaiteur?  Est-il  juste  de  ratifier  com- 
plaisamment  des  droits  qui  n'ont  aucun  fondement  juridique?  et 
ne  serait-il  pas  plus  é(|uitable  d'abandonner  les  successions  à 
des  malheureux,  dénués  des  choses  les  plus  indispensables? 
A  notre  tour,  nous  pourrions  demander  :  Serait-il  préférable 
d'empêcher  ce  patrimoine  de  naître,  plutôt  que  d'en  laisser  l'ex- 
pectative a  des  héritiers,  qui  ne  contribueront  pas,  il  est  vrai,  à 
sa  formation,  mais  qui,  certes  aussi,  ne  le  déroberont  injuste- 
ment à  personne?  Or,  telle  est  exactement  Talternative  ;  la  su|>- 
pression  de  l'hérédité ,  en  contrariant  d'une  part  la  volonté 
légitime  d'un  parent ,  d'un  ami ,  et  en  trompant  les  espérances 
de  leurs  héritiers  présomptifs,  rendra  d'autre  part  impossibles 
les  bienfaits  chimériques  que  l'on  se  promettait  de  répandre  sur 
la  classe  nécessiteuse  ;  la  raison  en  est  fort  simple  :  c'est  que 
rhonime  est  ainsi  fait,  qu'il  ne  se  condamnera  guère  à  une  vie 
laborieuse  ou  même  à  des  habitudes  d'économie,  en  faveur  de 
ceux  qui  ne  s'attachent  à  lui  que  par  les  liens  vagues  de  l'hu- 
manité; au  contraire,  il  se  livre  avec  bonheur  aux  vicissitudes 
d'une  profession  difïicile  et  aux  mille  embarras  de  la  vie  spécu- 
lative, lorsqu'il  sait  qu'après  lui  sa  fortune  passera  à  des  per- 
sonnes auxquelles  il  a  voué  des  sympathies  plus  étroites. 
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Le  système  que  nous  combattons  n'aurait  donc  d'autre  résul- 
tat que  de  paralyser  le  travail  et  d'empêcher  les  fortunes  de 
fructifier  ;  en  d'autres  termes,  il  tournerait  au  détriment  de  la 
société  elle-même. 

D'ailleurs,  supposons  un  instant  que  ces  vœux  insensés 
fussent  accomplis  ;  ne  voit-on  pas  que  leurs  tendances  seraient 
presque  toujours  éludées  par  des  donations  entre-vifs,  prati- 
quées sur  une  large  échelle?  et  de  là  naîtraient  les  conséquences 
les  plus  choquantes,  les  plus  immorales  même  :  ainsi,  le  père 
de  famille,  qui  aura  pris  la  généreuse  initiative  de  se  dépouiller 
de  son  vivant,  sera  livré  à  la  merci  de  ses  enfants,  héritiers 
anticipés  de  sa  fortune,  et  exposé  à  toutes  les  éventualités  de 
leur  indifîérence  ou  de  leur  ingratitude  ;  et  l'homme  cupide,  dont 
l'amour  paternel  aura  été  étouffé  par  un  sentiment  d'avide 
égoïsme,  jouira  de  ses  richesses  jusqu'au  dernier  souffle  de  sa 
vie,  sans  pitié  pour  l'avenir  de  ses  enfants,  auxquels  il  préférait 
ses  plaisirs. 

Guidé  par  toutes  ces  raisons,  un  esprit  impartial  est  forcé- 
ment amené  à  conclure  que  la  propriété  est  une  des  pierres 
angulaires  de  l'édifice  social,  et  qu'il  serait  d'autant  plus 
dangereux  d'y  porter  atteinte,  qu'elle  prête  un  appui  très-efficace 
à  l'élément  générateur  de  la  société  ;  nous  voulons  parler  de  la 
famille.  En  effet,  restreignez  la  propriété  dans  des  limites  plus 
étroites,  et  aussitôt  les  liens  de  famille  se  noueront  moins  aisé- 
ment, de  même  qu'en  relâchant  ceux-ci,  on  affaiblit  la  raison 
d'être  de  la  propriété,  qui  est,  en  quelque  sorte,  le  corollaire  de 
la  famille. 

Au  reste,  le  fils  n'a-t-il  pas  le  plus  souvent  contribué,  par 
son  travail,  à  former  ou  à  étendre  le  patrimoine  du  père?  et  ne 
serait-ce  pas  une  odieuse  spoliation  que  de  l'en  exclure  comme 
un  étranger,  à  la  mort  du  chef,  dont  il  était  le  zélé  collaborateur? 

Enfin,  l'autorité  paternelle,  qui  préside  à  l'éducation  de  la 
famille,  pour  enseigner  à  la  génération  naissante  les  sages  leçons 
du  passé,  sera  mieux  respectée  lorsque  ceux  qui  en  dépendent 
connaîtront  la  récompense  de  leur  soumission  filiale,  comme 
aussi  la  punition  due  à  l'oubli  de  leurs  devoirs.  Assurés  de  re- 
cueillir toute  la  fortune  d'un  père  qu'ils  auront  su  entourer  de- 
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Icnr  nniour  cl  do  Ifiir  vriK'T.ilioii,  ils  sauront  iiii->i  (|ij(r  leur 
avenir  csl  sous  la  main  d  un  clicf  (|i)c  la  naliin'  leur  a  doruM',  cl 
arme,  an  besoin,  du  cliiilinicnl  ries  ingrats  «l  des  cœurs  rebelles; 
car  le  droit  de  te>tcr  (|ne  la  loi  Ini  réserve  dans  une  j'crtainc 
mesure,  sera  linstrument  dont  il  se  servira  |)our  nc/i^t  -on  au- 
torité méconnue.  De  cette  manière,  l'union  domestiiiueetrobéis- 
sancc  lii(''rarclii(|ue,  basées  run<;  et  l'autre  sur  le  sentiment  du  de- 
voir moral,  lrouv(;ront  une  garantie  nouvrdle  dans  le  sentiment 
(le  rinlérèt  :  le  père  fera  consister  son  ambition  à  assurer  aux  con- 
tinuateurs de  sa  personne  une  position  (jui  soit  le  digne  reflet  du 
rang  qu'il  occupait  lui-même;  et  les  enfants,  de  leur  côté,  s'alta- 
cberont  plus  élroilemenl  àccluidontdépefiden  partie  leur  aNcnir. 

Nous  allons  maintenant  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  na- 
^  lure  des  contrats  auMpuds  la  propriété  donne  naissance,  et  nous 

^  essayerons  d'en  juslilier  le  fondement. 

>'  La  diversité  de  nos  besoins  est  l'origine  d'une  variété  presijue 

infinie  de  contrats,  dont  le  caractère  et  les  effets  se  combinent 
et  se  nuancent  de  mille  manières,  selon  le  but  que  se  |)roposenl 
les  contractants.  En  général,  les  lois  civiles  autorisent  toutes  ces 
conventions,  en  se  bornant  à  prohiber  celles  que  la  morale 
réprouve,  ou  qui  constitueraient  une  atteinte  à  Tcu-dre  social,  à 
un  principe  évident  de  justice,  ou  bien  aux  droits  inaliénables  de 
la  personnalité  humaine. 

Les  contrats  servent  en  quelque  sorte  de  complément  à  la 
propriété,  en  lui  donnant  une  destination  conforme  aux  conve- 
nances spéciales  du  propriétaire.  Par  exemple,  je  suis  le  maître 
d'une  terre  que  je  ne  sais  pas  exploiter,  j'en  cède  la  jouis- 
sance à  un  fermier  qui  l'utilise,  et  me  paye  en  retour  une  certaine 
redevance.  Je  me  sens  appelé  à  exercer  une  industrie  qui 
a  besoin,  pour  prospérer,  d'un  capital  flottant  plus  ou  moins  con- 
sidérable ;  je  m'adresse  à  un  capitaliste  qui  consent  à  m'avancer 
des  valeurs,  moyennant  des  intérêts  que  je  lui  promets;  ou  bien 
je  vends  un  immeuble,  inutile  à  mon  exploitation,  mais  dont  le 
prix  me  servira  de  mise  de  fonds. 

Il  n'y  a  nulle  raison  de  mettre  des  entraves  à  ces  arrange- 
ments privés  ;  au  contraire,  il  existe  un  motif  puissant  pour  (jue 
la  société  les  ratifie,  en  prêtant  main-forte  à  leur  exécution  par 
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les  voies  judiciaires  et  coercitives  ;  car  s'il  était  permis  à  cha- 
cun de  rompre,  à  sa  guise,  un  contrat  librement  arrêté,  il  en 
résulterait  une  incertitude  constante  sur  les  conséquences  des 
marchés  et  transactions,  des  déceptions  nombreuses  et  de  fâ- 
cheux mécomptes  qui  jetteraient  en  désarroi  tout  le  mécanisme 
commercial,  et  mettraient  un  obstacle  perpétuel  au  développe- 
ment des  industries.  Ainsi,  la  propriété  ne  remplirait  qu'impar- 
faitement son  but,  puisqu'elle  procurerait  moins  d'avantages;  et 
par  une  conséquence  immédiate,  le  travail  diminuerait  en  raison 
directe  de  la  dépréciation  des  biens. 

La  loi  civile  ne  doit  pas  seulement  protéger  les  contrats  in- 
téressés, basés  sur  l'avantage  réciproque  des  parties;  elle  doit 
aussi  reconnaître  les  contrats  de  bienfaisance,  qui  trouvent  leur 
fondement  dans  le  désir  de  faire  du  bien  à  son  semblable.  Per- 
sonne ne  songera,  sans  doute,  à  s'élever  contre  l'impulsion  gé- 
néreuse d'un  cœur  compatissant,  qui  gémit  sur  les  souffrances 
humaines  et  s'efforce  de  les  soulager  ;  mais  l'amitié  aussi  est  un 
sentiment  trop  naturel  pour  qu'il  soit  permis  de  mettre  des  en- 
traves à  ses  nobles  épanchements;  si  l'on  autorise  les  conven- 
tions qui  ont  pour  but  l'amélioration  de  l'état  matériel,  serait-on 
plus  sévère  à  l'égard  des  contrats,  qui  procurent  à  l'âme  une 
satisfaction  légitime?  On  dira  peut-être  que  celui  qui  jouit 
d'une  fortune  exubérante  doit  la  verser,  avant  tout,  dans  le 
sein  de  ceux  qui  souffrent.  Mais  ce  serait  là  enlever  à  la  bien- 
faisance son  plus  beau  caractère,  la  spontanéité,  pour  lui  impri- 
mer un  cachet  de  contrainte  qui  effacerait  tout  son  mérite  ;  et 
puis,  il  est  permis  de  douter  qu'en  prohibant  les  donations  ba- 
sées sur  l'affection,  elles  se  reporteraient  toutes  sur  la  classe 
nécessiteuse.  La  bienfaisance  n'a  point  de  meilleur  guide  que  le 
cœur  de  celui  qui  donne,  et  il  serait  déraisonnable  de  vouloir 
commander  aux  inspirations  de  sa  générosité. 

Pourtant  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'autorité  qui  préside  aux 
relations  privées  est  destinée  à  remplir  un  rôle  important  dans 
cette  sphère  d'activité  sociale.  Sa  mission  est  à  la  fois  préventive 
et  protectrice;  rarement  elle  impose  des  défenses  à  la  volonté  des 
contractants,  et  cela  n'arrive  guère  que  dans  les  cas  où  l'ordre 
public  ou  l'utilité  générale  l'exigent.  Elle  exerce  surtout  son  in- 
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fliience  liiléliiirc  lors(|iril  s'y^'ji  de  protr'-gcr  c^Tlains  droits  qui 
oxc.ilcul  s!i  si>lliciliMl«\  ou  hicn  de  toiitr.iindn'  à  rîKToriiplissf- 
mcnl  d'une  ohlif^atioii  lihrcniciil  coiiscntic. 

Aussi,  sous  ce  dernier  rapport,  ù  côté  de  la  loi  qui  tour  à  tour 
rùgle,  ordonne,  drfcnd  et  prolrge,  nous  trouvons  la  juridietion 
eontenlieuse,  dont  laclion  coinpli'te  jmi  (juelque  sorte  !«•  but  de 
la  k^gislation,  pnis(|n'(;lle  sert  d'instrument  intelligent  à  ra|>pli- 
cation  des  prescrij)lions  légales.  La  loi  serait  une  lettre  morte 
s'il  n'y  avait  entre  elle  et  les  particuliers  une  autorité  investie 
du  pouvoir  dinter|)rétation,  de  décision  souveraine,  et  munie 
de  la  formule  exécutoire. 

La  justice  est  donc  le  pivot  sur  lequel  roule  toute  l'économie 
des  lois  civiles;  mais  son  rôle  ne  commence  que  lorsqu'un  con- 
flit réel  a  surgi  dans  les  relations  d'intérêt;  car,  de  même  que 
les  individus  ont  la  plus  grande  latitude  pour  contracter,  de 
même  aussi  la  loi  leur  abandonne  le  soin  d<î  régler  leurs  diffé- 
rends par  des  arrangeinents  amiables  ou  arbitraux.  Ce  n'est,  en 
général,  que  lorsque  le  désaccord  est  formel  et  décidé,  que  les 
tribunaux  sont  appelés  à  vider  le  litige,  et  à  proclamer  le  bon 
droit,  selon  les  règles  dictées  par  la  loi  ou  tracées  par  l'équité. 

Après  avoir,  dans  ce  chapitre,  esquissé  les  principes  abstraits 
de  l'organisation  matérielle  de  la  société ,  nous  allons  mainte- 
nant entreprendre  une  étude  élémentaire  de  la  loi  positive,  en 
examinant  les  droits  et  les  obligations  qui  dérivent  de  la  pro- 
priété. 

Les  successions  et  les  contrats  feront  l'objet  d'un  traité  spé- 
cial. 


CHAPITRE  II. 


DE  I.A  DISTINCTIOW  DES  DIENS. 


(Article  516  du  code  civil.) 

Dans  le  langage  juridique,  les  mots  choses  et  biens  n'ont  pas 
une  signification  identique  :  la  première  de  ces  expressions 
comprend  indistinctement  tout  ce  que  la  nature  et  l'industrie 
offrent  à  l'homme,  pour  son  entretien,  sa  jouissance,  son  utilité 
ou  son  agrément.  Le  mot  biens,  au  contraire,  a  une  signification 
moins  large  ;  il  indique  spécialement  l'ensemble  des  choses  sus- 
ceptibles d'un  droit  exclusif  de  possession  ou  de  propriété. 

Les  lois  civiles  ne  s'occupent  guère  que  de  cette  dernière 
catégorie  ;  cependant  elles  ont  eu  parfois  à  régler  l'usage  des 
choses  qui,  quoique  appartenant  au  domaine  universel,  pouvaient 
donner  lieu  à  des  contestations  privées  ;  c'est  ce  que  nous  aurons 
l'occasion  de  signaler  lorsque  nous  nous  occuperons  des  servi- 
tudes légales. 

La  loi  divise  les  biens,  pris  dans  l'acception  restreinte  du 
mot,  en  meubles  et  immeubles  ;  cette  division  faisait  l'objet 
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d'une  élude  trrs-rlmdue  sous  raiicicniic  législalion.  Lr-  |)a\.s 
était  régi  par  une  grande  variété  de  coutumes,  dont  les  unes 
envisafieaieiil  coniine  iniineiible  ee  que  d'autres  ranp'aient  dans 
la  calégorie  des  choses  mobilières;  de  là  des  difiicultés  nom- 
breuses qui  nécessitaient  de  la  part  des  praticiens  d'assez  vastes 
connaissances  juridi(|ues. 

Aujourd'hui  qu'une  législation  unifornif  a  >uccédé  au  dédale 
coutUFuier,  celle  dude  se  trouve  fort  sjm))li(iée;  et  j)ui>  la  divi- 
sion des  biens  sous  l'empire  des  lois  modernes  a  perdu  beau- 
coup de  son  imporlance;  car,  en  rèj-de  générale,  les  ménifs 
principes  sont  applicables  aux  meubles  et  aux  immeubles,  et  la 
nature  des  biens  n'est  plus ,  comme  jadis,  la  base  de  certaines 
distinctions  radicales. 

Il  faut  pourtant  se  garder  de  trop  atténuer  l'influence  du  prin- 
cipe do  la  division  des  choses.  Il  y  a  encore,  dans  notr<'  droit,  des 
divergences  essentielles  à  signaler  ;  certains  contrats  ont  exclu- 
sivement pour  objet  soit  un  meuble,  soit  un  immeuble;  puis,  la 
loi  a  cru  devoir  protéger  par  des  règles  spéciales  la  j)ropriété 
immobilière.  Remarquons  aussi  que  la  loi  de  procédure  indique 
un  tribunal  différent  selon  la  nature  de  l'action  judiciaire  : 
lorsque  l'objet  litigieux  est  immobilier,  c'est  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  est  situé  l'immeuble  auquel  elle  donne  compé- 
tence, c'est-à-dire  pouvoir  de  juridiction  ;  s'il  s'agit,  au  contraire, 
de  réclamer  un  droit  mobilier,  c'est  au  juge  du  domicile  du  débi- 
teur qu'il  faudra  s'adresser.  Une  autre  différence  importante  se 
produit,  lorsqu'une  succession  ouverte  en  Belgique  comprend 
des  immeubles  situés  à  l'étranger  ;  car  tandis  que  la  loi  nationale 
règle  l'hérédité  du  Belge  décédé,  en  ce  qui  concerne  les  meubles 
qu'il  délaisse  et  les  immeubles  situés  en  Belgique,  la  loi  étran- 
gère étend  son  autorité  sur  les  immeubles  dépendants  du  terri- 
toire qu'elle  gouverne,  et  détermine,  à  cet  égard,  les  droits  et 
les  parts  respectives  des  héritiers.  Enfin  il  arrive  fréquemment 
que  dans  les  actes  et  contrats  se  rencontrent  les  expressions 
meubles,  mobilier,  effets  mobiliers,  etc.  ;  la  loi  a  formulé  la 
portée  de  ces  termes,  et  l'on  conçoit  combien  il  est  important  de 
s'en  rendre  un  compte  exact. 

Examinons  donc  quelles  sont  les  choses  que  la  loi  actuelle 
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répute  immeubles  ;  quels  sont  les  objets  auxquels  elle  reconnaît 
le  caractère  mobilier. 

§  I. 

DES  IMMEUBLES. 


(Art.  517-526  du  code  civil.) 

La  loi  distingue  trois  espèces  d'immeubles  :  I.  Les  immeubles 
par  leur  nature.  IL  Les  immeubles  par  destination.  IIL  Les 
immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

L  L'immeuble  par  essence  est  le  sol,  le  fonds  de  terre;  en 
s'arrêtant  strictement  à  la  signification  précise  du  mot,  c'est  la 
seule  chose  qui  soit  réellement  inamovible.  On  peut  bien,  il  est 
vrai,  enlever  une  partie  de  sa  superficie  ;  mais  le  sol  lui-même 
conservera  toujours  son  caractère  et  sa  situation.  C'est  donc  à 
juste  titre  que  le  fonds  de  terre  est  qualifié  immeuble  par  sa 
nature. 

La  loi  étend  la  même  qualification  à  bien  d'autres  choses  qui 
sont  intimement  adhérentes  au  sol,  et  font,  pour  ainsi  dire, 
corps  avec  lui  ;  c'est  ainsi  que  les  bâtiments  et  constructions 
participent  de  la  nature  du  fonds  qui  les  porte  et  auquel  ils  s'in- 
corporent. 11  n'est  point  nécessaire  que  cette  adhérence  soit  im- 
médiate, ou  que  le  bâtiment  repose  directement  sur  le  terrain 
qui  lui  sert  de  fondement  ;  il  suffit  que  l'incorporation  soit  réelle 
et  la  liaison  intime  ;  il  en  résulte  que  le  moulin  à  vent  ou  à  eau, 
fixé  sur  piliers  ou  faisant  partie  d'un  bâtiment,  est  aussi  im- 
meuble par  sa  nature  ;  il  en  e^t  de  même  des  tuyaux  servant  à  la 
conduite  des  eaux  et  attachés  au  sol  ;  et  à  plus  forte  raison  en- 
core des  arbres  et  récoltes  sur  pied,  des  fruits  pendants  par 
branches  ou  racines.  Mais  toutes  ces  choses  perdent  leur  carac- 
tère immobilier  dès  l'instant  où  vient  à  cesser  la  cause  de  leur 
immobilisation  ,  notamment  leur  adhésion  à  l'immeuble  par  ex- 
cellence ;  si  le  propriétaire  démolit  sa  construction,  à  mesure 
que  le  bâtiment  disparaît,  les  matériaux  reprennent  leur  nature 
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mobilière  ;  si  le  cultivalcur  fail  sa  récolle,  opère  une  coupe 
d'arbres,  recueille  les  fruits  de  son  verger,  dès  que  les  grains 
sont  coupés,  les  arbres  abaltiis,  les  fruits  dctaclirs,  ils  penlr/il 
le  caractère  qu'ils  tenaient  de  leur  incorporation  au  sol.  Au  .sur- 
plus, il  est  à  observer  qu'ils  deviennent  meubles  par  le  seul  fail 
de  leur  séparation  du  fonds  ;  il  n'est  point  nécessaire  qu'ils 
aient  été  enlevés.  Il  ne  faut  |)as  non  |)lus  que  loute  la  récolle 
soit  faite  pour  que  la  partie  déjà  détacbée  doive  être  considérée 
comme  chose  mobilière;  la  mobilisation  a  lieu  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  séparation. 

Ce  que  nous  avons  dil  des  fruits  de  la  végéUition  s'applique 
également  aux  richesses  minérales  renfermées  dans  le  sein  de  la 
terre  ;  l'extraction  de  ces  produits  les  njobilise,  en  les  isolant  de 
la  terre  avec  laquelle  ils  ne  formaient  qu'un  seul  et  même  tout. 

Les  principes  élémentaires  que  nous  venons  d'énumérer  présen- 
tent parfois,  dans  leur  application,  des  conséquences  fort  impor- 
tantes; ainsi,  par  exemple,  une  personne  décède,  laissant  un 
légataire  de  toutes  choses  que  la  loi  répute  meubles;  si,  au  mo- 
ment du  décès,  le  terrain  exploité  par  le  testateur  n'est  pas 
encore  dépouillé  de  sa  récolte,  les  fruits,  quoique  arrivés  à 
une  maturité  parfaite,  ne  pourront  être  réclamés  par  le  légataire; 
mais  si  celui-ci  parvenait  à  prouver  qu'à  Tinslant  où  le  testa- 
teur rendait  le  dernier  soupir,  une  partie  de  la  récolte  était 
déjà  détachée  de  la  terre,  il  aurait  le  droit  d'englober  cette  por- 
tion dans  la  disposition  testamentaire  qui  le  favorise. 

II.  A  côté  de  la  première  catégorie  des  immeubles  qui  puisent 
leur  caractère  dans  la  nature  des  choses,  nous  trouvons  dans  la 
loi  une  nomenclature  de  certains  objets,  dont  les  apparences 
ne  trahissent  en  aucune  manière  la  qualité  immobilière,  et  qui 
pourtant  doivent  être  mis  sur  la  même  ligne  et  régis  par  les 
mêmes  règles  que  la  terre  qu'ils  servent  à  exploiter  ou  l'habita- 
tion dont  ils  constituent  l'ornement.  Ces  objets  ne  sont  pas  in- 
hérents au  sol  ;  aucun  lien  matériel  ne  les  y  rattache  ;  mais  ils 
puisent  leur  nature  d'emprunt  dans  une  union  morale,  qui  les 
incorpore  à  la  terre  par  le  but  auquel  ils  sont  destinés  ;  aussi, 
la  loi  leur  donne  le  nom  d'immeubles  par  destination,  et  la  con- 
dition de  leur  existence  diffère  essentiellement   de  la  raison 
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(l'être  des  immeubles  par  nature  ;  ceux-ci  sont  la  conséquence 
d'un  fait  matériel  d'incorporation  au  sol ,  et  il  n'importe  point, 
à  cet  égard,  que  ce  soit  le  propriétaire  du  fonds  ou  toute  autre 
personne  qui  le  réalise;  au  contraire,  puisque  les  immeubles 
de  la  seconde  espèce  n'obtiennent  cette  qualité  qu'à  raison 
du  but  spécial  qu'ils  sont  appelés  à  remplir,  il  est  rationnel  que 
le  propriétaire  de  Timmeuble  puisse  seul  leur  imprimer  ce 
caractère;  car  tout  autre  serait  incapable  de  donner  à  la 
destination  des  objets  mobiliers  un  degré  de  continuité  suf- 
fisant pour  les  faire  participer  de  la  nature  immobilière  du 
sol. 

Pour  se  rendre  compte  de  l'économie  de  la  loi  qui  au- 
torise une  semblable  métamorphose,  il  faut  se  rappeler  ce  que 
nous  disions  au  commencement  de  ce  chapitre,  relativement  au 
système  de  protection  dont  le  législateur  a  cru  devoir  entourer 
la  propriété  immobilière.  En  étendant  ces  dispositions  protec- 
trices aux  objets  qui  constituent  en  réalité  des  accessoires  né- 
cessaires ou  utiles,  on  soustrait  les  propriétés  aux  éventualités 
fâcheuses  d'une  brusque  suspension  de  culture  ou  d'exploitation; 
c'est  ce  qui  arriverait  notamment  s'il  était  permis  à  un 
créancier  de  poursuivre  les  ustensiles  aratoires  et  les  instru- 
ments de  fabrication  d'après  les  formes  rapides  de  la  saisie 
mobilière ,  et  de  dépareiller  en  quelques  jours  une  usine  ou  un 
domaine  agricole;  la  loi  prévient  ces  inconvénients  en  faisant 
participer  les  accessoires,  immobilisés  par  destination,  aux  sages 
lenteurs  de  la  saisie  immobilière. 

Dans  cette  seconde  catégorie  la  loi  range  :  1"  les  animaux 
qu'un  propriétaire  livre  à  son  fermier  ou  métayer  pour  la  cul- 
ture du  fonds  loué.  Dans  cette  hypothèse,  le  bailleur  conserve  la 
propriété  de  ces  animaux;  sans  quoi  l'immobilisation  serait  im- 
possible; aussi  la  vente  qui  en  serait  faite  au  fermier  les  main- 
tiendrait dans  la  classe  des  meubles,  alors  même  que  l'acheteur 
les  attacherait  à  la  culture  de  la  terre;  seulement,  afin  de  préve- 
nir une  application  erronée  de  l'ancien  droit ,  la  loi  a  eu  soin  de 
refuser  le  caractère  d'une  vente  véritable  à  la  simple  estimation 
qui  serait  faite  de  ces  animaux ,  au  moment  de  leur  délivrance; 
et  en  effet,  une  semblable  taxation  peut  n'avoir  eu  d'autre  but 
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que  de  (lélerniiiier  le  inuntiuil  i\v  la  n'panjtion  que  le  fennicr 
aurait  à  payer,  dans  le  cas  où  les  animaux  pt'riraient  par  sa 
faute.  Knlin  il  esta  observer  (jue  ceiix-ri  reprennent  naturelle- 
ment  leur  earaclère  propre.  i\rs  rin>lant  où,  par  lelTet  d  nn- 
convention  nouvelle  entre  le  fermier  et  le  propriétaire,  ils  ont 
été  détachés  du  fonds  pour  recevoir  une  antre  destifiation. 

2"  Nou.s  trouvons  encore  dans  la  même  caléj-'orie  tous  objets 
mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés  au  service  du  fonds,  soit 
agricole,  soit  industriel,  dont  il  dirige  lui-même  l'exploitation, 
ou  dont  il  a  abandonné  la  jouissance  à  un  fermier  ou  à  un  loca- 
taire. 

Comme  on  le  voit,  le  principe  sur  lequel  repose  l'immobilisa- 
tion est  fertile  en  consérjuences;  il  sufïit,  |)our  ra|i|>Ii(juer, 
que  le  propriétaire  affecte  à  son  domaine  ou  à  >on  usine 
des  choses  mobilières,  soit  animées,  soit  inanimées,  dans  le  but 
d'en  faciliter  rexploilalinn.  Mais  aussi  cette  double  condition  est 
indispensable  :  de  telle  sorte  que  le  propriétaire  qui  aclièlerail 
du  bétail,  dans  le  but  de  l'engraisser  et  de  le  revendre  ensuite, 
ou  d'en  vendre  le  croît,  ne  lui  imprimerait  point  le  caractère  de 
l'immeuble.  En  effet,  ces  animaux  ne  serviraient  pas  à  la  culture 
du  fonds  ;  il  serait  plus  exact  de  dire  que  le  fonds  est  employé  à 
leur  service  et  à  leur  entretien.  Ainsi  encore,  veut-on  connaître 
quelle  est  la  nature,  soit  mobilière,  soit  immobilière,  des  grains 
que  le  propriétaire  dépose  dans  ses  greniers  après  la  récolte, 
ou  livre  à  son  fermier?  on  recherchera  quelle  en  est  la  destina- 
tion :  s'ils  doivent  servir,  l'année  suivante,  à  l'ensemencemenl 
des  terres,  ils  sont  immeubles  comme  ces  dernières;  mais  si.  au 
contraire,  ils  sont  destinés  à  être  vendus,  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  les  dépouiller  de  leur  nature  mobilière. 

Les  mêmes  déductions  sont  applicables  aux  pailles  et  engrais, 
aux  foins,  etc. 

Il  est  certains  animaux  qui  ne  sont  pas,  à  proprement  parler, 
attachés  à  la  culture,  mais  qui  servent  plutôt  à  utiliser  la  terre 
dans  ses  moindres  produits  ;  la  loi  les  range  aussi  dans  la  classe 
des  immeubles  par  destination,  d'autant  plus  qu'ils  s'idenlifienl. 
en  quelque  sorte,  avec  le  sol  qui  les  nourrit  :  tels  sont  les 
poissons  des  étangs,  les  lapins  des  garennes:  il  en  est  de  même 
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des  ruches  à  miel  où  se  distillent  les  produits  épars ,  recueillis 
par  rinstinct  des  abeilles  ;  comme  aussi  des  pigeons  des  colom- 
biers qui  vont  s'approprier  les  menus  grains  perdus  dans  les 
champs. 

Voilà  des  exemples  de  cette  seconde  subdivision  des  immeu- 
bles par  destination,  sous  le  rapport  de  l'exploitation  agricole. 

Au  point  de  vue  de  la  propriété  industrielle,  nous  citerons  les 
pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes  des  brasseries 
et  distilleries,  les  chevaux,  les  ustensiles  et  mécaniques  servant  à 
l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autres  usines  ;  il  en  est 
de  même  des  presses  et  des  métiers  affectés  à  une  imprimerie 
ou  à  une  filature,  des  machines  et  décors  d'un  théâtre,  etc. 

La  destination  spéciale  de  ces  objets  mobiliers  les  unit  inti- 
mement à  l'immeuble,  et  les  fait  participer  à  ses  prérogatives. 
Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'intervention  du  propriétaire  est 
une  condition  essentielle  de  l'immobilisation,  et  que  le  fait  isolé 
d'un  locataire  ou  même  d'un  usufruitier  ne  parviendrait  pas  à 
produire  cette  adhérence  morale  que  suppose  le  système  de  la 
loi. 

Observons  enfin  que  la  législation  sur  les  mines  place  dans 
la  catégorie  des  immeubles  par  destination  les  machines,  les 
outils,  les  chevaux  et  autres  accessoires  servant  à  l'extraction 
du  minerai. 

5"  Il  est  une  dernière  série  d'objets  mobiliers  que  la  loi  im- 
mobilise à  raison  de  leur  adhérence  morale  au  fonds  :  ce  sont 
ceux  que  le  propriétaire  y  a  attachés  à  perpétuelle  demeure, 
dans  le  but  de  compléter  l'immeuble  ou  de  l'embellir;  il  faut 
donc,  ici  comme  dans  les  deux  catégories  qui  précèdent,  l'in- 
tention du  propriétaire  manifestée  par  un  fait  extérieur;  seule- 
ment le  but  est  différent,  en  ce  qu'il  n'est  point  nécessaire  que 
les  accessoires  immobilisés  servent  à  l'exploitation  du  fonds. 
Nul  doute  que  l'ornement  incrusté  dans  le  mur,  la  glace  ou  le 
tableau  fixé  dans  la  boiserie  de  l'appartement,  ne  soient  établis  à 
perpétuelle  demeure,  et  même  ces  objets  incorporés  au  fonds  pour- 
raient rentrer  dans  la  classe  des  immeubles  par  leur  nature  ;  mais 
il  suffît  qu'il  résulte  de  la  situation  des  lieux  que  le  propriétaire 
a  voulu  donner  une  destination  continue  aux  ornements  dont  il  a 
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enrichi  son  ininu'ublc;  uinsi  la  slalui*  plucôc  dans  iim;  nirlie 
|)rati(|ii(^(?  exprès  pour  la  recevoir,  ou  sur  un  piédestal  fixé  dans 
nii  jardin,  esl  cuMsidt'n'r  ntiujw  un  imnir-ubie  par  (h'^tinalion. 
<jn(ii<|ii'cll('  lut  soil  inalt'TJcIlciiicdt  .tltiicln'c .  ni  ;iii  |iiir(|iit-t .  ni 
au  piéde.slal. 

III.  Après  avoir  caraclérisé  les  i/nniculjlcs  |>ar  leur  nalure 
ou  par  incorporation  au  sol,  et  déterminé  ensuite  les  conditions 
d'immobilisation  de  certains  objets,  dont  les  apparences  restent 
mobilières,  mais  dont  l'adhérence  morale  au  fonds  change  la  na- 
ture, nous  aurons  maintenant  à  nous  occuper  d'une  troisième 
classe  de  biens,  qui,  tout  en  écha|)pant  aux  sens,  n'en  possèdent 
pas  moins,  aux  yeux  de  la  loi,  le  caractère  immobilier,  au 
5  j  même  degré  que  le  sol  sur  lequel  nous  niarclions.  Il  ne  faut  pas 

(;•  s'étonner  d'une  liclion  aussi  hardie;  elle  était  néces>aire  pour 

i  compléter  le  système  légal ,  qui  groupe  tous  les  biens  quel- 
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'r  conques  en  deux  vastes  catégories,   les  meubles  et  les  im- 

meubles ;  or,  les  droits  ou  actions ,  choses  évidemment  incor- 
porelles, constituent  en  réalité  des  biens  appréciables,  puisqu'ils 
tendent  à  procurer  certains  objets  matériels  à  celui  qui  en  dis- 
pose et  les  exerce.  Par  exemple,  j'ai  acheté  un  immeuble,  et 
mon  vendeur  se  refuse  à  me  le  livrer  ;  il  ne  m'est  pas  permis  de 
me  rendre  justice  à  moi-même  et  d'agir  par  voie  de  contrainte; 
pourtant,  j'ai  le  droit  d'entrer  en  possession  de  cet  immeuble, 
et  Vaction  judiciaire  dont  je  puis  disposer  est  une  valeur  imma- 
térielle, dont  la  réalisation  correspond  à  l'immeuble  lui-même 
que  je  réclame.  11  fallait  donc  bien  que  la  loi  déterminât  la  na- 
ture de  cette  action  ou  de  ce  droit,  puisqu'il  est  de  principe  que 
toute  chose  pouvant  tomber  dans  le  domaine  des  hommes  est 
ou  meuble  ou  immeuble.  Or,  voici  quelle  est  la  règle  :  toutes 
les  fois  que  le  droit  s'attache  à  un  immeuble,  et  que  l'action,  qui 
sert  d'instrument  au  droit,  a  une  tendance  immobilière,  l'action 
elle-même  et  le  droit  qui  y  correspond  reflètent  le  caractère  im- 
mobilier. Il  résulte  de  là  que  le  droit  de  l'acheteur  dont  nous 
parlions  tantôt  doit  être  rangé  dans  la  catégorie  des  immeubles. 
Il  en  esl  de  même  de  l'usufruit  lorsqu'il  s'exerce  sur  un  im- 
meuble ;  car  il  constitue  un  droit  réel  de  jouissance  et  forme  un 
démembrement  de  la  propriété.  Le  droit  de  servitude  emporte 
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le  même  caractère,  et  à  ce  titre  mérite  d'être  rangé  dans  la 
même  catégorie,  ainsi  que  l'usage ,  l'habitation ,  l'emphytéose, 
autant  de  droits  dont  nous  aurons  plus  tard  à  expliquer  les  con- 
séquences ,  et  dont  nous  comprendrons  mieux  alors  la  nature. 
Qu'il  nous  suffise  de  dessiner  ici  nettement  le  principe,  en 
disant  que  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  dans  l'application 
s'aplanissent  aisément  par  cette  simple  question  :  Quel  est  le  but 
de  telle  action  ?  quelle^est  la  nature  du  bien  que  doit  produire  la 
réalisation  de  tel  droit?  Si  la  pensée  s'arrête  à  l'idée  d'un  im- 
meuble, l'action  et  le  droit  ne  peuvent  être  qu'immobiliers. 
Mais  il  faut  se  garder  de  confondre  la  tendance  naturelle  de 
l'action  avec  la  cause  originaire  qui  l'a  produite,  ou  avec  le  ré- 
sultat éventuel  qu'elle  peut  amener.  Exemple  :  Pierre  s'est 
obligé,  par  acte  de  vente,  à  me  livrer  un  immeuble  ;  mais  il  était 
dans  l'erreur  quand  il  se  croyait  propriétaire  de  ce  bien,  et  par 
suite  il  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir  son  engagement; 
d'un  autre  côté,  la  méprise  de  mon  vendeur  me  cause  un  préju- 
dice dont  je  demanderai  la  réparation  devant  les  tribunaux.  Mon 
action  en  dommages  et  intérêts  sera  mobilière ,  puisqu'elle  ne 
tend  pas  à  l'exécution  reconnue  impossible  d'une  vente  d'im- 
meuble, mais  seulement  au  payement  d'une  somme  d'argent, 
chose  mobilière.  Autre  exemple  :  dans  un  moment  de  détresse, 
j'ai  vendu  une  pièce  de  terre,  e(  l'acheteur,  exploitant  déloyale- 
ment  ma  pénible  position,  l'a  acquise  à  un  prix  moindre  des  cinq 
douzièmes  de  sa  valeur  ;  la  loi  m'autorise  à  demander  la  résilia- 
tion de  cette  vente  ruineuse  ;  mais  en  même  temps  elle  donne  à 
l'acheteur  le  droit  de  conserver  l'immeuble,  en  me  payant  un 
certain  supplément.  Le  but  direct  de  mon  action  est  de  rentrer 
en  possession  de  mon  bien,  moyennant  la  restitution  du  prix  que 
j'ai  touché  ;  cette  action  est  donc  immobilière,  quoiqu'elle  puisse 
n'aboutir  qu'au  payement  d'une  somme  d'argent,  notamment 
dans  le  cas  où  l'acheteur  voudra  exercer  la  faculté  que  la  loi  lui 
concède  ;  c'est  qu'en  effet  le  vendeur  n'a  pas  le  droit  d'exiger  la 
réalisation  de  cette  faculté,  qui  dépend  exclusivement  du  libre 
arbitre  de  l'acheteur. 


20  l)i:  LA  PROIMUÉTi:. 

s  IL 

DES  MELBLES. 

(An.  S87-S36  <lu  c(.<»c  civil.) 

Tout  ce  qui  n'est  pas  immeuble  fait  nécessairemejil  partie  de 
la  cal^^gorie  des  meubles,  puis(jue  la  loi  ne  reconnaît  (\w  ces 
deux  grandes  divisions,  Nous  pourrions  donc,  à  la  rigueur,  nous 
f,-  ,.  borner  aux  explications  que  nous  venons  de  donner  sur  les  im- 

[J  fi  meubles,  et  abandonner  à  un  simple  raisonnement  par  exclusion 

r   t;  la  désignation  facile  des  cboses  mobilières.  Cejiendant,  imitant 

J'  l'exemple  du  législateur,  nous  croyons  devoir  entrer  à  cet  égard 

Ç  dans  certains  détails,  en  présentant  quelques  éclaircissements 

sur  les  deux  espèces  de  meubles  (|u'il  énumère  :  \"  les  meubles 
par  leur  nature  ;  2"  les  meubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 
Enfin,  3",  nous  indiquerons  les  règles  relatives  à  l'interprétation 
des  mots  :  meubles,  mobilier,  meubles  meublants,  etc. 

I.  Sont  meubles  par  leur  nature  les  corps  qui  peuvent  se 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux- 
mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de 
place  sans  une  force  étrangère;  il  faut  en  excepter  toutefois  les 
objets  immobilisés  par  une  des  causes  que  nous  avons  signalées 
ci-dessus. 

La  loi  ne  prend  pas  égard  à  la  valeur  plus  ou  moins  grande 
des  choses,  pour  en  déterminer  la  nature  ;  aussi ,  elle  range 
dans  la  catégorie  des  meubles  les  bateaux,  bacs,  navires,  bains 
sur  bateaux,  etc.,  au  même  titre  que  les  objets  mobiliers  du  prix 
le  plus  chétif  ;  seulement,  ils  ne  peuvent  être  saisis  que  d'après 
certaines  formes  spéciales,  à  raison  de  leur  importance. 

Il  est  presque  inutile  de  faire  observer  que  les  matériaux  as- 
semblés pour  construire  un  édifice,  aussi  bien  que  ceux  prove- 
nant d'une  démolition,  sont  meubles;  cependant  la  loi  a  eu  soin 
de  s'en  expliquer  formellement,  parce  que  certaines  coutumes, 
qu'en  ce  point  elle  n'a  pas  voulu  ratifier,  et  sur  l'application  des- 
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quelles  un  doute  aurait  pu  surgir,  prescrivaient  l'immobilisation 
des  matériaux  réunis  sur  place  par  le  propriétaire  pour  la  con- 
struction d'une  bâtisse. 

II.  Sont  meubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent,  les  droits 
et  actions  qui  tendent  à  un  objet  mobilier.  A  cet  égard  nous 
pourrions  répéter  ici  les  règles  que  nous  avons  indiquées ,  en 
parlant  des  immeubles  de  la  catégorie  correspondante.  Ainsi,  le 
créancier  qui  a  le  droit  de  demander  le  payement  périodique  des 
intérêts,  ou  le  remboursement  de  son  capital,  dispose  d'une 
action  mobilière  ;  et  elle  ne  changerait  pas  de  nature  par  la  cir- 
constance que  le  débiteur  se  serait  réservé  la  faculté  de  livrer 
un  immeuble ,  au  lieu  de  payer  la  somme  d'argent  qui  constitue 
sa  dette. 

L'associé  qui  veut  participer  aux  dividendes,  c'est-à-dire  aux 
bénéfices  réalisés  par  la  société,  exerce  également  une  action  ou 
un  droit  mobilier;  et  il  en  serait  ainsi  quoique  la  société  possédât 
un  patrimoine  immobilier  ;  car  l'associé  n'est  point,  à  vrai  dire, 
le  copropriétaire  de  ces  immeubles  ;  il  n'exerce  sur  eux  aucun 
droit  direct,  et  l'administration  comme  la  disposition  appar- 
tiennent au  corps  social  tout  entier,  ou  aux  administrateurs  qui 
le  représentent.  Mais  après  la  dissolution  de  la  société ,  on  ne 
rencontre  plus  que  des  ex-associés,  devenus  copropriétaires  de 
l'ancien  fonds  social  ;  et  dès  lors  le  droit  de  ces  derniers  sera 
mobilier  ou  immobilier,  selon  la  nature  des  objets  qui  formaient 
le  patrimoine  commun. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  si  un  sociétaire  venait  à  mou- 
rir, laissant  un  légataire  des  meubles  et  un  autre  légataire  de 
tous  ses  immeubles ,  il  faudrait  régler  les  droits  de  l'un  et  de 
l'autre  dans  la  société  de  la  manière  suivante  :  ou  bien  la  société 
aura  été  dissoute  de  plein  droit  par  la  mort  du  testateur  coas- 
socié, ce  qui  est  la  règle  dans  ce  genre  de  contrat  ;  et  alors  les 
droits  respectifs  des  deux  légataires  se  fixeront  d'après  le  résul- 
tat éventuel  du  partage  des  biens  sociaux;  ou  bien  il  aura  été 
stipulé  dans  le  contrat  que  la  société  continuera ,  même  en  cas 
de  décès  de  l'un  des  associés  ;  et  alors  Taction  sociale  et  tous  les 
droits  qui  en  dérivent,  appartiendront  indubitablement  au  léga- 
taire des  meubles. 


'■2H  DE  l.A  IMIOI'HIKT^:. 

Lii  lui  piirlc  aussi  siMu-ialciiiciil  do  n'iilt'>  |M'r|»(''lucllf.s  on 
viagères,  soil  sur  l'Étal,  soil  sur  des  particuliers,  et  les  range 
dans  la  catégorie  des  meubles  dont  nous  nous  occupons  en  c<- 
moment. 

La  rente  viagère  a  |)our  effet  de  donner  à  celui  qui  Ta  stipulée 

(crédirentier)  h;  droit  de  percevoir  annuellement,  sa  \ie  durant. 

une  sonmie  coriNenue;  l'action  (|ui  lui  appartient  de  ce  ch«'fest 

évidemment  mobilière,  et  il  ny  a  pas  à  di>linguer  entre  le  cas 

où  la  rente  aura  été  constituée  moyennant  le  versement  d'un  ca- 

y*  pilai  en  argent,   et  celui  où  elle  aura  été  créée  en  vertu  de 

/  l'aliénation  d'un  immeuble,   au   profit  du   débiteur   ou  débi- 

■"'  t  rentier. 

Quant  à  la  rente  perpétuelle,  c'est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  s'oblige  à  payer  à  l'autre,  sans  limita  de  temps,  des 
arrérages  annuels  ou  intérêts  en  argent  ;  |)ourtant  elle  se  réserve 
>  essentiellement  le  droit  de  se  libérer  du  service  de  la  rente  par 

le  remboursement  du  capital,  sans  pouvoir  y  être  forcée  par 
l'autre  partie.  D'après  cela  il  est  facile  de  se  convaincre  que  fac- 
tion du  crédirentier  est  mobilière,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'objet 
qui  forme  la  base  du  contrat,  qu'il  consiste  en  un  capital,  une 
somme  d'argent,  ou  en  immeubles,  fournis  au  débirentier. 

Jadis  on  admettait  encore  une  autre  sorte  de  rente,  connue  sous  le 
nom  de  rente  foncière  ;  elle  se  formait  par  la  cession  d'un  fonds, 
sous  la  réserve  d'un  revenu  annuel  que  l'acquéreur  s'obligeait  à 
payer  aussi  longtemps  quil  posséderait  l'immeuble;  le  crédirentier 
jouissait  d'un  droit  réel  et  immobilier,  en  ce  qu'il  conservait  la 
faculté  de  rentrer  en  possession  de  son  fonds  au  moyen  d'une 
action  en  déguerpissement,  dès  que  la  rente  cessait  d'être  payée 
ou  le  fonds  d'être  entretenu  ;  réciproquement,  le  débirentier  ne 
pouvait  pas  se  libérer  par  le  remboursement  d'une  somme  capi- 
tale ;  il  ne  parvenait  à  sa  libération  qu'en  abandonnant  le  fonds. 
Aujourd'hui,  la  rente  foncière,  telle  que  nous  venons  de  l'esquis- 
ser, n'existe  plus  ;  elle  a  été  abolie,  parce  que  le  législateur  mo- 
derne l'a  considérée,  à  juste  titre,  comme  une  entrave  aux 
progrès  de  l'agriculture  et  à  la  libre  circulation  des  biens.  Cepen- 
dant on  donne  parfois  encore  la  dénomination  de  rente  foncière 
à  la  rente  perpétuelle  constituée  au  moyen  de  l'aliénation  d'un 
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immeuble  ;  mais  l'emploi  d'une  expression  empruntée  au  droit 
ancien  ne  saurait  faire  revivre  des  principes  surannés. 

III .  Il  est  certains  termes  de  convention  par  lesquels  on  est  dans 
l'habitude  de  désigner  tout  le  genre  meuble ,  ou  bien  certaines 
espèces  seulement  de  ce  genre.  Nous  allons  indiquer  la  significa- 
tion légale  de  chacune  de  ces  dénominations  techniques,  en 
remarquant  toutefois  qu'il  est  permis  aux  particuliers  d'en 
étendre  ou  d'en  restreindre  la  portée  ;  mais  alors  ils  doivent 
avoir  soin  d'exprimer  clairement  le  sens  qu'ils  veulent  y  atta- 
cher. 

Les  meubles  meublants  ne  comprennent  que  les  meubles  des- 
tinés à  l'usage  ou  à  l'ornement  des  appartements,  comme  tapis- 
series, lits,  sièges,  glaces,  statues,  tableaux,  pendules,  porce- 
laines, tables,  etc.,  pourvu  que  ces  objets  ne  forment  pas  une 
collection,  renfermée  dans  une  pièce  ou  une  galerie  particulière. 

C'est  cette  catégorie  de  meubles  que  Ton  comprend  dans  l'ex- 
pression collective  maison  meublée. 

Le  mot  meuble,  employé  seul,  sans  addition  ni  commentaire, 
renferme  les  objets  mobiliers  qui  servent  à  l'usage  du  ménage  ou 
à  l'usage  et  à  l'ornement  des  habitations  ;  il  comprend  donc  les 
meubles  meublants,  et  en  outre  tous  les  objets  requis  par  les 
nécessités  ou  les  convenances  du  ménage,  tels  que  linge  de 
table,  vaisselle,  batterie  de  cuisine,  etc.;  mais  il  ne  renferme 
point  les  meubles  servant  à  l'usage  de  la  personne,  à  son  entre- 
tien, ses  études,  ses  plaisirs,  etc.,  comme,  par  exemple,  l'argent 
comptant ,  les  créances ,  les  pierreries,  le  linge  de  corps ,  les 
vêtements,  les  bibliothèques,  collections  scientifiques,  littéraires 
ou  d'agrément,  etc. 

Toutefois  l'expression  que  nous  venons  d'analyser  se  modifie 
fréquemment  dans  la  pratique ,  par  l'effet  de  certaines  additions, 
ou  même  par  suite  de  certains  rapprochements  ou  antithèses, 
dont  se  servent  les  contractants,  le  testateur  ou  le  législateur. 
Par  exemple,  le  testateur  qui  voulait  disposer  de  tous  ses 
biens,  et  qui  a  légué  à  l'un  ses  meubles,  à  l'autre  ses  immeu- 
bles, a  eu  évidemment  l'intention  de  gratifier  le  premier  de  tout 
ce  qui  ne  rentre  pas  dans  la  classe  des  immeubles.  De  même, 
s'il  avait  dit  :  «  Je  lègue  à  mon  ami  Jean  mes  meubles,  sauf  l'ar- 
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gcrit  comptant,  »  il  est  indiibilablc  que  l'^'xa'ption  formulée  spé- 
cialcmciif  jiar  le  If'slalrur,  aurait  pour  flTc't  de  (lorimr  au  mot 
meubles  la  .sigiiilicaliiiii  la  plus  large. 

L'expression  biens  meubles,  celle  de  mobilier  ou  (ï'elfetx  mo- 
biliers, eompreiiuciil  ^rnéralenicnt  (ont  ce  qui  est  meuble,  soit 
par  la  nature  de  la  chose ,  soit  par  la  fiction  de  la  loi  ;  cepen- 
dant nous  croyons  devoir  faire  observer  ici,  comme  précédem- 
ment, (pi'il  faut  s'attacher  avant  tout  à  lintention  des  parties, 
manifestée  dans  l'acte  ou  déduite  des  circonstances  de  fait. 

Enfin,  le  code  a  eu  soin  de  délinir  ce  quon  doit  entendre  par 
la  vente  ou  le  don  d'une  maison ,  avec  tout  ce  qui  s'y  trouve. 
Cette  expression  ne  comprend  ni  l'argent  coni|)tant,  nf  les 
créances  ou  autres  droits,  dont  les  litres  seraient  déposés  dans 
la  maison.  La  loi,  à  tort  ou  à  raison,  a  considéré  ces  choses 
comme  des  valeurs  de  convention  ou  représentatives  de  droits 
immatériels;  or,  les  biens  de  cette  nature  nétant  pas,  en  réa- 
lité, renfermés  dans  limmeuble  dont  on  dispose,  il  était  naturel 
de  ne  pas  les  comprendre  dans  la  vente  ou  le  don  d'une  maison 
avec  tout  ce  qui  s' ij  trouve. 


CHAPITRE  III 


DES  BIEIVS    DAIVS  LEURS    RAPPORTS  AVEC  CEUX  QVl  I.ES 
POSSÈDENT. 


(Art.  537-542  du  code  civil.) 

Nous  avons  essayé,  dans  le  chapitre  précédent,  de  caractéri- 
ser les  diverses  sortes  de  biens,  d'après  la  nature  qui  les  dis- 
tingue, et  nous  avons  signalé  l'importance  de  cette  classification. 
Nous  allons  maintenant  tacher  de  faire  ressortir  une  distinction 
non  moins  importante,  déduite  de  la  qualité  de  ceux  qui  pos- 
sèdent ;  car  la  propriété  et  le  mode  d'en  jouir  sont  soumis  à  un 
régime  différent ,  selon  la  capacité  civile  des  propriétaires. 

A  ce  point  de  vue,  il  faut  distinguer  les  biens  de  l'État,  ceux 
des  provinces,  des  communes  et  des  établissements  publics, 
enfin  les  biens  des  particuliers  ;  et  ceux-ci  doivent  à  leur  tour 
être  groupés  en  plusieurs  catégories. 

Parcourons  rapidement  les  principes  fondamentaux  qui  ser- 
vent de  règles  à  ces  diverses  classes  de  possesseurs. 

I.  Domaine  public  ou  national.  —  Il  est  certaines  parties 
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(Iii  territoire  (jui  servciil  à  l'usage  comiiiuii  de  tous,  telle>  (^ue 
les  fleuves,  les  grandes  roules;  ou  bien  à  la  défense  de  IKlal, 
comme  les  forts,  les  murs  d'iirie  plaee  de  guerre;  e'esl  là  ce 
(ju'oii  appelle  le  domaine  public.  Il  est  d'autres  biens  que  l'Ktal 
possède  au  même  litre  que  les  particuliers,  qu'il  administre  et 
dont  il  dispose;  c'est  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  le  domaitw 
untional,  ou  patrimoine  de  la  nation. 

Il  y  a  entn'  ces  deux  classes  de  biens  des  différences  essen- 
tielles :  le  domaine  public  n'est  pas  susceptible  d  une  propriété 
V-  |)rivée,  il  est  inaliénable  et  impresi  riptible  :  car  un  droit  ex- 

/  elusif  rendrait  impossible  sa  destination  naturelle,  qui  consiste 

/,'•  ,  à  servir  ù  l'usage  de  tout  le  monde.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 

J;  biens  qui  font  partie  du  domaine  national  proprement  dit  :  il  est 

C;  vrai  qu'ils  profitent  à  la  nation  tout  entière,  puisque  leur  pro- 

i  duit  est  versé  au  trésor  de  l'État  et  contribue  au  payement  des 

C  dépenses  publiques;  mais  comme  les  particuliers  n'en  jouissent 

pas  d'une  manière  directe,  rien  n'empècbe  que  ces  biens  passent 
dans  un  domaine  privé,  et  que  TÉtat ,  par  exemple,  vende  sa 
ferme  ou  sa  forêt  pour  la  convertir  en  une  créance  à  charge  de 
l'acquéreur.  Cependant  le  pouvoir  exécutif  n'a  point  toute  lati- 
tude à  cet  égard  ;  le  domaine  de  la  nation  renferme  des  intérêts 
trop  importants  pour  qu'il  soit  permis  au  gouvernement  d'en 
disposer  à  sa  guise  ;  aussi  l'intervention  de  la  législature  est 
nécessaire  pour  opérer  valablement  une  semblable  aliénation. 

Les  biens  du  domaine  public  perdent  leur  caractère,  soit  par 
une  déclaration  de  l'autorité  administrative,  soit  par  le  fait  d'une 
dérogation  constante  et  notoire  ;  et  dans  ce  cas  ils  rentrent  de 
plein  droit  dans  la  catégorie  des  biens  nationaux,  susceptibles 
d'aliénation  et  de  prescription  ;  c'est  ce  qui  arriverait,  par 
exemple,  si  l'État  laissait  tomber  en  ruine  les  remparts  d'une 
forteresse,  qui  de  temps  immémorial  ne  servait  plus  à  la  défense 
publique. 

Il  nous  reste  maintenant  à  indiquer  quelles  sont  les  parties  du 
territoire  comprises  effectivement  dans  le  domaine  public  : 

i°  Les  chemins  de  la  grande  voirie,  c'est-à-dire,  en  général, 
les  routes  servant  de  communication  entre  la  capitale  et  les 
chefs-lieux  de  province,  ainsi  que  les  pays  voisins,  comme  aussi 
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les  routes  qui  lient  entre  eux  les  divers  chefs-lieux  de  province  ; 
les  rues  servant  de  continuation  aux  grandes  routes,  et  qui,  de 
même  que  ces  dernières,  sont  à  la  charge  de  l'État,  appartien- 
nent également  au  domaine  public. 

S*'  Les  rivières  et  les  fleuves  navigables  ou  flottables.  La 
navigabilité  consiste  en  ce  que  la  rivière  peut  servir  de  voie  de 
transport  par  bateaux  ;  et  un  fleuve  est  flottable  dans  le  sens  de 
la  loi,  lorsque  le  flottage  peut  avoir  lieu  par  trains  ou  radeaux  ; 
il  en  serait  donc  autrement  s'il  ne  pouvait  servir  qu'à  charrier 
des  matériaux  ou  des  bois,  à  bûches  perdues. 

5»  Les  rivages  de  la  mer,  ainsi  que  ses  lais  et  relais;  c'est-à- 
dire  les  accroissements  de  terrain  provenant  soit  de  certaines 
alluvions  ou  atterrissements,  soit  du  mouvement  des  eaux  qui  se 
portent  vers  une  autre  rive ,  et  laissent  à  découvert  une  portion 
plus  ou  moins  considérable  de  leur  ancien  lit. 

Bien  que  les  rivages,  les  lais  et  relais  de  la  mer  fassent  partie 
du  domaine  public,  les  établissements  qu'on  y  a  érigés  par  con- 
cession du  gouvernement,  tels  que  pêcheries,  salines,  etc.,  sont 
dans  le  commerce. 

4°  Les  ports  de  mer,  ainsi  que  les  havres,  destinés  à  recevoir 
des  bâtiments  peu  considérables;  et  même  les  rades,  c'est-à-dire 
certaines  parties  de  la  mer  où  les  vaisseaux  peuvent  jeter  l'ancre 
et  s'abriter. 

S"  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de  guerre 
et  des  forteresses,  viennent  se  ranger  dans  la  même  catégorie. 

IL  Les  biens  provinciaux  ou  communaux  se  divisent,  de 
même  que  les  biens  de  l'État,  en  deux  classes  :  les  uns  ser- 
vent à  un  usage  public,  sont  administrés  conformément  aux 
lois,  soit  par  la  province,  soit  par  la  commune;  les  dépenses 
auxquelles  ils  donnent  lieu  sont  à  la  charge  de  la  caisse  provin- 
ciale ou  communale.  Ces  biens  sont  hors  du  commerce  et  jouis- 
sent du  privilège  de  l'imprescriptibilité.  Les  autres  s'appellent 
biens  patrimoniaux  et  constituent  le  domaine  privé  de  la  com- 
mune ou  de  la  province  ;  ils  sont  dans  le  commerce,  mais  l'ad- 
ministralion  provinciale  ou  locale  ne  peut  en  disposer  qu'en 
suivant  certaines  règles  et  en  se  soumettant  à  certaines  auto- 
risations, qui  servent  en  même  temps  de  contrôle  et  de  ga- 
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nintio.  Aux  hiciis  patrimoniaux  il  faut  juindrc  les  communaux 
|)r()prcm(!iil  dits,  c'esl-j^-dirc  les  biens-fonds  ou  droits  iuiiiio- 
biliers  dont  la  propriété  est  à  la  commune,  mais  dont  la  jouis- 
sance appartient  directement  à  tous  l(;s  habiUints,  et  perso/i/iel- 
lement  à  cbacun  d'eux  en  particulier  ;  tels  sont  les  terrains 
vaj^'ues,  les  bois  communs,  les  droits  (raiïoua|:e,  de  paca^'e,  etc. 

III.  Disons  maintenant  un  mol  des  établissements  publics, 
auxquels  la  loi  a  conféré  lu  personnification  civile,  c'est-à-dire 
la  faculté  de  contracter,  d'acquérir,  d'aliéner,  etc.,  par  l'inter- 
médiaire de  certains  administrateurs  légaux;  tels  sont  les  lios- 
pices,  les  bureaux  de  bienfaisance,  les  fabri(jues  d'église,  les 
séminaires,  et  certaines  corporations  régulièrement  instituées 
par  l'autorité  de  la  loi. 

La  création  des  personnes  civiles  correspond  à  certains  avan- 
tages sociaux  qu'il  est  utile  de  réaliser,  ou  bien  à  des  convenances 
administratives  qu'il  importe  de  satisfaire;  mais  d'un  autre  côté, 
de  semblables  institutions  ne  sont  pas  sans  danger  :  destinées  à 
servir  des  intérêts  considérables  et  dirigées  par  des  tiers, 
il  est  nécessaire  de  les  entourer  de  certaines  dispositions  pro- 
tectrices, sauvegarde  de  leurs  droits;  de  plus,  il  faut  em- 
pêcher, dans  le  chef  des  personnes  civiles,  une  accumulation  de 
biens  dépassant  le  but  de  leur  institution,  et  nuisible  aux  inté- 
rêts généraux  de  la  société.  Telle  est  la  base  de  la  tutelle  admi- 
nistrative, qui  préside  à  tous  les  actes  importants  des  établisse- 
ments publics.  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des  détails  de 
la  législation  concernant  cette  matière;  qu"il  nous  suffise  d'avoir 
appelé  l'attention  de  nos  lecteurs  sur  celte  catégorie  de  pro- 
priétaires, et  indiqué  les  motifs  de  leur  position  exceptionnelle. 

IV.  Les  biens  des  particuliers ,  dont  l'ensemble  constitue  le 
domaine  privé,  forment  la  classe  la  plus  importante.  Ce  qui  les 
distingue  des  propriétés  dont  nous  nous  sommes  occupés  sous 
les  trois  numéros  précédents,  c'est  qu'en  principe  les  proprié- 
taires privés,  s'il  est  permis  de  les  nommer  ainsi,  ont  la  libre 
disposition  de  leurs  biens;  on  ne  rencontre  pas  ici  les  entraves 
systématiques  résultant  des  formalités  ou  des  prohibitions  lé- 
gales; tout  ce  que  la  loi  n'a  pas  formellement  défendu  est  toléré; 
la  spontanéité  la  plus  entière  est  la  règle  fondamentale,  pl  lin- 
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lervenlion  de  l'autorité  administrative  dans  les  actes  civils  ne 
s'exerce  que  dans  certains  cas  spécialement  prévus.  Cependant 
cette  liberté  d'action  n'existe  d'une  manière  aussi  complète 
qu'en  faveur  de  l'individu  maître  de  ses  droits,  et  capable  d'en 
user  avec  circonspection  et  mesure. 

La  loi  a  compris  qu'une  indépendance  entière  serait  dangereuse 
pour  certaines  personnes  que  l'âge,  l'inexpérience  ou  la  faiblesse 
d'esprit  rendent  inhabiles  à  diriger  convenablement  leur  fortune; 
aussi  le  mineur,  l'interdit,  le  prodigue  sont  soumis,  dans  leur 
intérêt,  à  des  règles  exceptionnelles,  destinées  à  éviter  les  périls 
auxquels  les  exposerait  une  administration  personnelle,  libre 
de  toute  entrave.  Enfin,  la  puissance  maritale  est  pour  la 
femme  une  cause  d'incapacité,  qui  resserre  ses  pouvoirs  dans 
des  limites  plus  ou  moins  étroites  ;  elle  est  basée  sur  le  principe 
hiérarchique  qui  place  le  mari  à  la  tête  de  l'association  con- 
jugale. 


CHAPITRE  IV 


DE  I.A   PROPHIKTK.  DK  HFS  ATTRIBl'TS   BT  DK  MK» 
OKMEMBRKXE.'VTM. 


(Art.  5*4  du  code  civil.  —  Arl.  23  du  code  de  procédure  civile.  —  Art.  55J  du  code 
civil;  lois  du  21  avril  1810,  du  2  mai  1837.  —  Art.  Il  de  la  constitution  belge.  — 
Art.  b.t5  du  code  civil;  lois  du  8  mars  1810,  du  17  avril  183b.  —  Art.  2279,  2280 
du  code  civil;  loi  du  30  avril  1848,  arl.  21,  22.  —  Art.  Si3  du  code  civil.) 

La  propriété  prise  en  elle-même ,  c'est-à-dire  abstraction  faite 
de  la  nature  de  son  objet  et  de  la  qualité  relative  du  proprié- 
taire, est  le  droit  le  plus  étendu  que  Ton  puisse  exercer  sur  une 
chose  ;  c'est,  en  effet,  celui  de  jouir  et  de  disposer  d'un  objet 
de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  et  règlements,  ou  contraire  aux  droits 
d'autrui. 

En  décomposant  l'idée  de  propriété ,  nous  y  découvrons  plu- 
sieurs éléments  distincts,  qui  constituent  autant  de  prérogatives 
de  ce  droit,  et  qui  résument  son  essence. 

i"  L'attribut  le  plus  élémentaire  que  révèle  la  notion  juri- 
dique de  la  propriété,  est  le  droit  de  posséder;  il  est  évident 
que  celui  qui  absorbe  dans  sa  personne  tous  les  avantages  qu'un 
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objet  est  susceptible  de  procurer,  doit  pouvoir  témoigner  de  son 
droit  par  un  acte  de  détention  exclusive. 

Cependant  le  fait  est  souvent  ici  en  désaccord  avec  le  droit;  il 
arrive  fréquemment  qu'un  bien  se  trouve  injustement  entre  les 
mains  de  tout  autre  que  le  propriétaire  ;  mais  il  suffira  que  celui-ci 
produise  son  titre,  pour  que  la  justice  proclame  aussitôt  son  droit 
à  la  possession,  de  même  qu'en  reconnaissant  l'existence  d'un 
principe,  on  est  logiquement  forcé  d'en  accepter  la  conséquence. 

Jusqu'ici  rien  qui  ne  soit  parfaitement  normal ,  rien  que  la 
raison  ne  sanctionne  sans  peine;  mais  voici  une  autre  règle  de 
droit,  admise  de  temps  immémorial  dans  la  pratique  judiciaire,  : 

fondée  sur  des  motifs  de  haute  sagesse  et  formulée  dans  nos  ' 

lois  :  le  seul  fait  d'avoir  possédé  un  bien  pour  soi-même,  d'une 
manière  paisible  et  pendant  une  année  au  moins,  donne  ouver- 
ture au  droit  de  poursuivre  la  possession  de  ce  bien,  et  de  la 
défendre  contre  quiconque  voudrait  s'en  emparer  ;  seulement  il  j 

faut  avoir  soin  d'introduire  l'action  possessoire  dans  l'année  du  ' 

trouble  ;  sans  quoi,  la  possession  nouvelle  se  trouverait  conso-  / 

lidée. 

Au  premier  abord  on  ne  s'explique  guère  que  le  fait  dénué 
de  titre  puisse  engendrer  un  droit;  cependant  ce  principe 
se  justifie  sans  peine,  par  des  considérations  pratiques  qui 
n'ont  point  échappé  au  législateur  :  prévoyant  l'éventualité  d'un 
litige  entre  deux  prétendants,  il  devait  commencer  par  fixer  les 
positions  respectives  des  parties,  et  notamment  par  indiquer 
celle  qui  aurait  à  remplir  le  rôle  de  demandeur,  et  à  adminis- 
trer la  preuve  de  sa  prétention  ;  or,  il  a  cru  que  dans  le  doute, 
et  avant  la  consécration  du  droit  par  la  voie  judiciaire,  la  pos- 
session sérieuse  devait  entraîner  la  présomption  de  propriété  et, 
par  suite,  les  avantages  de  la  défensive  ;  partant  de  là,  la  loi 
devait  mettre  à  la  disposition  du  possesseur  les  moyens  de  con- 
server un  bénéfice  qu'elle  avait  proclamé;  voilà  pourquoi  elle 
l'autorise  à  user  des  actions  possessoires.  Il  est  même  à  obser- 
ver que,  d'après  certains  jurisconsultes,  celui  qui  a  été  dépouillé 
de  sa  possession  par  violence  ou  voies  de  fait,  a  le  droit  de  se 
faire  réintégrer,  lors  même  qu'il  n'a  point  la  possession  annale, 
et  pourvu  qu'il  réclame  dans  l'année  du  trouble.  Cette  opinion 
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est  un  )ioiiiniuf!i;  rendu  au  principe  :  <|u'il  n*('st  j.'ini.iis  pcrnii^ 
(Je  se  faire  justice  à  soi-nienu,'. 

Toutefois  les  |)rincipes  que  nous  venons  d'indicjuer  n'altèrent 
en  rien  ledmildu  propriétaire:  ils  n'ont  leur  raison  d'être  que 
dans  certaines  nécessités  de  forme  ou  de  procédure,  et  le  héné- 
lice  qui  résulte  de  leur  application  s'évunouit  dès  l'instant  où 
la  |)ro|)riété  apparaît  à  la  justice,  avec  les  caractères  d'un  droit 
réel  et  démontré;  aussitôt,  elle  repn-nd  >a  vigueur  et  la  pléni- 
tude de  ses  prérogatives.  La  sim|)le  possession,  entourée  des 
conditions  que  nous  avons  signalées  ci-dessus,  aura  été  pen- 
dant quelque  temps,  et  jKir  la  force  des  choses,  plus  puissante 
(jue  la  pn)|)riélé  elle-même  ;  car  celle-ci  ne  j)ouvait  se  démon- 
trer que  par  des  moyens  judiciaires,  dont  il  fallait  attendre  la 

|l  Ci  déduction,  et   d'un  autre  cê)té  il  était  rationnel  de  préférer  le 

lait  d'une  occupation  ellective  à  l'assertion  d'un  prétendu  pro- 

L'  y  priélaire,  qui    peut-être   n'était   qu'un    usurpateur;  mais    la 

preuve  du  droit  étant  faite,  toute  autre  possession  que  celle 
du  pro|)riétaire  serait  un  empiétement  condamnable.  Au  reste, 
les  actions  possessoires  sont  souvent  aussi  la  sauvegarde  du 
droit  de  propriété;  par  exemple  :  j'ai  perdu  mes  litres  d'acqui- 
sition de  tel  domaine;  je  n'en  resterai  pas  moins,  en  droit,  pro- 
priétaire de  ce  domaine;  car  la  propriété  est  indépendante  du 
titre  qui  la  constate  ;  mais  si  un  tiers  s'emparait  de  ce  bien,  et  si 
la  loi  ne  m'investissait  point  de  l'action  possessoire,  je  courrais 
risque,  faute  de  preuves  et  malgré  la  certitude  de  mon  droit, 
d'échouer  contre  les  prétentions  illégitimes  de  l'usurpateur  qui 
m'aurait  dépouillé. 

En  résumé  donc,  le  possesseur  légal  n'est  obligé  de  céder 
qu'en  présence  du  droit  de  propriété  reconnu  ou  démontré  ; 
aussi  longtemps  que  celte  preuve  n'est  pas  faite,  la  loi  le  main- 
tient dans  sa  possession  sans  qu'il  ait  à  produire  aucun  titre,  ni 
à  justifier  d'aucun  droit.  Réciproquement,  le  propriétaire  a  in- 
dubitablement le  droit  de  posséder,  dès  l'instant  oîi  sa  pro- 
priété est  établie  d'une  manière  directe,  par  voie  d'action 
dite pétito ire;  mais  il  a  aussi,  le  cas  échéant,  la  faculté  d'exercer 
les  actions  possessoires,  et  d'éluder  ainsi  les  difficultés,  parfois 
très-sérieuses,  de  la  preuve  du  droit  lui-même. 
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2»  Le  second  attribut  que  la  propriété  renferme,  est  le  droit  de 
jouir,  c'est-à-dire  d'user  de  la  chose  et  d'en  retirer  tout  le  protit 
possible  :  le  propriétaire  l'emploiera  à  son  service  personnel,  il 
la  donnera  à  ferme  ou  à  loyer,  il  la  livrera  à  telle  culture  qu'il 
lui  plaira  de  choisir  ;  en  un  mot,  sauf  certaines  restrictions  lé- 
gales dont  nous  rencontrerons  plus  tard  des  exemples ,  le  mode 
de  sa  jouissance  est  abandonné  à  son  libre  arbitre ,  ou  même  à 
ses  volontés  les  plus  capricieuses. 

Le  propriétaire  du  sol  n'a  pas  seulement  le  droit  d'en  exploi- 
ter la  surface  ;  il  a  encore  celui  de  fouiller  dans  le  sein  de  la 
terre,  et  de  s'approprier  les  produits  qu'il  y  découvre.  Mais 
outre  les  restrictions  auxquelles  les  règlements  de  police  sou- 
mettent quelques-unes  de  ces  exploitations,  la  législation  sur  les 
mines  limite  à  un  autre  point  de  vue  le  droit  de  propriété,  en 
astreignant  le  propriétaire  à  une  demande  de  concession.  Il  y  a 
plus  ;  les  tiers  sont  admis  à  s'adresser  au  gouvernement,  pour 
obtenir  la  concession  d'une  mine  située  dans  le  terrain  d'autrui  ; 
seulement,  dans  ce  cas,  le  concessionnaire  étranger  est  obligé 
de  payer  au  propriétaire  du  fonds  certaines  indemnités  ou  rede- 
vances. 

Ces  restrictions  au  droit  de  propriété  se  justifient  aisément  : 
les  règlements  de  police  et  les  conditions  imposées  au  conces- 
sionnaire ont  pour  bases  le  devoir  impérieux  qui  astreint 
l'autorité  à  veiller  à  la  sûreté  des  personnes,  et  l'intérêt  géné- 
ral qui  s'attache  à  une  exploitation  régulière.  Quant  au  droit 
appartenant  aux  tiers  d'obtenir  la  concession,  il  est  fondé 
sur  une  considération  d'utilité  sociale  :,les  propriétés  souter- 
raines renferment  une  source  abondante  de  richesses  dont  la 
société  tout  entière  doit  profiter  ;  or  il  serait  fâcheux  que  ces 
trésors  dussent  rester  enfouis  dans  le  sein  de  la  terre,  par  cela 
seul  que  le  propriétaire  n'aurait  point  la  volonté,  l'aptitude 
requise  ou  les  fonds  nécessaires ,  pour  se  livrer  à  de  semblables 
entreprises;  d'ailleurs  son  droit  est  respecté,  puisque  la  loi  lui 
assure  certains  avantages,  proportionnés  à  l'importance  de  l'ex- 
ploitation. 

De  plus,  en  cas  de  concours  entre  le  propriétaire  de  la  sur- 
face et  des  tiers,  le  premier  obtient  la  préférence,  pourvu  que 
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'lo  \)V.  \.\  I'Ium'Hikti^: 

l'i^tondiio  (Ir  soji  icrriiiti  soil  roco/iriuc  sunisarile  à  IVxploilalion 
n^j,Mili(^rc  f'I  |>n)(il;il)lr'  (j(;  hi  uiine,  cl  qu'il  juslino  d'aillours  de» 
f.i('iill«Vs  rcijuiscs  pour  <'nln'|)n;n(ln!  ri  ronduin'  lc>  tr;i\;iu\  de 
la  mauirn'  |)r('S(Til(!  par  la  loi. 

5"  Le  (Iroil  d(;  propricU';  implicjue  aussi  la  libre  disposition  do 
la  chose,  «'1  il  csl  de  rifitérèl  }.'('Méral  d'accorder  la  plus  grande 
latitude  aux  Iraiisaclions  privées.  Nous  avons  eu  Toccasion  de 
juslinerce  principe  au  chapitre  I". 

Le  |)ro|)riélaire  a  donc  le  droit  de  vendre  son  bien,  de  le 
grever  d(!  charges,  d'en  faire   l'ohjei  d'une  donation  ou  d'un 
legs,  etc.  ;  et  mènrie  la  loi,  qui  n'ini|)ose  ses  injonctions  ou  ses 
défenses  que  lorsque  son  autorité  est  indispensable,  n'a  pa^ 
i^  l\  cru  devoir  prohiber  l'abus  de  la  chose  :  de  sorte  que  le  proprié- 

taire pourra  se  livrer  inipuiiénienl  au  |)laisir  déraisonnable  de  la 
détériorer,  ou  mènne  de  l'anéantir,  pourvu  qu'il  n'empiète  point 
1;  f  sur  les  droits  d'aulrui,  et  qu'il  respecte  d'ailleurs  les  lois  et  les 

%  ^  règlennents  administratifs. 

La  liberté  de  disposer  suppose  le  droit  de  conserver  ;  ce  se- 
\^  .,  rait  donc  en  vain  qu'un  tiers  s'efforcerait  de  me  persuader  que 

ma  terre  prospérerait  mieux  entre  ses  mains,  et  voudrait  me 
contraindre  à  opérer  une  aliénation,  avantageuse  à  tous  deux  ; 
il  ne  dispose  d'aucun  moyen  de  coaction  pour  accomplir  son 
désir,  et  les  offres  les  plus  belles  viendront  échouer  contre  ma 
volonté  de  propriétaire,  ou  même  contre  un  absurde  caprice. 

Ce  principe  rigoureux  subit  néanmoins  une  dérogation  im- 
portante :  l'utilité  publique  doit  l'emporter  sur  les  prétentions 
isolées,  individuelles  ;  il  serait  impossible  de  réaliser  ces  grands 
travaux  dont  notre  siècle  se  montre  si  prodigue,  de  créer  ces 
gigantesques  voies  de  communication,  merveilles  de  l'art  et 
artères  du  commerce ,  sans  la  mesure  éminemment  sociale  de 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Voici  comment  ce  principe  fécond  a  été  organisé  dans  nos 
lois  : 

L'initiative  de  la  mesure  appartient  à  l'autorité  administra- 
tive; mieux  que  tout  autre  pouvoir,  le  gouvernement  est  en 
mesure  de  constater  les  besoins  réels  de  l'industrie,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  en  même  temps  de  découvrir  les 
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moyens  propres  à  améliorer  leur  sort  et  à  faciliter  leur  progrès. 
C'est  donc  à  lui  qu'il  appartient  de  décréter  en  connaissance  de 
cause  l'utilité  publique;  cette  déclaration  se  fait  par  arrêté  royal. 

Ensuite  une  nouvelle  opération  devient  nécessaire  ;  il  s'agit 
notamment  de  désigner  d'une  manière  précise  les  terrains  soumis 
à  l'expropriation  ;  à  cette  fin,  des  plans  sont  dressés  et  déposés 
dans  des  lieux  accessibles  au  public  ;  un  appel  est  fait  aux  in- 
téressés, et  ceux-ci  sont  admis  à  présenter  leurs  réclamations  ; 
une  commission  spéciale  est  nommée,  pour  les  entendre  et  ap- 
précier le  fondement  de  leurs  plaintes;  puis  enfin  les  terrains 
assujettis  à  la  mesure  sont  définitivement  désignés.  Comme  on 
le  voit,  la  loi  a  ménagé  aux  propriétaires  un  système  de  publi- 
cité, qui  leur  fournit  le  moyen  de  vérifier  si  l'expropriation 
dont  on  les  menace  est  une  condition  nécessaire  de  l'exécution 
des  travaux;  et,  au  besoin,  de  soumettre  leurs  observations  à 
l'équitable  appréciation  du  gouvernement. 

Après  l'accomplissement  de  ces  formalités  préalables,  l'auto- 
rité administrative  a  une  dernière  mission  à  remplir  :  son  devoir 
est  d'éviter  aux  propriétaires  des  frais  inutiles  et  les  embarras 
d'un  débat  judiciaire;  à  cet  effet,  elle  est  obligée  de  recourir  à 
l'emploi  de  voies  amiables,  pour  obtenir,  sans  l'intervention  des 
tribunaux,  l'abandon  volontaire  des  terrains  frappés  d'expro- 
priation. Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'on  n'a  pu  se  mettre 
d'accord,  que  la  question  d'indemnité  est  déférée  à  la  justice 
régulière. 

Cet  examen  ne  pouvait  être  sans  anomalie  abandonné  au 
gouvernement,  puisqu'il  ne  peut  appartenir  à  personne  d'être 
juge  et  partie  dans  sa  propre  cause  ;  on  s'adressera  donc  à  un 
pouvoir  indépendant,  celui  des  tribunaux,  qui  vérifieront  d'abord 
si  les  formalités  administratives  ont  été  exactement  remplies; 
en  cas  d'affirmative,  ils  prononceront  l'expropriation;  puis  ils 
détermineront  l'indemnité  à  laquelle  le  propriétaire  a  droit  ;  et 
ce  n'est  que  lorsque  la  justice  aura  par  devers  elle  la  preuve  du 
payement  de  cette  indemnité,  ou  au  moins  de  sa  consignation 
pour  compte  de  la  personne  expropriée,  qu'elle  ordonnera  la 
dépossession  légale  en  faveur  du  gouvernement  ;  alors  seule- 
ment les  travaux  pourront  être  commencés. 
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i"  On  iintn;  altrilxil  do  la  propriété,  (|ui  est  en  (|(i(;li|ij('  sorU* 
W.  corollaire  ou  l(!  compIrriM'iil  du  droit  dr  posséder,  est  la  rc- 
vriidicalioii  ;  le  proprirtain*  qui  a  rt('>  dépouillé  de  son  hicii  doit 
pouvoir  le  reprendre;  mais  coninie  dans  une  société  orpnisée 
on  ne  peut  se  rendre  justice  à  soi-même,  et  qu'il  appartient  aux 
tribunaux  seuls  de  constater  les  droits  des  parlieuliers,  c'est  à 
eux  quil  faudra  sadresser  pour  cire  réintégré  dans  la  propriété 
que  l'on  a  perdue. 

Les  principes  sur  la  revendication  des  biens  nous  amènent 
ù  signaler  une  divergence  radicale  entre  les  meubles  et  les  im- 
meubles; car  tandis  qu'en  matière  immobilière  le  dntit  de  reven- 
diquer constitue  la  règle,  il  est  exceptionnel  au  contraire  en  fait 
de  meubles;  car  aux  yeux  de  la  loi,  la  possession  réelle  d'un 
meuble  corporel,  acquis  de  bonne  foi,  dans  le  but  d'en  devenir 
C  propriétaire,  assure  au  possesseur  le  droit  de  propriété  lui- 

\  J  même.  Exemple  :  Pierre  a  recueilli  dans  le  patrimoine  de  son 

père  certains  objets  qu'il  croyait  faire  partie  de  la  succession  ;  il 
les  vend  à  Jean,  et  celui-ci  en  obtient  la  délivrance  ou  mise  en 
possession  ;  le  véritable  propriétaire,  qui  s'aperçoit  de  la  méprise 
de  Pierre,  n'aura  pas  le  droit  de  réclamer  les  meubles  en  ques- 
tion, dont  l'acheteur  est  nanti;  il  ne  lui  reste  qu'à  s'adresser  au 
vendeur,  pour  lui  faire  rembourser  le  prix  qu'il  a  retiré  de 
l'aliénation. 

Cette  dérogation  importante  au  principe  normal  de  la  reven- 
dication a  été  puisée  dans  l'ancien  droit,  et  trouve  sa  justifi- 
cation dans  l'extrême  promptitude  des  transmissions  mobilières: 
le  législateur  a  voulu  par  là  faciliter  les  opérations  de  cette  na- 
ture, inspirer  de  la  confiance  au  commerce  et  prévenir  de  nom- 
breux procès. 

Mais  la  loi  eût  été  immorale,  si  elle  avait  donné  une  prime  à 
la  mauvaise  foi;  aussi  lacheteur  qui  connaîtrait  au  moment  de 
la  vente  le  véritable  propriétaire  de  la  chose,  n'échapperait  pas  à 
l'action  en  revendication  ;  et  même  sa  parfaite  bonne  foi  ne  le 
mettrait  pas  à  l'abri  de  cette  action,  si  l'objet  qu'il  aurait  acheté 
avait  été  perdu  par  le  propriétaire,  ou  lui  avait  été  soustrait  frau- 
duleusement; dans  ce  cas,  le  maître  de  la  chose  a  trois  ans,  à 
dater  du  jour  de  la  perte  ou  du  vol.  pour  la  réclamer  de  celui 
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entre  les  mains  duquel  il  la  trouve,  sauf  le  recours  de  celui-ci 
contre  la  personne  de  laquelle  il  la  tient;  néanmoins  si  le  pos- 
sesseur actuel  de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a  achetée  dans  une 
foire,  un  marché  ou  une  vente  puhlique,  ou  bien  d'un  marchand 
vendant  des  choses  pareilles,  la  loi  écarte  toute  idée  de  faute  ou 
de  négligence  dans  le  chef  de  ce  possesseur,  et  le  propriétaire 
originaire  ne  peut  se  faire  rendre  son  bien  qu'en  remboursant 
à  ce  dernier  le  prix  qu'il  lui  a  coijté. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  vente  s'applique  à  toute  espèce 
de  contrat  ayant  pour  but  de  transmettre  la  propriété  ou  même  un 
droit  réel  sur  la  chose;  mais  la  revendication  est  permise  toutes 
les  fois  que  le  tiers  possède  à  un  autre  litre  quelconque;  ainsi, 
par  exemple,  Pierre,  possesseur  de  certains  bijoux  qu'il  a  trou- 
vés dans  la  succession  de  son  père,  et  qui  appartiennent  à  autrui, 
les  dépose  entre  les  mains  de  Jean,  avec  prière  de  les  conser- 
ver pour  lui;  par  cet  acte,  Jean  ne  comptait  nullement  devenir 
propriétaire,  ni  même  acquérir  un  droit  quelconque  sur  les  ob- 
jets déposés;  aussi,  le  véritable  propriétaire  pourra  l'obliger  à 
les  restituer; seulement,  pour  couvrir  sa  responsabilité  à  l'égard 
de  Pierre,  Jean  pourra  mettre  ce  dernier  en  cause,  afin  qu'il 
soit  prouvé  contre  lui  que  les  bijoux  ne  lui  appartenaient  pas. 
Mais  supposons  au  contraire  que  Pierre  remette  les  bijoux  en 
gage  à  Jean  pour  sûreté  d'une  somme  que  celui-ci  lui  a  prêtée  ; 
Jean  serait  en  droit  de  repousser  l'action  en  revendication,  que 
le  propriétaire  voudrait  diriger  contre  lui;  car  Pierre,  possédant 
réellement  les  objets,  en  était  censé  le  maître  ;  d'un  autre  côté, 
ils  n'ont  été  ni  perdus  ni  volés,  et  comme  Jean  en  a  acquis  la 
possession  dans  le  but  de  les  retenir  jusqu'au  parfait  rembourse- 
ment de  ses  avances,  la  maxime  juridique  a  en  fait  de  meu- 
bles, possession  vaut  titre  >;  lui  sera  applicable  et  couvrira  ses 
droits.  Ce  dernier  exemple  nous  rappelle  une  disposition  récente 
et  exceptionnelle,  consacrée  par  la  loi  sur  les  monts-de-piété  : 
s'il  s'agit  d'un  objet  perdu  ou  volé,  et  qui  a  été  engagé  dans  un 
de  ces  établissements,  le  propriétaire  ne  pourra  le  revendiquer 
gratuitement  que  pendant  six  mois  à  dater  du  jour  où  le  direc- 
teur du  mont-de-piété,  dûment  averti  avant  l'engagement,  soit 
par  le  propriétaire,  soit  par  la  police,  aura  en  même  temps  ob- 


4i  i)K  i.A  v\u)v\{U:'iÇ: 

It-iiu  liiic  di^sigiiiition  siillisinili*  dr  roiijt.'l  souslruil  ou  r^iin;;  en 
(Icliors  (le  ce  déliii,  ou  bien  lorsque  avant  rcnKaKemenl  la  dési- 
^'iiiilioii  snllisaiilc  du  jriin«'  un  pas  fM*'*  fourni»',  h*  proprif-lain* 
sera  lonu,  s'il  \(>ul  m  oi)U'fiir  la  restilution.  de  rendiourxT  au 
nionl-de-piélé  la  somme  prêtée,  ainsi  que  les  inlérêls  f''ehu>. 
Observons  enfin  que  le  propriétaire  a  !«•  droit  de  diriger 
eontre  le  voleur  lui-même  de  la  eliose.  ou  roulre  celui  qui  la 
trouvée,  une  action  en  restitution,  ou  même,  le  ras  échéant, 
en  dommages  et  intérêts.  Seul(;menl.  les  auteurs  ne  s'accordent 
pas  sur  la  durée  légale  de  celle  action. 
'  ^  5"  Une  dernière  prérogative  de  la  propriété,   cesl  que  les 

objets  accessoires  qui  s'unissent  ou  sincorporent,  soit  naturel- 
lement, soil  artificiellement,  aune  chose  principale,  appartien- 
'"  r'  fient  de  droit  au  propriétaire  de  celle-ci;  cest  là  ce  quon  est 

Ç;  convenu  d'appeler  le  droit  d'accession,  qui  se  réalise  en  debor.N 

;  l  de  tout  contrat,  par  l'effet  seul  de  la  propriété. 

>  Comme  cette  matière  exige  des  développements  assez  éten- 

dus, nous  nous  réservons  de  la  traiter  dans  un  chapitre  spécial. 
(Voyez  chap.  v.) 

Nous  venons  d'aiiahser  les  attributs  multiples  qu'implique 
la  notion  abstraite  du  droit  de  propriété;  pour  compléter  cette 
étude  à  un  point  de  vue  plus  pratique,  nous  allons  maintenant 
indiquer  les  modifications  qui  restreignent  ce  droit  absolu,  et  qui 
dérivent  soit  des  principes  généraux,  soit  des  dispositions  spé- 
ciales de  la  loi. 

Tout  droit  s'arrête  nécessairement  aux  limites  dun  autre 
droit;  en  empiétant  sur  ce  dernier,  il  perdrait  son  caractère  de 
justice  et  deviendrait  une  usurpation:  ainsi,  par  exemple, 
quoiqu'il  soit  permis  à  un  propriétaire  dopérer  des  fouilles  dans 
sa  terre,  il  ne  peut  néanmoins  diriger  ses  travaux  de  manière  à 
provoquer  des  éboulements  sur  la  propriété  voisine;  ce  serait  là 
franchir  la  limite  de  son  droit,  et  négliger  celui  du  voisin,  au- 
quel il  porterait  une  atteinte  illégitime.  Mais  il  faut  se  garder 
de  confondre  le  droit  et  rinlérèl  d'un  tiers;  car  respecter  le 
premier  est  un  devoir  rigoureux,  et  se  plier  aux  convenances  du 
second  est  un  acte  de  complaisance.  Exemple  :  Je  possède  un 
terrain  cultivé  dans  un  site  pittoresque;  une  maison  de  plaisance 


^ 
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est  construite  à  côté  de  mon  immeuble,  et  le  propriétaire  qui 
l'habite  a  joui,  jusqu'à  ce  jour,  d'un  paysage  riant,  d'un  liorizon 
magnifique.  Je  veux  à  mon  tour  profiter  des  avantages  de  la 
situation,  et  ériger  une  demeure  en  face  de  la  sienne  ;  mon  projet 
le  contrarie  beaucoup,  et  il  est  vivement  intéressé  à  conserver 
les  agréments  de  la  perspective  ;  mon  droit  pourtant  est  plus 
fort  que  son  intérêt,  et  je  puis,  si  je  veux,  réaliser  le  projet  que 
j"ai  conçu. 

Les  droits  des  tiers  ne  sont  pas  les  seuls  obstacles  que  ren- 
contre l'exercice  de  la  propriété;  la  loi,  dans  des  dispositions 
éparses,  en  a  créé  beaucoup  d'autres  encore,  et  nous  aurons 
plus  tard  à  signaler  la  portée  de  plusieurs  d'entre  eux  :  quel- 
ques-uns ont  pour  cause  l'intérêt  ou  la  défense  de  l'État,  telle 
est  la  prohibition  de  planter  à  certaine  distance  des  routes,  celle 
de  bâtir  dans  un  rayon  déterminé  des  forteresses;  d'autres  sont 
établis  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique,  comme  la  défense 
de  creuser  des  puits  à  proximité  des  cimetières.  La  sûreté  pu- 
blique et  l'embellissement  des  villes  sont  l'origine  de  l'interven- 
tion des  autorités  administratives  dans  le  règlement  des  plans 
de  bâtisse  et  des  alignements;  les  dispositions  sur  les  droits  de 
bornage  et  de  mitoyenneté,  sur  les  vues,  les  plantations,  etc.,  ont 
pour  but  de  ménager  des  relations  de  bon  voisinage,  ou  bien  de 
servir  les  intérêts  communs  des  particuliers. 

On  comprend  que  le  cadre  étroit  de  ce  traité  élémentaire  ne 
nous  permet  point  de  passer  en  revue  les  règlements  nombreux 
qui  ont  été  rendus  sur  cette  matière;  toutefois  nous  aurons 
l'occasion,  au  chapitre  des  servitudes,  de  donner  un  aperçu  de 
ceux  qui  trouvent  une  application  presque  journalière  dans  la 
vie  pratique;  bornons-nous  à  poser  ici  un  principe  fondamental 
qui  les  domine  tous  :  c'est  qu'un  simple  règlement  émané  de 
l'initiative  administrative  ne  peut  restreindre  arbitrairement 
l'usage  de  la  propriété;  il  faut  pour  cela  qu'il  ait  été  fait  en 
exécution  de  la  loi,  ou  en  vertu  des  pouvoirs  accordés  par  la 
loi;  autrement  le  juge  devrait  se  refuser  à  en  faire  l'aplicalion. 

Le  propriétaire  n'use  pas  toujours  de  sa  chose,  dans  la  plé- 
nitude de  son  droit;  il  arrive  souvent  qu'il  détache  de  sa  pro- 
priété quelques-uns  de  ses  éléments,   pour  en   investir  une 

4. 


li^Tcu  |h;i'soiiiii;  ;  ri'll«'-r.i  ucquicrl  ulors  mu  I.i  (  Ixt.M'  un  dioii 
réel,  qui  raiï(M:U;  duiis  suii  csscMice,  el  Ij  poursuit  vu  (|tirl<|iic 
iiiiiiii  (|u*<'ll«'  piiss»'.  siiuf  m'nrmioins  les  principo  (ju«;  ni)U>  .inuii* 
d(;N(!lupp('!S  .sur  les  cITcls  do  lii  possL'ssion  d»;.s  incuhU's, 

Les  principaux  de  ces  (Uhni'mhrements  de  la  iiropriélé  suni 
Tusufruil,  l'usage,  riiahilation,  les  droits  d"ein|)liyléose  el  de  su- 
perlicie,  el  les  serviludes  réelles. 

Il  esl  cerlains  autres  droits  réels,  affectaul  profondériienl  le 
bien  auquel  ils  s'appliquent,  el  s'attaclianl  iutirnenienl  à  lui. 
quelles  que  soient  les  mutations  «lu'il  suhlssr,  niai>  (jiii  ne  iné- 
ritenl  pas,  à  proprement  |)arler,  la  dénomination  de  démendjre 
menls  de  la  propriété,  parce  que  leur  but  unique  esl  de  garantir 
le  payement  d'une  créance,  et  nullement  de  concéder  la  jouis- 
sance ou  une  partie  de  la  jouissance;  tels  sonl  les  droits  de 
gage,  d'anticlirèse,  de  privilège  et  d'hypotliè(jue  ;  aussi  nous  ne 
nous  occuperons  ici  que  des  premiers,  en  renvoyant  à  la  matière 
des  contrats  et  obligations  les  explications  que  nous  auron^  ;i 
donner  sur  les  autres. 


CHAPITRE  V 


»L     UKOIV    u'aCCESSIOW. 


(Arl.  5lfi  du  code  civil.) 

Nous  avons  vu  au  chapitre  précédent  que  le  droit  d'accession 
est  un  attribut  de  la  propriété,  puisqu'il  a  pour  effet  d'accroître 
la  valeur  d'un  domaine,  d'une  terre,  d'une  chose  mobilière  en 
dehors  de  tout  contrat,  et  même  à  l'insu  du  propriétaire  ;  il  se 
réalise  par  la  seule  force  de  la  propriété  qui  tend  à  absorber  et  à 
identifier  avec  sa  propre  substance  les  produits  qu'elle  engendre 
et  les  objets  qui  s'y  incorporent. 

D'après  cela,  nous  diviserons  ce  chapitre  en  deux  parties  : 
dans  la  première,  nous  nous  occuperons  du  droit  d'accession  sur 
ce  qui  est  produit  par  la  chose;  dans  la  seconde,  nous  aurons 
parcourir  les  principes  relatifs  ù  l'accession,  en  tant  qu'elle  se 
réalise  par  voie  d'union  ou  d'incorporation,  soit  naturelle.  soi( 
artificielle. 


■^( 


ih  IIK  LA  i'IlOl'UlKTÉ 

SI. 

Dl    DRUIT  D^CCESHIUN  blR  CE  Ql'l  EST  PRODIIT  PAR    I.A  (IlOSL. 
(An.  Bi7-.'iNn  du  roile  civil:  .tBS,  ntH.  H86.  138  ibM.) 

Tons  les  fruits  quelconques  que  la  chose  est  susceptihie  de 

produire  ii|)p;irlieiineiil  iiu  propri<'l;iir('  d»'  crltc  cIkkc  ;  ce  ii'rsl 

■*  point  en  raison  des  peines  quil  |)ourrait  setre  données  ou  iU'>, 

dépenses  qu'il  aurait  faites,  c'est  en  vertu  de  son  droit  de  pro- 

•  i  priété  (|ue  cet  avantage  lui  est  dévolu  ;  il  en  résulte  que  les  fruits 

-'  lui  appartiendraient  au  même  litre  dans  le  cas  où  un  tiers  aurait 

,.   -  fail,  fût-ce  sans  mandai,  les  frais  de  labour  et  d'ensemencement  : 

I:    1 

';  î  seulement,  comme  la  loi  ne  tolère  jamais  que  quelqu'un  s'enri- 

\|i  >  chisse  injustement  aux  dépens  d'autrui,  le  maître  de  la  chose  ne 

recueillera  les  avantages  quelle  aura  produits,  (juà  la  ciiarge  de 
rembourser  au  tiers  les  avances  qu'il  a  faites;  et  ce  principe 
d'équité  serait  même  applicable  si  le  tiers  avait  agi  frauduleu- 
sement, c'est-à-dire  avec  l'intention  préconçue  de  s'approprier  la 
récolte  qu'il  aurait  fait  naître  sur  la  terre  d'autrui. 

La  loi  distingue  plusieurs  espèces  de  fruits  :  les  fruits  natu- 
rels sont  les  produits  spontanés  du  fonds  ou  de  la  chose;  tels 
sont  les  arbres  qui  naissent  d'eux-mêmes  dans  les  forêts,  les 
herbes  qui  croissent  dans  un  pré,  le  croît  des  animaux,  etc.  ; 
ce  dernier  exemple  nous  conduit  à  une  règle  de  droit  qui  a  tou- 
jours été  suivie,  c'est  que  le  mâle  et  la  femelle  appartenant  à 
deux  maîtres  différents ,  la  génération  suit  la  condition  de  la 
femelle,  et  obtient  le  même  propriétaire. 

Les  fruits  industriels  sont  ceux  qui  supposent  le  concours  de 
l'industrie  de  l'homme  et  des  forces  de  la  nature;  tels  sont  les 
légumes,  les  moissons,  les  vendanges. 

Enfin,  les  fruits  dits  civils  ont  leur  source  dans  un  contrat,  et 
voilà  pourquoi  on  les  désigne  quelquefois  aussi  sous  la  dénomina- 
tion technique  de  fruits  conventionnels  :  ce  sont  les  loyers  des 
maisons,  le  prix  des  baux  à  ferme,  les  intérêts  des  créances,  les 


DU  DROIT  D  ACCESSION.  i9 

arrérages  des  renies,  etc.  Tous  ces  avantages,  quels  qu'ils 
soient,  appartiennent  au  propriétaire  de  la  chose  productrice  ; 
cependant  la  loi  admet  une  exception  importante  à  ce  principe, 
en  faveur  du  possesseur  de  bonne  foi;  et  c'est  surtout  pour 
régler  plus  clairement  les  droits  de  ce  dernier  sur  ce  qui  est 
produit  par  la  chose  qu'il  possède,  que  nous  avons  cru  devoir 
indiquer  la  division  légale  des  fruits  en  naturels,  industriels  et 
civils.  Bientôt  nous  comprendrons  mieux  la  portée  de  cette 
observation. 

Le  simple  possesseur  d'un  terrain,  dont  la  propriété  appar- 
tient à  autrui,  a  le  droit  de  faire  siens  les  fruits  qu'il  en  a  re- 
cueillis ;  mais  pour  cela  il  est  nécessaire  qu'il  ait  acquis  la 
possession  avec  loyauté  et  bonne  foi  ;  et  même  il  ne  peut  s'ap- 
proprier ces  avantages  que  pour  autant  qu'il  les  ait  perçus  du- 
rant sa  bonne  foi  ;  or  le  possesseur  est  de  bonne  foi  aux  yeux  de 
la  loi  lorsqu'il  peut  légitimement  se  croire  propriétaire,  en 
vertu  d'un  titre  qui  lui  aurait  efîectivement  transféré  la  pro- 
priété de  la  chose,  sans  l'existence  d'un  vice  qu'il  ignorait, 
résultant  du  défaut  de  qualité  ou  de  capacité  dans  le  chef  de  la 
personne  qui  l'a  transmise.  Il  est,  au  reste,  de  principe  en  droit, 
que  cette  ignorance,  qui  constitue  en  définitive  la  bonne  foi,  se 
présume  toujours,  précisément  parce  que  la  mauvaise  foi  ne  se 
présume  jamais. 

Éclaircissons  la  règle  par  un  exemple  :  Jean  se  présente  à 
moi,  en  qualité  de  propriétaire  d'un  domaine,  et  il  me  propose 
de  me  le  vendre;  il  m'exhibe  les  titres  de  propriété;  nous  con- 
venons du  prix;  j'achète  le  bien  et  j'entre  en  possession,  avec 
la  conviction  d'en  devenir  propriétaire;  je  cultive  le  fonds,  et 
sans  avoir  le  moindre  soupçon  sur  la  validité  du  contrat  que 
j'ai  passé,  je  fais  ma  récolte  et  je  perçois  les  fruits.  Cependant 
Pierre,  véritable  propriétaire  du  domaine ,  découvre  la  spolia- 
tion dont  il  a  été  la  victime  ;  il  constate  que  Jean  lui  a  soustrait 
ses  titres  durant  son  absence,  et  a  frauduleusement  usurpé  son 
nom;  Pierre  pourra,  sans  aucun  doute,  revendiquer  son  bien, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  prescription,  puisqu'un  contrat  auquel  il  est 
resté  étranger  n'a  pas  pu  le  lui  faire  perdre;  mais  en  ma  qualité 
de  possesseur  de  bonne  foi,  j'ai  le  droit  de  conserver  les  fruits 
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que  j'ui  recueillis.  Il  en  sérail  de  même  si  Jean  avait  pris  la 
«jualiléde  fondé  de  pouvoirs  pour  vendre  le  bien  de  Pierre,  el 
aviiil  r;iltri(|iM'>  une  fausse  procunilion  afin  de  tromper  plus  faci- 
l(;meiil  la  religion  de  raelieleur. 

Il  n'est  pas  diflieile  de  se  rendre  compte  de  cet  avantage  at- 
tribué à  la  possession;  d'une  part,  en  effet,  le  |iro|)riélaire 
aura  le  plus  souvent  une  certaine  négligence  à  s'imputer  :  il 
devait  veiller  à  la  conservation  de  son  bien,  ou  le  faire  sur- 
veiller pendant  son  absence;  d'autre  part  aussi,  la  bonne  foi  du 
possesseur  méritait  (|iiel(jues  égards,  el  la  faveur  (|ue  la  loi  lui 
réserve  balancera  les  chances  de  perle  au\(juelle^  il  «'sl  exposé 
par  suite  de  la  revendication;  car  il  n'aura  d'autre  ressource 
pour  rentrer  dans  ses  fonds,  «juc  de  s'adresser  au  vendeur  «jui 
l'a  trompé;  el  son  nu-ours  sera  souveut  illusoire,  par  suite  de 

1  Ç  l'insolvabilité  ou  de  la  fuile  de  ce  dernier. 

;  ç  Nous  avons  dit  tantôt  que  le  possesseur  acquiert  les  fruil> 

>  par  la  perception,  c'est-à-dire  par  la  récolle  des  fruits  naturels 

el  industriels,  ou  par  le  cours  successif  des  fruits  civils,  tels  que 
loyers,  fermages,  etc.  11  résulte  de  ce  principe,  que  si  le  pos- 
sesseur occupait  lui-même  la  ferme (ju'il  aurait  achetée  d'un  non- 
propriétaire,  el  si  la  revendication  avait  lieu  avant  la  récolte, 
sa  possession  ne  sérail  l'origine  d'aucune  acquisition  de  fruits, 
el  il  ne  pourrait  se  faire  rembourser  que  les  frais  de  culture;  si, 
au  contraire,  le  domaine,  acheté  d'un  tiers,  était  occupé,  lors 
de  la  vente,  par  ;  n  fermier  auquel  le  propriétaire  avait  concédé 
un  bail,  l'acheteur  de  bonne  foi  aurait  droit  à  une  partie  du  fer- 
mage, en  proportion  de  la  durée  de  sa  possession;  et  il  en  serait 
ainsi,  bien  qu'au  moment  de  la  revendication  aucune  récolle 
n'eût  encore  été  faite;  de  telle  sorte,  par  exemple,  qu'une  pos- 
session prolongée  pendant  si\  mois  lui  donnerait  droit  à  la 
moitié  du  fermage  de  Tannée;  c'est  ce  qui  a  fait  dire  que  les 
fruits  civils  ou  conventionnels  s'acquièrent  jour  |)ar  jour. 

Les  raisonnements  que  nous  venons  d'appliquer  à  la  vente 
trouveraient  aussi  bien  leur  application  à  tout  autre  titre  trans- 
latif de  propriété,  c'est-à-dire  destiné,  dans  l'esprit  des  contrac- 
tants, à  faire  changer  la  propriété  de  maître. 
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DU    DROIT    d'accession    SUR    CE    QUI    s'UNIT    ET    s'iNCORPORE 
A    LA    CHOSE. 


(Art.  551  du  code  civil.) 

Celle  matière  présenle  des  variétés  nombreuses  que  nous 
allons  lâcher  de  résumer  succinctement,  après  avoir  rappelé  le 
principe  fondamental,  que  l'accession  s'opère  par  la  seule  vertu 
de  la  propriété;  il  résulte  de  là  qu'elle  produit  ses  effets,  sans 
distinguer  si  elle  est  l'œuvre  du  propriétaire  de  la  chose  princi- 
pale ou  d'un  tiers,  ni  même  s'il  y  a  eli,  de  leur  part,  bonne  ou 
mauvaise  foi  ;  ces  diverses  circonstances  ne  pourront  être  invo- 
quées que  pour  le  règlement  des  indemnités  dues  au  proprié- 
taire, dont  la  chose  est  absorbée  par  l'effet  de  l'accession. 

i»  Constructions; plantations.  (Art.  553-555  du  code  civil.) 
— 11  est  évident  que  les  ouvrages  que  le  propriétaire  lui-même 
fait  exécuter  sur  son  fonds  au  moyen  de  matières  premières  qui 
lui  appartiennent,  font  partie  de  sa  propriété;  nous  avons  même 
vu,  dans  notre  deuxième  chapitre,  que  les  constructions  et  plan- 
tations participent  de  la  nature  immobilière  du  terrain  sur  le- 
quel elles  sont  faites. 

Le  même  principe  est  applicable  lorsque  le  propriétaire  s'est 
servi  de  matériaux  ou  de  plantes  qui  appartiennent  à  autrui  ; 
aussi,  l'accession  s' étant  accomplie,  il  ne  reste  plus  d'autre  droit 
au  maître  de  ces  objets  que  d'en  réclamer  la  valeur;  cepen- 
dant il  pourrait,  en  outre,  exiger  des  dommages  et  intérêts, 
s'il  en  était  résulté  pour  lui  quelque  préjudice;  et  quant  au 
propriétaire  du  fonds  qui  se  serait  rendu  coupable  d'une  sous- 
traction frauduleuse  dans  le  sens  de  la  loi  pénale,  il  encourrait, 
s'il  y  avait  lieu,  les  conséquences  d'une  poursuite  répressive. 

Mais  une  autre  hypothèse  est  possible  ;  il  se  peut  qu'un  tiers 
ail  fait  des  constructions  ou  des  plantations  avec  ses  propres 
matériaux  sur  un  fonds  dont  un  autre  a  la  propriété;  dans  ce 
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r;is  ciuon'.  les  oiiMji^cs  ;i|)|);jrli<'mn'iil  a  ce  (li;riii(;r ;  sciiliinciil. 
si  I»'  coii^lniclriii*  élail  un  possesseur  de  mauvaise  U>\  qui 
iri^iiorait  point  qu'il  n'avait  aueun  droit  sur  ce  fonds,  le  pro- 
pri«''laire  ne  serait  pas  obligé  de  conserver  les  ou\ra(:es  el  d'en 
pay(T  la  Niiieur;  il  aurait  l«!  clioix,  ou  de  contraindre  le  tiers  à 
les  enlever  à  ses  frais  el  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  étal  pri- 
mitif, ou  bien  de  les  conserNer,  sauf  à  renibour'^cr  au  construc- 
teur la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la  main-d"(i'uvr<-. 
Lors,  au  contraire,  que  le  tiers  est  un  possesseur  de  honn 
foi,  la  loi  a  ménajié  sa  position  en  oblifieanl  le  propriétaire  fir 
reconnaître  les  plantations  el  constructiims  qui  ont  été  incor- 
porées à  son  fonds,  el  de  payer,  à  son  cboix,  soit  le  prix  de  la 
|!  main-d'œuvre  et  la  valeur  des  matériaux,  soit  la  plus-value  du 

fonds,  c'esl-à-dirc  une  somme  éqiiivalcfite  à  l'amélioration  qu'il 
a  acquise. 

S'il  s'élevait  des  conlestalions  sur  le  point  de  savoir  par  qui  b- 
ouvrai!;es  ont  été  exécutés,  el  à  qui  appartenaient  les  matériaux 
que  l'on  a  employés,  ce  serait  au  tiers  qui  prétendrait  faire  va- 
loir des  droits  à  cet  égard,  à  administrer  la  preuve  de  ses  allé- 
gations; car,  en  principe,  tous  les  ouvrages  qui  se  trouvent  à  la 
surface  ou  dans  l'intérieur  d'un  terrain,  sont  présumés  faits  par 
le  propriétaire  du  fonds,  el  à  ses  frais;  cette  présomption  ne 
disparait  qu'en  présence  d'une  preuve  contraire. 

^^  AUtivion  ;  avulsion;  îles,  ilôts  ou  atterrissemcnts:  lii 
d'un  fleuve  ou  d'ime  rivière.  (Art.  556-565  du  code  civil.)  — 
Valluvion  esl  l'accroissement  de  propriété  qui  se  fait  imper- 
ceptiblement et  insensiblement  aux  fonds  riverains  des  fleuves 
el  rivières,  sans  distinguer  s'ils  sont  navigables,  flottables,  on 
non. 

Elle  s'opère  de  deux  manières  différentes  :  tantôt  c'est  au 
moyen  de  petites  parcelles  de  terrain  qui  viennent  successive- 
ment se  joindre  aux  fonds  riverains,  tantôt  c'est  par  l'eiTet  dn 
courant  qui  se  retire  de  l'une  des  deux  rives  pour  se  porter  sur 
l'autre  ,  en  laissant  ainsi  à  découvert  une  portion  plus  ou  moins 
considérable  de  l'ancien  lit. 

Dans  tous  les  cas ,  la  terre  d'alluvion  devient  la  propriété 
des  riverains  :  car  elle  est  évidemment  un  accessoire  du  fonds 
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auquel  elle  adhère,  et  puis  il  n'est  guère  possible  de  recon- 
naître le  propriétaire  des  parcelles  détachées  ;  quant  au  riverain 
dont  le  terrain  est  successivement  envahi  par  le  flot,  il  ne  peut 
s'en  plaindre  auprès  du  propriétaire  de  la  rive  opposée,  ni  ré- 
clamer de  lui  la  portion  qui  accroît  à  son  domaine  ;  car  les  vicis- 
situdes de  l'alluvion  sont  un  jeu  de  la  nature,  dans  lequel  les 
chances  de  gain  ou  de  perte  sont  égales  de  part  et  d'autre. 

L'alluvion  est  impossible  pour  les  lacs  et  étangs  ;  le  proprié- 
taire conserve  toujours  le  terrain  que  l'ea  recouvre  quand 
elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  ;  il  n'importe  donc  point  que 
le  volume  de  l'eau  vienne  à  diminuer  ou  à  s'accroître  en  deçà  ou 
au  delà  de  cette  limite  ;  le  propriétaire  riverain  n'acquiert  aucun 
droit  sur  le  lit  de  l'étang,  et  réciproquement  le  propriétaire  de 
l'étang  n'en  acquiert  aucun  sur  les  terres  riveraines  que  ses 
eaux  viennent  à  couvrir  dans  des  crues  extraordinaires. 

Vaviihion  est  un  enlèvement  subit  et  violent  d'une  portion 
considérable  et  reconnaissable  de  terrain ,  que  le  cours  de  l'eau 
détache  d'une  rive ,  pour  le  transporter  vers  la  rive  inférieure 
ou  opposée.  Ici  il  n'y  a  aucune  raison  pour  empêcher  le  pro- 
priétaire lésé  de  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu;  aussi  la  loi 
l'y  autorise,  en  limitant  toutefois  au  terme  d'une  année  le  délai 
pendant  lequel  il  peut  exercer  sa  réclamation  ;  ce  laps  de  temps 
étant  expiré,  l'adhésion  au  fonds  est  censée  accomplie,  et  le  pro- 
priétaire de  la  portion  enlevée  n'a  plus  le  droit  de  la  réclamer, 
à  moins  que  le  riverain,  de  son  côté,  n'ait  négligé  d'en  prendre 
possession. 

Un  autre  phénomène  de  la  nature  consiste  dans  la  formation 
des  îles,  îlots  ou  atterrissements.  La  loi  civile  ne  s'occupe  pas 
de  ceux  qui  se  forment  en  mer  ;  à  cet  égard  voici  les  principes 
consacrés  par  le  droit  international  :  l'île  qui  naît  en  pleine 
mer  est  sans  maître,  comme  l'Océan  lui-même  qui  la  fait  éclore; 
elle  appartient  au  premier  occupant.  Celle,  au  contraire,  qui  se 
forme  dans  la  mer  littorale  est  la  propriété  de  la  nation,  parce 
qu'elle  est  un  accessoire  de  cette  partie  de  la  mer  affectée  à  la 
défense  de  l'État  par  le  droit  des  gens. 

Les  îles  qui  prennent  naissance  dans  les  fleuves  ou  rivières 
navigables  ou  flottables  appartiennent  aussi  au  domaine  national. 
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Si  m:  i-A  i'noi»Hir^:Tl^:, 

Lii  r.'iisoii  se  coiM'oil  s.iiis  peine  ;  ces  eours  d'e.iii  f;jisinl  par- 
li(^  <lii  (lom.iiiie  piihlii;,  il  doit  en  élre  de  même  de  leurs  dépen- 
danees  et  aceessoires;  seuieriK-iil,  comme  l'ile  ii'esl  pas  ricees- 
saire  au  servici!  publie,  elle  |)eul  faire  l'objet  d'aliétialions  et  de 
presc.riplioFi,  conlrairemeul  au  fleuve  lui-même,  (jui  e>t  lior.s  du 
commerce,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  au  troisième  chapitre. 

Oiianl  aux  atl(!rrissenienls  qui  se  forment  dans  les  risières 
non  navigables  ni  llollables ,  ils  a|»parti('iinenl  aux  riverains 
d'après  la  règle  suivante  :  on  sup|)ose  une  ligne  tracée  de  ma- 
nière à  partag(;r  le  lit  en  deux  parties  dans  le  sens  du  cours,  et 
on  considère  les  fonds  riverains  comme  se  prolongeant  sur  le  lit 
de  la  rivière;  dans  celle  situation,  si  une  île  se  présente  à  la 
/»  ci  surface,  elle  appartient  au  propriétaire  riverain  du  côté  où  elle 

s'est  formée;  et  si  elle  n'est  |)as  comprise  tout  entière  dans 
î  l'une  ou  dans  l'autre  zone  longitudinale,  elle  appartient  aux  pro- 

Ç  priétaires  riverains  des  deux  côtés,  dans  la  proportion  indiquée 

par  la  ligne  sépara tive. 

Nous  devons  faire  observer  néanmoins  que  si  la  rivière  ou  le 
fleuve,  en  se  creusant  un  bras  nouveau,  coupe  et  embrasse  un 
champ  riverain  de  manière  à  le  convertir  en  une  ile,  le  pro|)rié- 
taire  conserve  la  propriété  de  son  champ,  quelle  qu'en  soit  la 
situation  relativement  à  la  rive  opposée,  et  quelle  que  soit  la  na- 
ture de  la  rivière. 

Enfin,  les  cours  d'eau  nous  offrent  un  dernier  phénomène 
d'accession  immobilière.  Un  fleuve  peut  venir  à  changer  sa 
marche,  et  dans  ce  cas  il  s'agit  de  rechercher  à  qui  doit  appar- 
tenir le  lit  abandonné.  Autrefois  on  suivait  le  principe  indiqué 
par  une  logique  rigoureuse,  c'est-à-dire  que  cette  partie  de  ter- 
rain, dont  la  surface  était  censée  la  prolongation  des  deux  rives, 
devenait  la  propriété  des  riverains;  mais  aujourd'hui  la  loi 
consacre  une  disposition  plus  équitable  :  elle  concède  l'ancien 
lit  aux  propriétaires  sur  les  terrains  desquels  la  rivière  s'est 
frayé  un  nouveau  passage,  et  compense  de  la  sorte,  dans  une 
Juste  proportion,  la  perte  que  celte  déviation  leur  a  fait  subir. 
Il  en  est  ainsi  quelle  que  soit  la  nature  du  fleuve,  navigable,  flot- 
table ou  non. 

^"^  Accession  de  certains  animaux  à  des  immeubles.  (Arl.  564 
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ducode  civil.)Certains  animaux  qui  jouissent  de  leur  liberté  natu- 
relle changentde  maître  etdeviennenl  la  propriété  de  celui  au  fonds 
duquel  ils  s'attachent  par  l'effet  d'habitudes  nouvelles  ;  tels  sont 
les  pigeons,  les  lapins,  les  poissons,  qui  passent  dans  un  autre 
colombier,  désertent  leur  garenne  ou  leur  étang  pour  se  choisir 
un  nouveau  gîte;  nous  en  dirons  autant  des  abeilles  qui  aban- 
donnent leur  ancienne  ruche,  et  vont  établir  leur  industrie  dans 
un  autre  domicile. 

Mais  cette  propriété,  résultat  de  l'accession,  est  essentielle- 
ment passagère  ;  elle  s'évanouit  dès  l'instant  où  le  caprice  de  la 
nature  inspire  à  l'instinct  de  ces  animaux  un  nouveau  désir  de 
déplacement.  \. 

Nous  remarquerons  aussi  qu'il  n'est  pas  permis  de  les  attirer  |l 

par  fraude  ou  artifice  ;  si  un  propriétaire  usait  d'un  semblable  5 1 

moyen,  celui  qui  aurait  été  frustré  de  la  sorte  aurait  le  droit 
d'exiger  une  réparation. 

4"  Jusqu'à  présent  nous  nous  sommes  occupés  des  divers  cas 
d'accession  immobilière  ;  mais  à  côté  de  ceux-là  il  y  a  encore 
une  infinité  d'hypothèses,  dans  lesquelles  l'accession  s'opère  de 
meuble  à  meuble;  il  serait  même  impossible  de  les  prévoir 
toutes  ;  aussi,  nous  nous  bornerons  à  renvoyer,  à  cet  égard,  aux 
principes  d'équité  naturelle,  en  indiquant  seulement  les  cas  les 
plus  fréquents,  dont  les  solutions  serviront  d'exemples  pour 
résoudre  les  complications  nombreuses  et  variées  que  présente 
cette  matière.  (Art.  565  du  code  civil.) 

Union  ou  adjonction.  (Art.  566-5G9, 575-577  du  code  civil.) 
—  Lorsque  deux  objets  mobiliers  appartenant  à  deux  individus 
différents  sont  réunis  de  manière  à  ne  former  qu'un  seul  corps, 
sans  cependant  qu'il  y  ait  production  d'espèce  nouvelle,  ni  fu- 
sion ou  mélange  des  objets,  le  tout  appartient  au  propriétaire 
de  la  chose  principale. 

Mais  quelle  est  la  chose  principale?  quelle  est  Vaccessoire? 
La  loi  considère  comme  accessoire,  celle  qui  n'est  jointe  à  l'autre 
que  pour  l'usage ,  l'ornement  ou  le  complément  de  cette  der- 
nière; par  exemple,  j'ai  une  poignée  d'épée,  je  l'ai  unie  à 
l'arme  de  Paul  ;  le  tout  appartiendra  à  Paul  sous  certaines  con- 
ditions que  nous  indiquerons  tantôt.  Cependant  cette  règle  subit 
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une  exceplion;  lorsque  la  cliosc  unie  est  bcaucouj)  |»lu>  |»n*- 
(■i(!US('  (|ii('  rohjcl  principal,  r-t  (ju'ell»'  a  ('lé  eniplosée  à  l'iiiHj 
(le  son  |)ropriélair(',  ccini-ci  peiil  en  deinander  la  séparation  cl 
la  resliliilion,  pourvu  (|u'elle  puisse  être  détachée  sans  déj:ra- 
<lation  notable. 

Mais  il  est  possible  (|n"au(  une  des  deux  choses  unies  ne  >ti\*: 
à  rusaH(!,  à  l'orncîmeiit  ou  au  c,onij)lénient  lune  de  raulre;dans 
ee  cas,  on  répute  chose  principale  celle  qui  est  la  plus  considé- 
ral)l(;  en  valeur;  vA  si  toutes  iU'M\  ont  une  valeur  à  peu  pr»'^ 
égale,  on  considère  comme  accessoire  celle  qui  est  la  moins 
volumineuse.  Enfin  si  aucune  de  ces  règles  ne  peut  trouver  son 
application,  les  deux  propriétaires  pourront  demander  la  sépa- 
ration, pourvu  (ju'il  ne  doive  pas  en  résulter  trop  de  délériora- 
^i  tion  ;  et,  pour  déterminer  cette  série  de  déductions  nécessitées 

l:  par  l'extrême  variété  des  hypothèses  possibles,  nous  dirons  que 

3  si  aucun  des  propriétaires  ne  demandait  la  séparation,  ou  bien 

1*  si  elle  devait  entraîner  des  dégradations  fâcheuses,  les  choses 

unies  formeraient  une  copropriété  indivise,  et  il  serait  néces- 
saire, en  l'absence  d'un  arrangement  amiable,  de  procéder  par 
voie  de  licitation,  c'est-à-dire  de  vente  au  |)rofit  commun. 

Le  maître  de  la  chose  principale  n'acquiert  pas  sans  indem- 
nité la  chose  accessoire  qui  a  été  unie  à  la  sienne;  il  est  obligé 
d'en  payer  la  valeur  au  i)ropriétaire:  et  même  si,  en  pratiquant 
lui-même  l'adjonction,  il  avait  causé  un  i)réjudice  quelcon(|ue  à 
ce  dernier,  il  serait  forcé  de  lui  payer  des  dommages  et  inté- 
rêts; il  serait  aussi,  le  cas  échéant,  passible  d'une  poursuite 
répressive.  3Iais,  d'un  autre  côté,  si  l'union  a  eu  lieu  à  son 
insu,  il  n'est  pas  obligé  d'en  subir  les  conséquences;  sa  qualité 
de  propriétaire  de  la  chose  principale  est  pour  lui  l'origine  d'un 
droit  auquel  il  est  libre  de  renoncer;  et,  dans  ce  cas,  le  maître 
de  l'objet  accessoire  qui  a  opéré  l'union  devra  rembourser  au 
premier  la  valeur  de  sa  chose;  ainsi,  dans  l'exemple  posé  ci- 
dessus,  Paul  aura  la  faculté  de  m'abandonner  son  épée  que 
j'avais  enrichie  de  ma  poignée,  et  alors  je  serai  contraint  de  lui 
payer  la  valeur  de  son  arme. 

5°  Spécification.  (Art.  570-572,  575-577  du  code  civil.) 
—  Lorsqu'une  chose  est  employée  par  une  personne  qui  n'en 
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est  pas  propriétaire,  de  manière  à  produire  un  objet  d'une  es- 
pèce nouvelle,  la  difficulté  à  résoudre  est  de  savoir  ce  qui  doit 
être  envisagé  comme  chose  principale;  sera-ce  la  main-d'œuvre 
ou  l'industrie  de  l'ouvrier,  ou  bien  la  matière  première  à  la- 
quelle le  travail  a  été  appliqué?  C'était  d'après  l'une  ou  l'autre 
de  ces  deux  bases  que  la  loi  devait  régler  l'effet  de  l'accession, 
et  désigner  le  propriétaire  de  la  nouvelle  espèce.  Or,  elle  a 
envisagé,  en  principe,  le  travail  de  l'ouvrier  comme  l'accessoire 
de  la  matière  première,  et  conféré,  par  voie  de  conséquence,  au 
maître  de  cette  dernière  la  propriété  de  l'œuvre  nouvelle  ;  ce- 
pendant, comme  cet  avantage  l'astreint  à  l'obligation  de  payer 
le  prix  de  la  main-d'œuvre,  et  que  d'ailleurs  il  est  permis  de 
renoncer  à  un  droit  dont  on  veut  négliger  l'exercice,  la  loi 
l'autorise  à  refuser  la  propriété  qu'elle  lui  offre,  et  à  réclamer 
sa  matière  en  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  et  bonté, 
ou  sa  valeur,  et  en  outre  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
Un  exemple  nous  servira  à  faire  comprendre  le  motif  de  cette 
faculté  laissée  au  propriétaire  de  la  chose  :  Je  possède  un  cer- 
tain nombre  d'arbres  que  j'ai  fait  abattre,  et  qui  sont  restés 
déposés  sur  le  terrain  ;  un  ouvrier  s'en  empare,  et,  sans  que  je 
lui  aie  donné  cette  mission,  il  en  confectionne  des  planches  à 
mon  insu.  Il  se  peut  que  ce  fût  précisément  là  l'usage  que  je 
comptais  en  faire,  et  alors  je  reconnaîtrai  le  travail,  je  reven- 
diquerai les  planches  et  je  payerai  au  scieur  ses  journées  et  sa 
main-d'œuvre.  Mais  il  est  possible  aussi  que  je  destinasse  mes 
arbres  à  en  faire  des  pieux  ou  des  pilotis,  et  dans  ce  cas  il  se- 
rait désavantageux  pour  moi  de  devoir  accepter  des  planches 
que  je  ne  pourrais  utiliser;  j'userai  donc  de  la  faculté  que  la  loi 
me  donne;  j'abandonnerai  les  planches  à  l'imprudent  ouvrier 
qui  les  a  confectionnées  sans  mes  ordres,  et  je  réclamerai  des 
arbres  de  même  nature  et  dimension,  ou  leur  valeur.  La  règle 
que  nous  venons  d'indiquer  sur  ce  mode  d'accession  mobilière 
n'est  pas  sans  exception  ;  en  effet,  si  la  main-d'œuvre  était  telle- 
ment importante  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la 
matière  employée,  l'industrie  serait  alors  réputée  partie  princi- 
pale, et  l'ouvrier  ou  l'artiste  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose 
travaillée,  en  remboursant  le  prix  de  la  matière  au  propriétaire; 
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c'est  uiiisi  ijue  h  peintre  qui  trace  les  inspirations  de  son  génie 
sur  iMK!  loili;  (|iii  ne  lui  uppiirlienl  pus,  n'en  a  p.is  moins  la  pro- 
priété (In  l.ihicaii  ;  il  en  ol  de  même  du  sculptrur,  (|ui  trans- 
forme en  une  slatiic  le  hUn;  de  marbre  dont  il  u'c^i  pas  le 
Uiaitre.  Mais  dans  tous  les  cas  le  propriétaire  de  la  chose  ac- 
cessoire devra  être  indemnisé. 

Il  nous  reste  encore  uim;  dernière  hypothèse  à  prévoir;  il  S(; 
peut  que  l'ouvrier,  pour  confectioimer  une  espèce  nouvelle,  ait 
employé  en  partie  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  en  partie 
celle  (jui  a|)partenail  à  autrui;  la  loi  a  réj:lé  le  différend  que 
y'  pourrait  susciter  cet  état  de  choses,  en  décidant  (jue   l'objet 

produit  est  commun  au\  deux  jtroprictaires,  en  raison,  quant 
à  l'un,  de  la  matière  dont  il  était  le  maître;  quant  à  l'autre 

.  de  la   matière   qui   lui    appartenait  et  de  sa   main-d'œuvre. 

'^'  Cejiendant  celte  décision  supjmse  les  deux  conditions    sui- 

vantes :  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  matières  ne  soient 

>  entièrement  détruites,   ce  qui  arriverait,  par  exemple,   par 

l'emploi  d'un  procédé  chimique;   car  alors  l'ancien  proprié- 
\     ^  taire  de  la  substance  anéantie   n'aurait  qu'une   indemnité  à 

réclamer;  ensuite  l'indivision  n'existera  que  pour  autant  (|ue 
les  deux  matières  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient 
ou  dégradation. 

Observons  enfin  que  l'hypothèse  dont  nous  venons  de 
nous  occuper  ne  peut  recevoir  la  même  solution  lorsqu'il 
s'agit  d'un  artiste,  dont  l'industrie  est  plus  importante  que 
la  matière  employée,  et  qui  s'est  servi  de  divers  objets  dont 
quelques-uns  lui  appartenaient.  Il  est  évident  que  l'espèce  nou- 
velle qu'il  a  formée  constitue  sa  propriété  exclusive ,  sauf  l'in- 
demnité dont  il  est  tenu  ;  car  il  en  eût  été  de  la  sorte  dans  le  cas 
même  où  la  matière  première  ne  lui  eût  appartenu  en  aucune 
façon  ;  il  doit  donc  en  être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  si  une  par- 
tie lui  appartient. 

6«  Mélange.  (Art.  575-574.,  575-577  du  code  civil.)  —  Il 
y  a  mélange  lorsque  diverses  matières  appartenant  à  des  pro- 
priétaires différents  ont  été  confondues  sans  qu'il  y  ait  eu  for- 
mation d'une  espèce  nouvelle.  Ce  mode  d'accession  s'appliquera, 
par  exemple,  aux  grains  et  aux  liquides. 
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Pour  régler  les  droits  des  intéressés,  on  examinera  d'abord  si 
l'une  des  matières  ne  doit  pas  être  considérée  comme  chose 
principale,  à  cause  de  sa  supériorité  considérable  tant  par  la 
quantité  que  par  le  prix;  car  s'il  en  était  ainsi,  le  propriétaire 
de  la  matière  principale  aurait  le  droit  de  réclamer  les  choses 
mélangées,  en  remboursant  à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière; 
mais  aussi,  comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer  dans  d'autres 
circonstances,  il  pourrait  renoncer  à  ce  droit  et  réclamer  une 
matière  égale  à  la  sienne  ou  son  estimation,  si  le  mélange  avait 
été  pratiqué  à  son  insu. 

Il  arrivera  souvent  qu'aucune  des  matières  confondues  ne 
réunisse  le  double  caractère  qui  constitue  la  chose  principale; 
dans  ce  cas  on  verra  d'abord  si  elles  sont  facilement  séparables; 
et  s'il  en  est  ainsi,  le  propriétaire  à  l'insu  duquel  le  mélange  a 
eu  lieu  aura  le  droit  de  demander  la  division  ;  dans  le  cas 
contraire,  il  y  aura  nécessairement  copropriété  indivise,  dans 
laquelle  chacun  des  intéressés  aura  un  droit  proportionné  à  la 
quantité,  la  qualité  et  la  valeur  des  matières  qui  lui  appar- 
tiennent dans  le  mélange  ;  on  opérera  donc  dans  la  même  pro- 
portion le  partage  de  la  masse  confondue;  si  le  partage  effectif 
ne  peut  se  faire,  on  licitera,  c'est-à-dire  qu'on  vendra  au  profit 
commun. 

Pour  mettre  en  relief  les  dernières  règles  que  nous  venons 
d'indiquer,  supposons  d'abord  que  deux  quantités,  à  peu  près 
pareilles,  de  briques  appartenant  à  deux  maîtres  différents, 
aient  été  confondues  par  méprise;  aucune  de  ces  quantités  ne 
peut  être  envisagée  comme  chose  principale  ;  mais  si  les  maté- 
riaux mélangés  sont  de  deux  qualités  diverses  qui  les  rendent 
facilement  reconnaissables,  le  propriétaire  à  l'insu  duquel  le 
mélange  a  été  fait  pourra  demander  la  division  ou  séparation  de 
sa  propriété  ;  car  cette  opération  ne  présente  guère  d'embarras 
et  point  d'inconvénient.  Si,  au  contraire,  il  s'agissait  de  deux 
quantités  d'huile  ou  de  vin,  la  séparation  serait  impossible;  il 
y  aurait  donc  indivision  ;  et  le  partage  proportionnel  des  es- 
pèces mélangées  ne  pourrait  s'appliquer  qu'à  la  masse  prise 
dans  son  ensemble,  sans  distinction  possible  des  propriétés  res- 
pectives. Enfin,  si  le  partage  ne  peut  avoir  lieu  commodément, 
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ni  sans  perte,  on  Ncndr.i  le  loiil  et  un  ilistribucni  Ut  prix  (l.'in> 
iiiM;  proportion  ('(|uil;il)l(;. 

INons  nippcllcrons  cncon'  ici  la  rè^'Ic  «pii  astreint  à  des  doui- 
niages  et  inlf-rèts  celni  ({ni  a  eans*';  nn  préjndiee  queleontpie  au 
|)ropriétaire  dont  il  a  eniploy**  la  matière,  à  linsu  de  ce  der- 
nier; et  nous  signalerons  aussi  l'i-venlualité  d'une  poiir>nile  ré- 
pressive, lorsqu'il  y  a  des  indices  de  sou>traclion  frauduleux'. 


CHAPITRE  VI. 


DB    l,'(JSUFRi;iT. 


S  I- 

DE  LA  NATURE  DE  l'uSUFRIJIT. 

(Art.  S78,  581  du  code  civil.) 

Les  principales  prérogatives  de  la  propriété,  celles  auxquelles 
toutes  les  autres  se  rapportent,  sont,  comme  nous  l'avons  vu  au 
chapitre  quatrième,  le  droit  de  jouir  et  celui  de  disposer.  Mais 
il  arrive  fréquemment  que  l'exercice  de  ces  deux  droits  est 
restreint  dans  des  limites  plus  ou  moins  étroites  par  l'effet  de 
certains  avantages  concédés  à  des  tiers;  ces  avantages  portent 
le  nom  de  servitudes;  ils  constituent  de  véritables  droits  pour 
ceux  qui  les  exercent,  et  des  charges  pour  les  biens  qui  en  sont 
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grevés;  parmi  eux  se  rijuge  en  première  ligne  Tusufruil,  rlont 
nous  aurons  ù  nous  occuper  (huis  ce  chypilre.  Le  caraclère  fon- 
(l.iniciital  (le  l'iisiifriiil,  coninie  de  tonte  autre  senilude,  c'est 
d'èlre  un  droit  réel  ou  une  clinrfic  rérlle,  selon  qu'on  l'envisage 
au  poiFil  de  vue  de  la  personne  (|ui  en  jouit  ou  d(;  la  jiropriété 
qui  en  est  nlTeclée. 

Il  est  Irès-importanl  de  faire  s;ji>ir,  avant  toul,  la  portée  d(; 
ce  principe;  c'est  ce  que  nous  allons  e-ssayer  au  moyen  dun 
exemple,  qui  fera  ressortir,  en  même  temps,  la  diiïérenee  ra- 
dicale (|ui  sépare  les  charges  et  les  droits  réels  de  ce  qu'on  est 

/^''   '  convenu  d'appeler  obligations  personnelles,  droits  personnels. 

'  J'exploite  un  domaine  qui  produit  chaque  année  une  récolte 

Il  ahondante;  une  faihie  partie  suflil  à  mes  besoins  et  à  ceux  de 

f;  ma  famille,  et  je  désire  m'assurer  d'avance  la  vente  de  rexcédanl 

considérable  dont  mes  greniers  seraient  encombrés;  à  cet  effet, 

.  ?  je  conviens  avec  un  commerçant  de  lui  céder,  pendant  un  cer- 

^  tain   nombre  d'années,  les  trois  (juarts  des  j)roduits  de  mon 

domaine,  au  prix  courant  fixé  par  le  commerce.  Il  n'est  pas 

V'  douteux  que  ce  négociant  a  le  droit  de  me  contraindre  à  lui 

fournir,  d'année  en  année,  et  pendant  l'espace  de  temps  déter- 
miné dans  le  contrat,  la  quotité  convenue;  et  cependant  il  ne 
jouit  pas  d'un  droit  réel  sur  mon  fonds;  car  la  propriété  est 
restée  tout  entière  entre  mes  mains,  et  je  n'en  ai  pas  démembré 
une  parcelle;  il  en  résulte  que,  si  j'aliénais  ma  terre,  l'acqué- 
reur ne  se  trouverait  pas  lié  par  l'engagement  que  j'ai  souscrit, 
et  auquel  il  n'a  point  participé;  la  personne  avec  laquelle  j'ai 
contracté  ne  pourra  donc  pas  poursuivre  l'exécution  de  son 
droit  sur  le  fonds  vendu ,  ni  prétendre  y  recueillir  les  trois 
quarts  de  la  récolte;  elle  ne  pourra  s'en  prendre  qu'à  moi  du 
non-accomplissement  du  contrat,  en  réclamant,  le  cas  échéant, 
des  dommages  et  intérêts.  3Iais  supposons,  au  contraire,  qu'un 
propriétaire  ait  concédé  à  un  tiers  la  jouissance  ou  l'usufruit 
de  son  domaine;  cette  concession  suppose  un  démembrement 
véritable,  c'est-à-dire  une  aliénation  d'une  fraction  du  droit  de 
propriété;  et  comme  il  est  impossible  de  transférer  à  autrui  sur 
une  chose  plus  de  droits  qu'on  n'en  exerce  soi-même,  il  arrivera, 
dans  l'hypothèse  d'une  aliénation  subséquente  du  fonds,  que 
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racquéreur  sera  obligé  de  respecter  le  droit  de  l'usufruitier, 
sauf  néanmoins  son  recours  contre  le  vendeur,  qui  a  négligé  de 
lui  faire  connaître  l'existence  de  cette  charge  réelle,  et  qui,  de 
ce  chef,  lui  devra  une  réparation. 

Autre  exemple  :  mon  voisin  n'a  qu'une  issue  détournée  sur 
la  voie  publique  ;  dans  le  but  d'augmenter  la  valeur  de  son  bien 
par  des  communications  plus  faciles,  il  stipule  de  commun  ac- 
cord avec  moi,  et  moyennant  une  certaine  somme  qu'il  me  paye, 
le  droit  de  passer  sur  mes  terres.  C'est  encore  là  une  charge 
réelle,  qui  grève  mon  domaine  et  en  limite  la  jouissance;  elle 
restreint  aussi  mon  droit  de  disposer,  en  ce  sens  qu'ayant 
aliéné  une  parcelle  des  attributs  de  la  propriété,  je  ne  pourrai 
plus  désormais  transmettre  à  autrui  qu'un  domaine  incomplet  U 

et  démembré. 

Tel  est  le  double  effet  de  toute  servitude  ;  mais  les  démem- 
brements qui  en  résultent  comportent  certaines  variétés  :  les 
uns  ne  concernent  que  les  immeubles ,  et  pour  cette  raison  on 
les  appelle  servitudes  réelles  ou  prédiales  {prœdium  veut  dire 
héritage,  fonds  de  terre.)  Le  plus  souvent  ils  ont  un  caractère 
de  perpétuité,  qui  les  rend  indépendants  de  la  personnalité  des 
propriétaires,  et  ils  ne  disparaissent  qu'avec  les  fonds  qui  en 
sont  affectés;  telle  est  la  charge  de  souffrir  sur  mon  mur  la 
poutre  de  mon  voisin,  ou  de  subir  son  passage  sur  ma  terre. 
(Voyez  le  chap.  viii.)  Les  autres  servitudes,  quoique  ayant  or- 
dinairement pour  objet  des  immeubles,  peuvent  néanmoins 
s'appliquer  aussi  à  des  choses  mobilières  ;  et  ce  qui  les  caracté- 
rise, c'est  qu'elles  s'éteignent  avec  la  personne  à  laquelle  elles 
ont  été  concédées  ;  de  ce  nombre  est  l'usufruit.  Le  caractère 
essentiel  que  nous  venons  de  signaler  leur  a  fait  donner  le  nom 
de  servitudes  personnelles  ;  cependant  le  code  civil  a  évité  l'em- 
ploi de  cette  locution,  que  l'ancien  droit  avait  consacrée  ;  cédant 
à  un  scrupule,  exagéré  peut-être,  il  a  craint  de  froisser  cer- 
taines susceptibilités,  en  faisant  revivre,  par  la  combinaison 
de  deux  mots  qui  semblaient  s'exclure,  les  souvenirs  odieux 
d'un  autre  âge  :  l'expression  servitude  vient  du  mot  latin  servi- 
tus,  qui  signifie  esclavage. 

On  peut  donc  définir  l'usufruit  une  servitude  personnelle, 
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consisliinl  dniis  le  dmii  de  jmiir  (h-s  choses  dont  un  aulrc  ;i  \.i 
|tro|iri(''l(''.  i"i  l;i  cliiiijic  d'en  coiiscrM'r  h  Milj.sliiiic*'. 

Celui  (jui  con.scrve  l.i  itntpriélr  de  la  rlio.se  u>.ufrurluairc 
prend,  dans  le  langage  juridi(|ue,  le  nom  de  uu  propriiUaire. 

La  déliiiilion  (|ue  nous  venons  de  formuler  n'esl  rigoureuse- 
inenl  exacle  (|ue  dans  les  ras  les  jdus  fréquenls;  aussi,  nous 
aurons  plus  lard  à  mentionner  certaines  exceptions  aux  prin- 
cipes qu'elle  renferme,  notammenl  en  ce  qui  concerne  l'usufruit 
des  choses  dont  on  ne  peut  jouir  sans  les  consommer.  (Vo\r*z 
§  III  du  présent  chapitre,  i 

SU. 

DES  MODES  CONSTITUTIFS  DE  l'iSIFRIIT. 


(Arl.  ;.79-!i81  du  codr  rivil.) 

L'usufruit  dérive  de  Tautorité  de  la  loi  ou  de  la  volonté  de 
l'homme.  Notre  intention  n'est  point  denlreprendre  ici  une  no- 
menclature fastidieuse  des  divers  cas  où  le  législateur  a  con- 
sacré, pour  des  raisons  diverses,  le  bénéfice  d'un  usufruit  plus 
ou  moins  long,  au  profit  de  certaines  personnes;  nous  rappelle- 
rons seulement,  à  litre  d'exemple,  Tusufruit  légal  dont  jouissent 
les  parents,  sur  les  biens  personnels  de  leurs  enfants,  jusqu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipation  qui 
pourrait  avoir  lieu  avant  cet  âge.  Jadis,  le  droit  coutumier  ac- 
cordait à  la  veuve,  sur  les  biens  de  son  mari,  un  usufruit  connu 
sous  le  nom  de  douaire.  Le  code  civil  n'a  pas  ratifié,  pour  l'ave- 
nir, ce  droit  de  jouissance;  cependant  les  droits  acquis  aux  per- 
sonnes intéressées,  mariées  sous  la  législation  coutumière, 
n'ont  point  été  supprimés  par  la  loi  nouvelle. 

Les  diverses  hypothèses  d'usufruit  légal  sont  réglées  par  les 
principes  généraux  que  nous  développerons  dans  les  para- 
graphes suivants,  à  moins  que  la  loi  elle-même  n'ait  cru  devoir 
y  déroger  par  des  dispositions  exceptionnelles. 

Cette  dernière  observation  s'applique  aussi  à  l'usufruit  qui 
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est  puisé  dans  la  volonté  de  l'homme,  établi  par  un  acte  de  do- 
nation ou  de  testament,  ou  bien  par  un  contrat  à  titre  onéreux. 
Sans  doute  il  est  permis  aux  particuliers  de  régler  à  leur  guise 
les  obligations  et  les  droits  respectifs  de  l'usufruitier  et  du  nu 
propriétaire;  ils  jouissent  à  cet  égard  de  la  liberté  la  plus  large. 
Ils  peuvent  faire  porter  l'usufruit  sur  toute  espèce  de  biens, 
meubles  ou  immeubles,  corporels  ou  incorporels  ;  ils  ont  le 
droit  de  l'établir  actuellement,  ou  de  le  faire  dépendre  d'une 
condition,  ou  bien  encore  de  déterminer  un  jour  plus  ou  moins 
éloigné,  auquel  la  jouissance  de  l'usufruitier  commencera;  il 
leur  est  loisible  aussi  de  déroger  au  principe,  d'après  lequel  ', 

la  durée  de  l'usufruit  se  prolonge,  en  général,  jusqu'au  jour  /\ 

du  décès  de  l'usufruitier.  Mais  il  est  possible  que  les  parties  :.  \ 

contractantes,  le  donateur  ou  le  testateur  se  bornent  à  établir  '  ! 

un  usufruit  sans   régler  d'une  manière   expresse   les   droits  i  j 

qu'ils  veulent  y  attacher,  ou  les  obligations  qu'ils  entendent  î  | 

imposer  à  la  jouissance;  et  alors  il  faut  recourir  aux  dispo-  / 

sitions  légales  que  nous  commenterons  dans  le  cours  de  ce 
chapitre,  et  que  l'on  est  censé  adopter  toutes  les  fois  qu'on 
n'y  déroge  point. 

S  III. 

DES    DROITS    DE    l'uSUFRLITIER. 


(Art.  578,  59r>,  S99 ,  §  i ,  1^29  ,  1430  du  code  civil.) 

L'usufruitier  absorbe,  pendant  la  durée  de  son  droit,  tous  les 
avantages  que  la  chose  usufructuaire  est  susceptible  de  produire; 
car  il  en  jouit  comme  le  propriétaire  lui-même,  et  avec  la 
même  étendue.  Cependant  ce  principe  doit  être  bien  compris; 
il  ne  veut  dire  autre  chose,  si  ce  n'est  que  l'usufruitier,  en  se 
servant  de  l'objet  soumis  à  l'usufruit,  et  en  l'affectant  à  l'usage 
auquel  le  propriétaire  l'employait  lui-même,  ou  auquel  il  était 
naturellement  destiné,  a  le  droit  d'en  retirer  tout  le  profit,  toute 
l'utilité  que  sa  jouissance  comporte  ;  mais  la  règle  que  nous 
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vtMions  (riii(li(ju('r  n'a  pas  unv  porlôc  IcIIciim'ijI  large;,  (jiic  l'usu- 
fruilifir  puisse  s'en  prévaloir  pour  changer  la  deslinalion 
naliirclln  de  la  chose,  comme  le  propricUiire  en  aurait  le  droil; 
transformer,  par  exemple,  une  prairie  en  t<'rre  lahourahif, 
un  holel  ou  une  maison  fermée  on  un  élahlisscmenl  (ht  com- 
merce, etc.  C'est  en  vertu  de  la  même  restriction  que  des  au- 
teurs recommandaldes  enseignent  qu'en  général  les  meubles 
usufrudnaires  ne  |)euvcnl  être  donnés  en  location,  parce  qu'il 
n'est  pas  d'usage  de  les  louer,  comme  on  le  fait  à  l'égard  d'une 
maison  ou  d'une  ferme;  ils  admettent  néanmoins  certaines  ex- 
ceptions, justifiées  par  des  circonstances  de  fait,  ou  Tintention 
présumée  des  parties  :  c'est  ainsi  (ju'ils  reconnaissent  le  louage 
des  vêtements  ou  décors  de  théâtre,  parce  qu'en  effet  l'usufrui- 

}  tier  ne  pourrait  les  affecter  à  son  usage  personnel;  il  en  serait 

|i   j  de  même  si  on  concédait  un  usufruit  mobilier  à  une  personne 

?  qui  aurait  l'habitude  de  louer  des  meubles,  dans  un  but  de  spé- 

^  culation,  etc. 

'  S'il  est  vrai  que  l'usufruitier  ne  |)cul  changer  la  destination 

V'"  de  la  chose,  il  n'en  résulte  point  qu'il  lui  soit  défendu  d'y  appor- 

ter des  modifications  utiles;  il  est  entièrement  libre  de  l'amé- 
liorer ou  de  l'embellir. 

Les  avantages  qui  dérivent  de  la  jouissance  sont  extrême- 
ment variés,  et  les  règles  que  le  législateur  a  eu  soin  de  préci- 
ser, ont  été  groupées  en  autant  de  classes  distinctes  qu'il  y  a, 
dans  la  nature,  de  catégories  d'objets  susceptibles  d'une  jouis- 
sance différente;  c'est  ainsi  qu'il  y  a  dans  la  loi  des  principes 
spéciaux  sur  l'usufruit  des  fonds  de  terre,  des  maisons,  des 
bois  et  forêts,  des  meubles  corporels,  des  créances,  etc. 
Nous  aurons  donc  à  parcourir  successivement  ces  hypo- 
thèses nombreuses;  mais,  afin  de  rendre  nos  explications  plus 
claires,  nous  commencerons  par  poser  quelques  jalons,  sous 
la  forme  de  principes  généraux,  qui  indiqueront  les  limites  sé- 
paratives  des  deux  droits  parallèles  de  l'usufruitier  et  du  nu 
propriétaire. 

L'un  et  l'autre  s'exercent  d'une  manière  indépendante,  sans 
qu'ils  puissent  jamais  ni  se  heurter  ni  s'exclure;  cette  situation 
se  perpétue  jusqu'à  ce  que  l'extinction  de  l'usufruit  vienne  opé- 
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rer  une  fusion  qui  étende  les  bornes  de  la  propriété  à  ses  pro- 
portions normales,  et  fasse  cesser  les  effets  d'un  démembrement 
qui  en  a  détaché  la  jouissance  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long. 

Ainsi,  l'usufruitier  pourra  céder  son  droit  à  un  autre,  puis- 
qu'il en  est  le  maître  absolu  ;  mais  le  cessionnaire,  c'est-à-dire 
l'acquéreur  de  ce  droit,  n'en  jouira  pas  plus  longtemps  que  le 
titulaire  n'en  aurait  joui  lui-même  ;  il  perdra  donc  le  bénéfice 
de  la  cession,  à  la  mort  de  l'usufruitier;  car  s'il  en  était  autre- 
ment, le  nu  propriétaire  serait  lésé  dans  ses  droits  par  un  fait 
qui  lui  est  resté  complètement  étranger.  De  même  encore,  l'usu- 
fruitier pourra  hypothéquer  son  droit,  en  tant  qu'il  repose  sur 
des  immeubles,  c'est-à-dire  l'affecter  à  la  garantie  d'une  dette  ; 
mais  cette  garantie  doit  être  circonscrite  dans  les  limites  du 
droit  auquel  elle  s'applique,  d'où  il  résulte  que  l'hypothèque 
s'évanouira  avec  l'usufruit  lui-même  qui  en  est  grevé.  L'usu- 
fruitier peut  aussi  louer  et  affermer  la  chose,  et  si  la  loi  avait 
voulu  suivre  une  logique  rigoureuse,  elle  aurait  borné  les  effets 
du  bail  à  la  durée  de  l'usufruit;  le  nu  propriétaire  aurait  récu- 
péré son  bien,  libre  de  tout  droit;  mais  dans  l'intérêt  de  la  pro- 
priété immobilière  et  spécialement  de  l'agriculture,  pour  laquelle 
les  baux  à  long  terme  sont  en  quelque  sorte  une  condition  de 
prospérité,  une  dérogation  a  été  admise  à  ce  principe.  Les 
baux  qui  ont  été  passés  par  l'usufruitier  lient  le  nu  proprié- 
taire si  leur  durée  n'excède  pas  une  période  de  neuf  années; 
lorsqu'ils  ont  une  durée  plus  longue,  ils  ne  sont  obligatoires  à 
l'égard  du  propriétaire  que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soit 
de  la  première  période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent 
encore,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le 
locataire  ou  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  période  de 
neuf  ans,  où  il  se  trouve  au  moment  de  l'extinction  de  l'usufruit. 
L'usufruitier  qui  passe  ou  renouvelle  seul  des  baux  de  neuf 
ans  ou  au-dessous,  dans  les  trois  années  qui  précèdent  l'expira- 
tion du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  fonds  de  terre,  ou  bien  dans 
les  deux  années  avant  la  même  époque,  s'il  s'agit  de  maisons,  en- 
gage aussi  le  nu  propriétaire  ;  et  même  si  ces  baux  ont  été  pas- 
sés et  renouvelés  en  dehors  des  délais  que  nous  venons  d'indi- 
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quer,  ils  obligj'iil  encore  ce  dernier,  pourvu  que  leur  exécution 
;iil  coniniencr  avant  l'extinction  de  l'usufruit.  Voici  des  exemples 
pouréclainir  les  prin(i|)e.s  :  Pierre  a  l'usufruit  (V\iu  bien  dont 
Paul  a  la  proprirlr  ;  il  a  accordi'*,  le  1"  janvier  \H''A),  un  Itail 
de  neuf  ans;  puis  il  meurt  dans  le  courant  de  la  nn'me  année; 
le  fermier  aura  le  droit  d'aeln.'VJ'r  son  bail,  malj:r<''  Textinction 
de  l'usufruit,  et  Paul  ne  pourra  y  mettre  obstacle.  Si  le  bail 
avait  été  accordé  pour  un  terme  de  douze  ans,  il  n'en  finirait 
pas  moins  le  i*'' janvier  iH?)!).  Supposons  que  l'acte,  passé 
le  i*'»'  janvier  ISiO  ait  assigné  au  bail  une  durée  de  dix-liuit 

^  années;  Pierre  venant  à  mourir  en  1850,  c'est-à-dire  à  une 

époque  où  la  seconde  période  de  neuf  ans  a  commencé,  le  fer- 
mier pourra  contraindre  Paul  à  respecter  son  bail,  qui  ne  finira 
dès  lorsque  le  l*^»"  janvier  1858.  Enfin,  supposons  l'usufruit  por- 
C  tant  sur  une  maison  que  Pierre  a  donnée  à  bail  le  l"janvier  1842 

,  î  l)our  neuf  années;  pendant  le  cours  de  18i9,  c'est-à-dire  dans  les 

deux  ans  qui  précèdent  Texpiration  du  bail  courant,  Pierrele  re- 
nouvelle pour  un  autre  terme  de  neuf  années  ;  ce  renouvellement 
est  régulier,  et  il  devra  être  respecté  par  Paul,  bien  que  le  nou- 
veau terme  ne  commence  que  le  1"  janvier  1851,  c'est-à-dire  po- 
stérieuremnt  à  l'extinction  de  l'usufruit;  il  en  serait  autrement 
si  le  renouvellement  avait  été  accordé  en  1848;  car,  dans  notre 
hypothèse,  l'exécution  du  bail  irrégulièrement  renouvelé  n'a  pas 
encore  commencé  au  décès  de  l'usufruitier  survenu  pendant  le 
cours  de  l'année  1850,  époque  qui  marque  la  fin  de  l'usufruit. 
Il  est  à  observer  que  le  nu  propriétaire  devrait  respecter  le 
bail,  quelle  que  fût  d'ailleurs  sa  durée,  s'il  était  intervenu  à 
l'acte,  de  commun  accord  avec  l'usufruitier;  car  alors  il  serait 
lié  par  son  propre  fait.  Enfin,  il  n'est  pas  sans  importance  de 
remarquer  que  si  l'usufruitier,  prenant  faussement  la  qualité 
de  propriétaire,  concédait  à  un  fermier  ou  à  un  locataire  un 
bail  excédant  la  durée  légale,  que  le  nu  propriétaire  se  refuse- 
rait ensuite  à  ratifier,  l'usufruitier  ou  ses  héritiers  seraient  as- 
treints à  réparer  le  préjudice  qui  pourrait  résulter,  pour  le 
preneur,  d'un  déguerpissement  anticipé;  car  la  loi  rend  qui- 
conque responsable  de  ses  actes,  et  l'oblige  à  dédommager  les 
personnes  qui  en  ont  souffert. 
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Comme  on  vient  de  le  voir,  les  droits  de  l'usufruitier  sont 
très-étendus  ;  le  nu  propriétaire  est  obligé  d'en  subir  la  jouis- 
sance, et  il  lui  est  strictement  défendu  de  poser  aucun  fait  qui 
soit  de  nature  à  l'entraver.  Mais  de  son  côté  aussi,  il  a  des  droits 
que  l'usufruitier  doit  respecter.  Sa  nue  propriété,  quoique  dé- 
pouillée de  tout  avantage  actuel,  conserve  néanmoins  une  valeur, 
qui  est  en  rapport  avec  le  terme  plus  ou  moins  prochain  de 
l'extinction  de  l'usufruit;  ainsi,  elle  peut  être  l'objet  d'un  con- 
trat de  vente ,  d'une  constitution  d'hypothèque  ou  de  tout  autre 
contrat,  sans  que  jamais  ces  actes  puissent  avoir  la  moindre 
conséquence  nuisible  aux  droits  de  l'usufruitier.  A  cet  égard, 
les  positions  de  l'usufruitier  et  du  nu  propriétaire  sont  corréla- 
tives; mais  à  un  autre  point  de  vue,  une  différence  essentielle  les 
sépare;  car  le  premier  ne  peut  transmettre  à  autrui  qu'un  droit 
aussi  passager  que  l'usufruit  lui-même,  tandis  que  si  un  tiers 
obtient  un  droit  sur  la  nue  propriété,  il  verra  plus  tard  grandir 
ses  avantages  par  l'absorption  de  l'usufruit,  qui,  s'éteignant 
comme  droit  séparé,  viendra  se  rattacher  à  la  propriété,  comme 
à  son  principe. 

Passons  maintenant  aux  détails,  et  portons  notre  examen  sur 
les  droits  spéciaux  de  l'usufruitier,  d'après  la  nature  des  objets 
sur  lesquels  il  exerce  sa  jouissance. 

I.  Fonds  de  terre.  Constructions.  (Art.  582-586,  597,  598, 
S  II,  du  code  civil.)  —  L'usufruitier  profite  de  tous  les  produits 
de  l'immeuble,  de  tous  les  avantages  qu'il  présente;  s'il  l'occupe 
lui-même,  il  en  percevra  les  fruits,  soit  naturels,  soit  artificiels, 
et  si  c'est  une  maison,  il  jouira  des  agréments  de  l'habitation. 
11  en  retirera  des  fruits  civils  ou  conventionnels,  s'il  l'a  donné  à 
bail  ou  à  loyer.  Les  fruits  qui  étaient  pendants  par  branches  ou 
racines,  au  moment  où  l'usufruit  s'est  ouvert,  appartiennent  à 
l'usufruitier,  et  de  même  ceux  qui  se  trouvent  dans  cet  étal 
lors  de  la  cessation  de  l'usufruit  passent  au  nu  propriétaire  ;  il 
est  à  observer  ici  que,  par  dérogation  au  principe  que  nous 
avons  énoncé  au  chapitre  v,  §  i,  l'on  ne  tient  aucun  compte,  ni 
dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  soit  au  propriétaire,  soit  à  l'usu- 
fruitier, des  dépenses  de  labour  ou  de  semences  qu'ils  ont  faites  ; 
cette  double  exception,  dont  la  réciprocité  exclut  toute  idée  d'in- 
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justice,  a  «u  pour  but  d'écarlor  certaines  difïiculti''s  pratiques, 
aii.\(|i](;llcs  l'application  du  principe  aurait  pu  donner  naissance. 
Quant  aux  fruits  civils,  ils  s'ac(|ui(''rentj()ur  jiar  jour,  c'est-à-dire 
qu'ils  aj)|i;irli(Miuciil  ;i  rusiirruilji'r  en  |)rop(»rtion  de  la  durée  de 
son  usufruit;  ce  que  nous  avons  dit  k  cet  égard  au  chapitre  v, 
§  I,  nous  dispense  d'entrer  ici  dans  de  plus  loni-'ues  explica- 
tions; nous  nous  contenterons  de  rappeler  la  règle,  en  la  fai- 
sant ressortir  par  un  exemple  :  supposons  que  la  maison  ou  la 
ferme  usufructuaire  ait  été  louée  |)our  une  année,  qui  a  pris 
cours  le  !•='•  janvier  1850;  l'usufruitier  meurt  le  l"  juillet  de 
la  même  année;  dès  ce  moment  Tusufruil  s'éteint,  et  la  moitié 
du  loyer  ou  du  fermage  appartiendra  aux  héritiers  de  l'usufrui- 
tier, successeurs  de  tous  ses  droits. 

Tous  les  émoluments  du  domaine  sont  à  la  disposition  de  l'usu- 
fruitier, pendant  le  cours  de  son  droit;  il  exercera  donc  exclu- 
sivement les  servitudes  établies  en  faveur  du  fonds,  comme  aussi 
>  les  droits  de  chasse  et  de  pèche,  au  même  titre  et  de  la  même 

manière  que  le  propriétaire;  il  jouira  également  des  accessoires 
V    ^  qui  viendront  accroître  le  fonds,  et  la  loi  applique  ce  principe 

en  étendant  l'usufruit  aux  terrains  d'alluvion.  Un  motif  d'équité 
a  fait  admettre  aussi  qu'il  a  le  droit  de  participer  à  la  jouissance 
du  lit  abandonné  par  la  rivière  qui  coulait  le  long  du  fonds,  lors- 
que le  nouveau  lit  a  été  frayé  sur  une  autre  partie  du  sol,  soumis 
à  son  usufruit;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  produits  de 
l'avulsion,  ni  des  lies  qui  viendraient  à  se  former  (chap.  v,§  n); 
et  la  loi  lui  refuse  également  une  part  quelconque  dans  le  trésor 
qu'un  tiers  découvrirait  sur  le  fonds  usufructuaire. 

II.  Bois.  Forêts.  Arbres.  (Art.  590,  59i  du  code  civil).  —  Il 
semble  au  premier  aspect  que  tous  les  arbres,  quels  qu'ils 
soient,  étant  un  produit  du  fonds,  doivent  appartenir  à  l'usu- 
fruitier; cependant  la  loi,  d'accord  avec  une  pratique  constante, 
en  a  décidé  autrement  ;  elle  considère  certains  arbres  comme 
des  fruits  proprement  dits,  et  les  abandonne  à  l'usufruitier,  en 
imposant  toutefois  certaines  conditions  à  sa  jouissance;  d'autres 
arbres,  au  contraire,  restent  au  nu  propriétaire,  comme  faisant 
partie  intégrante  du  fonds,  et  s'identifiant  avec  lui.  Dans  la 
première  catégorie  on  doit  ranger  : 
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i°  Les  bois  taillis.  L'usufruitier  peut  se  les  approprier  par  la 
perception  ,  c'est-à-dire  en  les  détachant  du  fonds  ;  mais  il  doit 
se  conformer  à  l'aménagement  établi  ou  résultant  de  l'usage,  ce 
qui  veut  dire  qu'il  doit  suivre ,  pour  les  coupes  périodiques, 
les  règles  d'une  bonne  administration;  il  ne  pourra  donc  les 
pratiquer  qu'à  certains  intervalles,  dans  certaines  proportions 
ou  par  certaines  quotités ,  de  manière  à  maintenir  toujours  le 
rapport  entre  les  coupes  et  les  croissances.  Il  devra  aussi,  res- 
pectant l'usage,  laisser  sur  pied  un  nombre  suffisant  de  bali- 
veaux, c'est-à-dire  d'arbres  de  moyenne  grandeur,  épargnés 
lors  des  coupes  des  taillis.  L'usufruitier  qui  contrevient  à  ces  di- 
verses règles  doit  indemniser  le  nu  propriétaire,  en  proportion  du 
préjudice  qui  en  résulte  pour  lui  ;  mais  de  son  côté,  il  ne  serait 
pas  admis  à  réclamer  une  indemnité  du  nu  propriétaire,  à  raison 
des  coupes  qu'il  aurait  négligé  de  faire  pendant  son  usufruit  ;  il 
devait  veiller  à  l'exercice  de  son  droit,  et  il  n'aura  qu'à  s'imputer 
à  lui-même  de  n'en  avoir  pas  profité  comme  il  le  pouvait. 

2"  Les  arbres  des  pépinières.  L'usufruitier  pourra  s'en  ser- 
vir suivant  leur  destination,  soit  pour  peupler  d'arbustes  les 
autres  parties  du  fonds,  soit  pour  les  vendre  dans  une  juste 
mesure ,  et  toujours  à  charge  de  remplacement,  afin  de  conser- 
ver la  substance  de  la  pépinière. 

3"  Les  arbres  de  haute  futaie  mis  en  coupes  réglées.  On 
les  considère  également  comme  fruits  du  sol ,  et  l'usufruitier 
peut  en  disposer,  en  observant  l'aménagement  établi;  cepen- 
dant si  le  dernier  propriétaire  avait  signalé  son  administration 
par  des  coupes  trop  rapprochées  ou  intempestives,  l'usufruitier 
ne  devrait  point  suivre  cet  exemple;  son  devoir  serait  alors  de 
recourir  à  l'usage  constant  d'une  bonne  et  sage  administration. 

Quant  aux  bois  de  haute  futaie  qui  n'étaient  pas  mis  en  coupes 
réglées  lorsque  l'usufruit  a  commencé,  ils  sont  réputés  partie 
intégrante  du  fonds,  et  il  est  défendu  à  l'usufruitier  d'y  prati- 
quer des  coupes;  seulement,  pour  faire  les  réparations  aux- 
quelles sa  jouissance  l'astreint,  il  a  le  droit  de  se  servir  des 
arbres  de  cette  espèce  qui  auraient  été  arrachés  ou  brisés  par 
accident  ;  il  peut  même  en  faire  abattre  pour  cet  objet,  mais  alors 
la  nécessité  des  réparations  doit  être  constatée  de  commun  ac- 
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curd  avec  l(>  iiu  propriéttiiro.  De  plus  riisufruitier  a  loujours  h* 
(Iroil  (le  n'cncillir  dans  la  liante  filiale,  roriinie  dans  loule  anlre 
espèce  de  bois,  les  prodnils  annuels  ou  |)ériodi(jues  des  arbres; 
la  loi  l'autorise  aussi  à  y  prendre  des  écbalas  pour  les  vignes 
qui  f(;raieiit  partie  du  fonds  usufructuaire. 

A  l'égard  des  arbres  fruitiers,  la  loi  lui  attribue,  outre  les 

avantages  qui  résultent  de  la  perception  des  fruits,  la  propriété 

du  bois  provenant  des  arbres  arrachés  ou  brisés  |»ar  accident, 

à  charge  de  les  remplacer  i)ar  d'autres;  et  elle  étend  mèuie  cet 

avantage  aux  arbres  morts  de  maladie. 

\   yr     .  ï'  "'y  ^Y^'l  P3S  à  craindre  ici,  comme  pour  les  arbres  de 

j  l  haute  futaie,  que  l'usufruitier  les  fît  périr  par  quelque  moyen 

"  '>  ^^  subtil ,  puisque  leur  valeur  réside  bien  plutôt  dans  la  récolte 

annuelle  que  dans  le  i)ri\  du  bois  mort  qui  pourrait  en  |)ro- 

1-  C'  venir;  la  loi  ne  devait  donc  pas  se  mettre  en  garde  contre 

l':  \  de  semblables  manœuvres,  qui  eussent  été,  au  contraire,  fort 

I    ^  à  craindre,   si  la  même  règle   avait  été  introduite  pour  les 

\V  :^j'  arbres  de  haute  tige;  car  l'usufruitier  déloyal  aurait  eu  un 

moyen  indirect  de  se  les  apj)roprier,  en  empêchant  la  marche 

de  la  végétation. 

III.  Mines.  Carrières.  Tourbières.  (Art.  598  du  codecivil;  loi 
du  21  avril  1810,  art.  7.)  —  Les  droits  de  Tusufruilier  sur  la 
partie  souterraine  du  fonds  dont  il  jouit  se  règlent  par  une  dis- 
tinction analogue  à  celle  qui  nous  a  servi  à  fixer  sa  jouissance 
sur  les  arbres  de  haute  futaie.  De  deux  choses  l'une  :  ou  bien  la 
mine,  la  carrière,  la  tourbière  est  en  exploitation  lors  de  l'ou- 
verture de  l'usufruit,  et  dans  ce  cas  ses  produits  sont  assimilés 
aux  fruits  de  la  terre,  et  l'usufruitier  en  profitera  ;  ou  bien  l'ex- 
ploitation n'a  pas  encore  commencé,  et  alors  il  ne  pourra  y 
exercer  aucun  droit,  comme  usufruitier  ;  mais  rien  n'empêche 
qu'il  en  demande  la  concession,  aussi  bien  que  toute  autre  tierce 
personne,  suivant  les  règles  que  nous  avons  indiquées  au  cha- 
pitre IV,  2«.  Dans  la  première  des  deux  hypothèses  que  nous 
venons  de  préciser,  notamment  lorsque  la  mine  est  ouverte  au 
moment  où  l'usufruit  commence,  on  entrevoit  deux  positions 
distinctes;  car  il  se  peut  que  le  nu  propriétaire  exploite  lui- 
même  ;  il  est  possible  aussi  que  ce  soit  un  tiers  :  dans  le  premier 
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cas,  l'usufruitier  a  le  droit  de  continuer  l'exploitation,  et  pour 
cela  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  obtienne  personnellement  la  per- 
mission de  l'autorité  administrative,  alors  même  que  l'exploitation 
est,  de  sa  nature,  soumise  à  une  concession  ;  car  la  loi  qui  nous 
régit  aujourd'hui  fait  de  la  mine  une  propriété  transmissible, 
tandis  que  la  concession  était  purement  personnelle  sous  la 
législation  ancienne.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'un 
tiers  a  obtenu  la  concession,  l'usufruitier  qui  succède  aux  droits 
du  propriétaire,  pour  la  jouissance,  percevra  à  son  profit  les 
redevances  que  le  concessionnaire  est  obligé  de  payer,  à  raison 
de  son  exploitation.  Il  résulte  de  ces  principes  que  si  la  mine  a 
été  ouverte  durant  l'usufruit,  l'usufruitier  n'aura  aucun  produit 
ni  aucune  redevance  à  réclamer;  seulement,  il  pourra  obtenir 
des  dommages  et  intérêts,  pour  le  préjudice  occasionné  à  la 
jouissance  de  la  superficie. 

IV.  Meubles  corporels  in  animés.  {AyI.  587,  589  du  code  civil.) 
—  Les  droits  de  l'usufruitier  diffèrent ,  selon  que  l'usufruit 
porte  sur  des  objets  dont  l'usage  n'altère  point  la  substance, 
ou  bien  sur  des  choses  dont  on  ne  peut  user  sans  les  consommer, 
telles  que  sommes  d'argent,  grains,  denrées. 

Voici  en  quelques  mots  les  règles  qui  gouvernent  l'une  et 
l'autre  hypothèse.  L'usufruitier  peut  se  servir  des  objets  mobi- 
liers, en  général,  suivant  leur  destination  naturelle,  et  il  n'est 
point  responsable  des  détériorations  qu'un  usage  légitime  leur 
fait  subir  ;  il  n'aurait  non  plus  aucune  indemnité  à  payer  au  pro- 
priétaire si  la  chose  venait  à  être  complètement  détruite,  soit 
comme  conséquence  d'un  service  régulier,  soit  par  l'effet  d'un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ;  mais  il  en  serait  autrement  si 
la  détérioration  ou  la  destruction  totale  provenait  d'un  usage 
auquel  l'usufruitier  n'avait  pas  le  droit  de  l'affecter,  ou  bien 
d'une  cause  quelconque  imputable  à  son  incurie. 

Il  y  a  des  principes  tout  différents  à  suivre  lorsque  l'usufruit 
repose  sur  des  objets  qui  se  consomment  par  l'usage  :  ici  l'usu- 
fruitier n'est  pas  tenu  de  conserver  la  substance  de  la  chose  ;  car 
s'il  en  était  ainsi,  elle  ne  lui  profiterait  en  aucune  façon  ;  il  pourra 
donc  la  consommer  ou  en  disposer  comme  il  voudra,  et  il  n'a 
d'autre  obligation  que  de  restituer  des  objets  de  pareille  quantité, 
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quulitû  et  vulcjir,  ou  leur  estinialion,  ii  h  fin  de  rusufruil.  Mais 
aussi  la  Irarisinissioii  de  la  |)r«>|»ri(''lé,  dans  iecliefchîrusufruilir'r, 
met  à  sa  ciiargc;  les  éventualités  de  |)erle  qui  ineornbenl  à  tout 
propriétaire  ;  de  sorte  (|ue  la  destruction  de  la  chose,  sans  qu  il 
y  eût  même  quelque  faute  à  lui  reprocher,  laisserait  subsister 
l'obligation  d'en  r(;slituer  ré(|nivalenl  au  nu  propriétaire,  au 
terme  assij^né  pour  la  cessation  de  l'usufruit, 

V..4«/mrtMX.  (Art.  015,  GlOdu  code  civil.)  —  Deux  cas  sont 
possibles  :  tantôt  l'usufruit  s'ap|)li(|ue  à  un  animal  ou  à|)lusieurs 
animaux  déterminés,  non  ré'unis  en  troupeau  ;  tantôt  il  rejtose 
sur  un  certain  nombre  d'animaux,  considérés  dans  leur  ensendjie 
et  formés  en  groupe  ou  troupeau.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre 
cas,  l'usufruitier  en  jouit  d'a|)rès  leur  destination,  ou  selon 
f  Tusage  auquel  le  propriétaire  les  emjiloyait  ;  en  outre,  il  acfjiiicrt 

'  C  le  croît,  qui  constitue  un  fruit  naturel.  Mais  il  existe  une  difTé- 

;  l  renée  importante  entre  les  deux  hypothèses,  en  ce  qui  concerne 

y  l'emploi  de  la  génération  nouvelle  ;  en  effet,  si  l'usufruit  porte  sur 

un  troupeau,  l'usufruitier  est  tenu  de  rem|)lacer,  jusqu'à  concur- 
\        '  rence  du  croît,  les  tètes  qui  ont  péri  ;  si  le  troupeau  périt  tout 

entier,  par  accident  ou  maladie,  el  sans  la  faute  de  l'usufruitier, 
celui-ci  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  de  lui  rendre 
compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur.  El  observons  ici  que  l'on 
ne  suit  plus  le  principe  de  l'ancien  droit,  qui  exigeait  dix  tètes 
au  moins  pour  former  un  troui)eau  ;  aujourd'hui  le  troupeau 
n'est  réputé  éteint,  et  par  conséquent  l'usufruit  ne  cesse  que 
lorsqu'il  n'existe  plus  une  seule  tête.  Si  l'on  suppose  maintenant 
un  usufruit  ayant  pour  objet  un  ou  plusieurs  animaux,  pris  iso- 
lément, l'usufruitier  ne  devra  point  remplacer  successivement 
ceux  qui  périssent,  par  la  jeune  génération  ;  cette  dernière  lui 
est  définitivement  acquise;  el  le  propriétaire  ne  pourra  réclamer 
que  le  cuir  de  l'animal  qui  a  péri,  à  moins  qu'un  défaut  de  soin 
ne  soit  imputable  à  l'usufruitier  ;  car,  dans  ce  cas,  celui-ci 
serait  obligé  de  réparer  le  préjudice,  qu'il  aurait  pu  prévenir 
par  une  surveillance  plus  active. 

VI.  Meubles  incorporels.  (Art.  586,  588  du  code  civil.)  — 
De  ce  nombre  sont  les  créances,  les  rentes  viagères  ou  perpé- 
tuelles, etc.  (Voyez  chap.  ii,  S  n.)  L'usufruitier  ne  jouit  pas  des 
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créances  comme  il  jouirait  de  l'usufruit  d'une  somme  d'argent  ; 
car  il  aurait  le  droit  de  consommer  celle-ci,  sauf  à  restituer  une 
somme  identique,  à  la  fin  de  l'usufruit;  tandis  qu'il  ne  peut 
point  disposer  de  la  créance  usufructuaire  ;  il  se  bornera  à  en 
percevoir  les  intérêts,  qui  deviendront  sa  propriété,  et  il  resti- 
tuera les  titres,  dès  l'instant  où  son  droit  aura  cessé. 

Il  en  est  de  même  des  rentes,  soit  viagères,  soit  perpétuelles  : 
l'usufruitier  en  touchera  les  arrérages  ou  annuités;  puis,  à  la 
fin  de  sa  jouissance,  il  remettra  le  crédirentier,  nu  propriétaire, 
en  possession  de  ses  titres,  et  ce  dernier  reprendra  la  percep- 
tion des  arrérages,  sa  vie  durant,  ou  bien  jusqu'au  rembourse- 
ment du  capital,  selon  la  nature  viagère  ou  perpétuelle  de  la 
rente. 

Sous  l'ancien  droit,  un  principe  différent  avait  prévalu,  au 
moins  quant  aux  rentes.  On  observait  que  le  capital  était 
aliéné,  que  le  crédirentier  avait  perdu  le  droit  d'en  demander 
le  remboursement  ;  partant  de  là,  on  prétendait  que  la  substance 
de  la  chose  n'était  autre  que  le  montant  des  arrérages  succes- 
sifs; et  comme  l'usufruitier  est  obligé  de  restituer  cette  sub- 
stance à  la  fin  de  l'usufruit,  on  concluait  qu'il  devrait  rembour- 
ser au  nu  propriétaire  l'intégralité  des  annuités  perçues,  de  telle 
sorte  qu'il  n'avait  recueilli  d'autre  avantage  que  celui  des  inté- 
rêts que  ces  arrérages  eux-mêmes  auraient  pu  produire.  Au- 
jourd'hui on  a  adopté  un  principe  plus  rationnel  ;  on  a  reconnu 
dans  la  substance  de  la  rente  autre  chose  qu'une  somme  d'ar- 
gent, s'élevant  au  montant  des  annuités;  on  y  a  vu  un  droit 
incorporel,  productif  de  fruits  civils,  et  on  a  appliqué  la  règle 
élémentaire  d'après  laquelle  l'usufruitier  acquiert  tous  les  pro- 
duits de  la  chose,  moyennant  restitution  de  la  substance  pro- 
ductrice. 

Nous  rappellerons  ici  que  les  fruits  civils  s'acquièrent  jour 
par  jour,  c'est-à-dire  en  proportion  du  nombre  des  jours  qu'aura 
duré  l'usufruit. 

Une  difficulté  se  présente,  lorsque,  durant  l'usufruit,  le  débi- 
teur ou  le  débirentier  rembourse  le  capital  de  la  créance  ou  de 
la  rente.  On  convient  généralement  que  la  nature  de  l'usufruit 
ne  peut  pas  être  transformée  par  l'effet  de  ce  remboursement; 
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(|ii<',  p.'ir  siiiU",  rusiifriiiiMT  iia  pas  le  (iroil  (Je  disposer  des 
soniiiies  qui  en  sont  provcnues  ;  el  l'on  ronrilie  tous  les  inl/^rêls 
en  déi'idaiil  <|iie  le  versement  de  ees  valeurs  aura  lieu  en  pr*';- 
senre  on  à  l'intervention  sininllanée  de  rii>iifriiitier  el  du  nu 
propriétaire,  et  qu'elles  seront  appliquées  de  nouveau  par  les 
soins  communs. 

S IV. 

DES  OBLIGATIONS  DE  l'lsLFRI  ITIER. 

Les  obligations  de  rusufruiticr  sont  multiples  :  l'étendue  des 
droits  qu'il  acquiert,  et  la  coexistence  de  ceux  qu'il  doit  res|)ec- 
ter  durant  sa  jouissance,  ont  motivé  Fintroduclion  de  certaines 
formalités  rassurantes  pour  le  propriétaire,  et  obligatoires  pour 
l'usufruitier  avant  son  entrée  en  possession;  puis,  pendant  le 
cours  de  son  usufruit,  et  enfin  lors  de  la  cessation  de  son  droit, 
des  devoirs  nombreux  lui  sont  imposés. 

Parcourons  successivement  cette  triple  série  d'obligations  : 
\.  Obligations  de  l'usufruitier  avant  son  entrée  en  possession . 
(Art.  600-60-4  du  code  civil;  art.  943  du  code  de  procédure 
civile.)  —  Elles  sont  au  nombre  de  deux  :  1"  L'usufruitier  étant 
obligé,  à  la  fin  de  sa  jouissance,  de  restituer  les  choses  dans 
l'état  où  il  les  a  reçues,  la  loi  a  eu  soin  de  prévenir  les  difficultés 
qui  pourraient  surgir  sur  ce  point;  à  cet  effet,  elle  a  exigé  la  ré- 
daction préalable  d'un  inventaire  des  meubles  et  d'un  état  des  im- 
meubles, voulant  ménager  ainsi  aux  parties  intéressées  un  moyen 
facile  de  régler  dans  la  suite  leurs  droits  respectifs.  L'inven- 
taire doit  être  dressé  en  présence  du  propriétaire,  ou  au  moins 
l'usufruitier  doit  l'inviter  à  y  assister.  Cet  acte  doit  contenir 
l'espèce,  la  quantité  et  l'évaluation  des  objets  mobiliers;  en  gé- 
néral, il  n'est  point  nécessaire  qu'il  soit  dressé  par  un  officier 
public  et  dans  la  forme  authentique  ;  mais  il  convient  de  suivre 
cette  forme,  lorsqu'il  y  a  parmi  les  intéressés  des  mineurs,  des 
interdits  ou  des  absents.  Vétat  des  immeubles  est  décrit  par  des 
experts  nommés  à  l'amiable,  ou  désignés  par  le  tribunal  si  les  par- 
iies  ne  s'accordent  point,  ou  bien  s'il  y  a  parmi  elles  des  incapables. 
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L'une  et  l'autre  opération  se  font  aux  frais  de  l'usufruitier, 
puisque,  aux  termes  de  la  loi,  c'est  à  lui  que  l'obligation  incombe  ; 
et  le  nu  propriétaire  a  le  droit  de  s'opposer  à  la  prise  de  pos- 
session, aussi  longtemps  que  ces  formalités  n'ont  pas  été  accom- 
plies; cependant,  d'après  plusieurs  auteurs,  cette  entrave  à  la 
possession  de  l'usufruitier  ne  constitue  pas  en  même  temps  un 
obstacle  à  sa  jouissance,  de  telle  sorte  que  les  fruits  de  la  chose 
lui  sont  acquis,  et  que  le  propriétaire  lui  en  devra  compte,  même 
pendant  cet  intervalle,  et  dès  l'instant  où  l'usufruit  s'est  ouvert. 

Si  l'usufruitier  s'était  mis  en  possession  avant  la  confection  de 
l'état  ou  de  l'inventaire,  on  pense  généralement  qu'il  serait  i)ré- 
sumé  avoir  reçu  les  choses  en  bon  état;  et  l'on  admet  que  le 
propriétaire  pourrait  établir  la  quantité  et  la  qualité  des  objets 
usufructuaires  par  tous  moyens  de  preuve,  et  même  par  la  preuve 
testimoniale,  malgré  la  défaveur  avec  laquelle  la  loi  envisage 
cette  dernière. 

Les  formalités  que  nous  venons  d'analyser  ont  paru  tellement 
essentielles  à  certains  commentateurs,  qu'ils  ont  cru  devoir  refu- 
ser au  propriétaire  le  droit  d'en  exempter  l'usufruitier;  il  serait 
difficile  de  justifier  ce  système  dans  toute  sa  rigueur  ;  aussi  d'au- 
tres auteurs,  moins  sévères,  l'ont  équitablement  mitigé  :  ils  ad- 
mettent l'efficacité  de  la  dispense,  mais  ne  lui  attribuent  d'autre 
effet  que  celui  de  soustraire  l'usufruitier  aux  frais  d'inventaire 
et  d'état;  de  sorte  que,  nonobstant  la  dispense,  le  propriétaire 
aura  le  droit  de  faire  dresser  ces  pièces,  mais  à  ses  propres  frais. 

2"  Il  ne  suffisait  point  de  prendre  des  mesures  pour  faciliter 
la  détermination  des  droits  du  nu  propriétaire,  à  la  fin  de  l'usu- 
fruit ;  il  fallait  encore  lui  donner  des  garanties  pourla  restitution 
effective  des  choses  données  en  jouissance,  et  la  réparation  du 
préjudice  qui  pourrait  lui  être  causé.  Aussi,  la  loi  impose  à 
l'usufruitier  une  seconde  obligation  préalable,  qui  consiste  à 
fournir  caution,  pour  garantir  le  parfait  accomplissement  de  ses 
devoirs.  Le  propriétaire  peut  ici,  comme  à  défaut  d'inventaire, 
s'opposer  à  l'entrée  en  possession  de  l'usufruitier,  jusqu'à  ce 
que  la  caution  ait  été  fournie;  sans  que  néanmoins  il  puisse 
l'empêcher  de  commencer  sa  jouissance,  c'est-à-dire  d'acquérir 
les  fruits  produits  par  la  chose. 
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I/ubligatioii  de  doiincr  caution  esl  irilrodiiiU;  dans  riritirct 
cxr.liisir  du  un  proprifHnirc;  aussi,  il  n'csl  point  douteux  qu'il 
.1  l(;  droit  d'en  disp<;nsor  rnsnTmitier.  Il  ost  niênu'  des  vu*  où 
celle  dispense  existe  de  plein  «Iroil;  c'est  ee  qui  a  lieu  en 
faveur  du  |)ère  et  de  lu  mère,  usufruitiers  légaux  drs  bien»  de 
leurs  enfants,  à  cause  de  la  confiance  que  leur  (jualiti'  inspire; 
il  en  est  de  même  de  cidtii  qui  a  vendu  ou  donné  un  hi^'ii,  eu 
s'en  réservajil  l'usufruit;  la  loi  présume  (|ue  lexemplion  était 
dans  l'intention  des  parties,  et  elle  supplée  à  leur  silence;  mais 
aussi  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elles  déroirenl  à  celte  présomption 
légale  par  dos  sli|)ulalions  formelles  ;  car  elle  ne  constitue 
qu'une  supposition,  à  laquelle,  dans  ce  cas,  la  réalité  NienldoniuLT 
un  démenti. 

En  principe,  la  caution  consiste  dans  la  tiarantie  offerte  par 
une  personne,  qui  se  porte  fort  pour  l'usufruitier;  ccpen«lanl 
cette  caution  personnelle  n'est  pas  rigoureusement  nécessaire, 
et  le  versement  d'une  somme  d'argeiit,  à  litre  dégage,  ou  bien 
une  conslituliou  d'Iiypolhèque,  peut  eu  tenir  lieu.  En  outre,  le 
législateur  prévoyant  le  cas  où  l'usufruitier  se  trouverait  dans 
l'impossibilité  de  fournir  l'une  ou  l'autre  de  ces  garanties,  a 
prescrit  certaines  règles  fort  sages  et  très-ingénieuses,  qui  con- 
cilient tous  les  intérêts,  en  respectant  dune  part  les  avantages 
de  la  jouissance,  et  en  ménageant  d'autre  part  des  sûretés  effi- 
caces au  nu  propriétaire., 

Voici  la  substance  de  ces  dispositions  :  Les  immeubles  seront 
donnés  à  bail  ou  à  ferme,  ou  bien,  si  l'on  ne  parvient  pas,  à  cet 
égard,  à  s'entendre,  on  nommera,  soit  à  l'amiable,  soit  par  voie 
judiciaire,  un  adipinistrateur  responsable  qui  gérera  les  biens, 
sous  le  nom  de  séquestre,  et  dont  les  soins  seront  rétribués  par 
l'usufruitier;  il  versera  le  produit  net  du  domaine  usufructuaire 
entre  les  mains  de  ce  dernier.  Les  sommes  comprises  dans 
l'usufruit  seront  placées,  les  denrées  seront  vendues  et  le  prix 
qui  en  proviendra  sera  également  appliqué;  les  intérêts  de  ces 
diverses  sommes  appartiendront  à  l'usufruitier. 

Quant  aux  objets  qui  ne  se  consomment  point  par  l'usage,  ils 
seront  pareillement  vendus;  cependant  la  loi  admet  ici  une  ex- 
ception, dans  l'intérêt  de  l'usufruitier,  qui  pourra  demander  au 


DE  L  USUFRUIT.  79 

tribunal  et  obtenir  la  remise  d'une  partie  des  meubles,  néces- 
saires à  son  usage,  sous  la  condition  de  jurer  fidélité  dans  sa 
jouissance,  et  de  représenter  les  objets  à  l'extinction  de  l'usu- 
fruit. 

H.  Obligations  de  rusiifruitier  durant  le  cours  desajouis- 
sawce.  (Art.  601 , 603-609, 613, 61-i,  610-642 du  code  civil.) — 
L'usufruitier,  dit  la  loi,  doit  jouir  en  bon  père  de  famille,  c'est- 
à-dire  en  administrateur  prudent  et  sage  ;  il  est  donc  obligé 
d'entretenir  la  chose  dans  l'état  où  elle  lui  a  été  remise,  de  faire 
les  réparations  que  les  circonstances  exigent  et  d'empêcher  que 
des  tiers  ne  viennent  empiéter  sur  le  domaine  qu'il  administre. 

Il  est  ensuite  des  charges  pécuniaires,  créées  par  les  lois  fis- 
cales et  imposées  à  la  jouissance  ;  enfin  il  y  a  d'autres  obliga- 
tions encore  qui  ne  grèvent  que  certaines  espèces  d'usufruit, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

1"  Comme  conséquence  première  de  l'obligation  de  jouir  en 
bon  père  de  famille,  nous  rencontrons  la  charge  d'entretenir  la 
chose. 

L'usufruitier  doit  prendre  les  choses  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vent, sans  qu'il  ait  le  droit  de  contraindre  le  propriétaire  à  les  ré- 
parer, à  les  dégrever  ou  à  les  rendre  meilleures;  il  en  résulte  qu'il 
est  tenu  d'agréer  les  baux  existants,  quelle  que  soit  leur  durée,  et 
de  supporter  toutes  les  servitudes  imposées  au  fonds.  Mais  son 
obligation  ne  se  borne  point  à  ces  conséquences  négatives  ;  elle 
l'astreint  également  à  exécuter  les  travaux  propres  à  maintenir 
la  chose  dans  l'état  où  elle  lui  a  été  donnée;  ces  travaux  sont 
compris  sous  la  dénomination  de  réparations  d'entretien  et  ré- 
putés accessoires  de  la  jouissance  ;  au  contraire,  les  grosses  ré- 
parations, c'est-à-dire  celles  qui  ont  pour  objet  de  rétablir  la 
chose  en  bon  état  lorsqu'elle  est  notablement  dégradée,  demeu- 
rent à  la  charge  du  nu  propriélnire,  à  moins  qu'elles  n'aient  été 
rendues  nécessaires  par  la  faute  de  l'usufruitier,  ou  imposées  à 
ce  dernier  par  une  clause  expresse  de  l'acte  constitutif. 

Il  est  douteux  que  l'usufruitier  ait  le  droit  de  forcer  le  pro- 
priétaire à  faire  les  grosses  réparations,  devenues  nécessaires 
pendant  la  durée  de  l'usufruit;  de  bons  auteurs  soutiennent  la 
négative,  parce  qu'il  est  de  la  nature  de  l'usufruit,  comme  de 
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loiilfi  servitude,  de  n'imposer  au  propriétaire  dont  le  fonds  est 
Krevé,  (jifiiiie  ohlii^atlnii  iiépalive  consistant  à  Ini^ner  jouir.  La 
loi  ne  rés(Mit  iioiiit  cclfc  diniciillé;  ell»-  se  liorne  à  din*  <|im'  k 
propriétaire  n'est  poiiil  irim  (et  moins  encore  l'usufruitier)  d<' 
reliàlir  ce  (jiii  est  lonilx'  de  \(''luslé  ou  n*  i|ni  a  été  détruit  par 
cas  fortuit,  tel  (juun  incendie,  un  Iremhlenienl  de  terre. 

Elle  a  eu  soin  aussi  de  préciser  ce  qu'elle  entend  par  ffutsues 
réparations  :  ce  sont  celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le 
réialdissenient  des  poutres  et  des  couvertures  entières,  celui 
des  disucs  et  des  murs  de  soutènement  ou  de  clôture  aussi  en 
entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  ré|)Ulées  travaux  dni- 
trelien. 

l^  L'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille  entraine  une 

V  deuxième  conséquence,  consistant  à  empêcher  les  empiétements 

j  illégitimes  ou  les  actes  d'usurpation,  que  des  tiers  voudraient 

f  exercer  sur  la  chose  usufrucluaire;  l'usufruitier  est  obligé,  sous 

i  ^    fi  peine  de  responsabilité  personnelle,  d'avertir  le  nu  propriétaire 

de  ces  faits  attentatoires  à  ses  droits,  et  un  défaut  de  surveil- 

Vw  '  lance  de  sa  part  l'exposerait  à  la  réparation  du  i)réjudice  causé, 

et  au  payement  de  dommages  et  intérêts. 

2<*  Il  est  d'autres  obligations  qui  se  réalisent  par  le  payement 
direct  d'une  somme  d'argent  ou  de  prestations  en  uature,  el  qui, 
dérivant  de  la  jouissance,  doivent  être  acquittées  par  l'usufrui- 
tier; dans  ce  nombre  on  comprend  les  charges  annuelles  de 
riiérilage.  les  contributions  et  impôts  ordinaires:  il  en  serait 
de  même  des  arrérages  des  anciennes  rentes  foncières,  em- 
])reinles  du  caractère  réel  et  immobilier,  comme  nous  l'avons 
expliqué  au  chapitre  n,  §  ii,  2"  de  ce  traité.  Ces  arrérages  de- 
vraient être  envisagés  comme  charges  de  la  jouissance. 

Quant  aux  charges  extraordinaires  el  accidentelles,  comme 
l'impôt  de  guerre,  l'emprunt  forcé,  etc.,  elles  frappent  à  la  fois 
et  la  propriété  et  la  jouissance;  el  comme  telles,  doivent  être 
supportées  par  le  propriétaire  et  par  l'usufruitier. 

Voici  de  quelle  manière  el  dans  quelle  proportion  :  le  pro- 
priétaire versera  la  somme  voulue,  et  l'usufruitier  lui  en  payera 
les  intérêts^  pendant  le  cours  de  son  usufruit  ;  ou  bien,  l'usufrui- 


DE  l'usufruit.  81 

lier  lui-même  fera  les  avances,  et  il  les  recouvrera,  à  la  tin  de 
l'usufruit,  sans  qu'il  puisse  en  réclamer  les  intérêts. 

Les  procès  qui  peuvent  surgir  à  l'occasion  de  la  chose  usu- 
fructuaire  sont  une  nouvelle  source  de  charges  pécuniaires;  ce- 
pendant les  conséquences  de  la  procédure  ne  seront  pas,  dans 
tous  les  cas,  supportés  par  l'usufruitier  ;  à  cet  égard  une  dis- 
tinction est  nécessaire  :  ou  bien  l'usufruit  a  été  constitué  à  titre 
onéreux,  ce  qui  suppose  que  le  nu  propriétaire  a  obtenu  un 
équivalent  de  la  jouissance  qu'il  a  concédée,  et  alors  ce  dernier 
sera  tenu  de  la  garantie,  c'est-à-dire  qu'il  devra  indemniser 
l'usufruitier  des  frais  du  procès  et  de  la  perte  que  la  condamna- 
tion lui  aura  infligée,  à  moins  toutefois  qu'elle  ne  soit  la  consé- 
quence d'un  fait  ou  d'un  acte  personnel  à  l'usufruitier,  et  pourvu 
que  le  propriétaire  ait  été  mis  en  cause;  ou  bien  l'usufruit  a  été 
constitué  à  titre  gratuit,  et  alors  d'autres  règles  sont  applica- 
bles :  les  procès  qui  concernent  la  jouissance  sont  à  la  charge 
exclusive  de  l'usufruitier;  tel  serait,  par  exemple,  le  litige  qui 
s'élèverait  entre  celui-ci  et  un  fermier  occupant  le  fonds  usu- 
fructuaire  ;  mais  si  le  procès  ne  tendait  qu'à  mettre  en  péril  la 
nue  propriété,  sans  toucher  en  rien  aux  droits  de  l'usufruitier, 
le  propriétaire  seul  aurait  à  se  défendre  et  à  subir  les  consé- 
quences du  litige.  Enfin,  il  est  possible  que  l'un  et  l'autre  soient 
intéressés  dans  l'instance ,  et  dans  ce  cas  ils  supporteront  tous 
deux  le  procès,  avec  ses  éventualités  défavorables,  dans  la  pro- 
portion et  de  la  manière  indiquées  ci-dessus,  quant  aux  charges 
extraordinaires  ;  c'est  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si  un  tiers 
venait  réclamer  une  servitude  sur  le  bien  soumis  à  l'usufruit; 
car  le  propriétaire  est  intéressé,  plus  encore  que  l'usufruitier, 
à  ce  que  ce  tiers  n'obtienne  point  gain  de  cause;  si  cependant 
Texislence  de  la  servitude  était  judiciairement  reconnue,  l'un  et 
l'autre  devraient  supporter  les  frais  de  procédure  et  les  dom- 
mages et  intérêts  que  le  tiers  aurait  obtenus  ;  en  conséquence, 
le  nu  propriétaire  en  payera  le  montant  et  l'usufruitier  servira  les 
intérêts,  ou  bien  ce  dernier  fera  l'avance  et  obtiendra  le  rem- 
boursement, sans  intérêts,  à  la  fin  de  l'usufruit. 

3«  Les  diverses  règles  qui  précèdent  sont  relatives  à  tout  usu- 
fruit, quel  qu'il  soit,  sans  distinguer  s'il  repose  sur  un  bien 
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particulier  ou  sur  une  universalité  de  biens.  Nous  aurons  main- 
tenant à  indiquer  certaines  obligations  qui  ne  concernent  que 
cette  dernière  espèce  d'usufruit. 

Pour  en  comprendre  le  fondement,  il  faut  saisir,  avant  tout, 
un  principe  élémentaire  de  droit,  (|ui  joue  un  rôle  important  en 
matière  de  succession  ;  c'est  que  l'ensemble  des  biens  de  toute 
personne  <|ui  contracte  ou  s'oblige  est  afTecté  par  Taiitorité  de  la 
loi  à  rexéculion  de  ses  engagements  ;  il  suit  de  là  qua|)rès  le 
décès  de  cette  personne ,  celui  qui  recueille  l'universalité  ou  une 
quotité  proportionnelle  de  ses  biens,  soit  meubles,  soit  immeu- 
bles, comme,  la  moitié,  le  quart,  i;lc.,  la  représefite  aux  yeux  de 
la  loi  et  succède  à  ses  obligations,  dans  une  |)roportion  corres- 
fi  pondante.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  ne  recueillent 

que  certains  biens  déterminés;  la  loi  ne  leur  donne  point  (|ualité 
pour  représenter  la  personne  du  défunt,  et  jiar  suite  ne  b;s  oblige 
pas  à  payer  ses  dettes. 

Supposons  maintenant  (|u"un  testateur  lègue  à  une  personne 
la  nue  propriété,  et  à  une  autre  l'usufruit  de  la  totalité  ou  d'une 
quotité  proportionnelle  de  son  patrimoine;  il  s'agira  d'indi- 
quer la  règle  d'après  laquelle  l'une  et  l'autre  contribueront  aux 
dettes  du  testateur  :  à  cet  efîet,  on  cbereliera  d'abord  le  rapport 
proportionnel  entre  les  legs  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété 
d'une  part,  et  de  l'ensemble  de  la  succession  d'autre  part;  ainsi, 
par  exemple,  si  ce  double  legs  emporte  la  moitié,  le  tiers  ou  le 
quart  de  la  succession,  il  en  résultera  que  les  deux  légataires 
réunis  seront  tenus  de  la  moitié,  du  tiers  ou  du  quart  des  dettes 
de  la  succession  ;  cela  posé,  Vusnfruitier  contribuera  au  paye- 
ment (h  cette  part,  jusqu'à  concurrence  des  intérêts,  pendant 
la  durée  de  l'usufruit.  Or,  voici  comment  cette  obligation  se 
réalisera;  l'usufruitier  aura  la  faculté  de  verser  le  montant 
des  dettes,  et  s'il  use  de  cette  faculté  il  se  fera  restituer  ces 
sommes,  à  la  fin  de  l'usufruit,  de  manière  qu'il  en  perdra  les 
intérêts  durant  cette  période  ;  mais  s'il  ne  veut  pas  faire  cette 
avance,  le  nu  propriétaire  dispose  de  deux  moyens,  à  son 
choix,  pour  satisfaire  les  créanciers  de  la  succession  :  ou  bien  il 
fournira  le  capital  nécessaire  pour  le  payement  des  dettes,  et 
dans  ce  cas  l'usufruitier  lui  payera,  de  son  côté,  les  intérêts  au 
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taux  légal  (5  %)  aussi  longtemps  que  l'usufruit  durera;  ou 
bien  il  fera  vendre  une  portion  de  la  chose  usufructuaire  jusqu'à 
concurrence  des  sommes  nécessaires,  et  dans  ce  cas  encore 
l'effet  naturel  de  l'opération  sera  de  faire  subir  à  l'usufruitier 
une  charge  équivalente  aux  intérêts  annuels  du  capital,  par  la 
perle  des  fruits  et  avantages  que  la  portion  vendue  lui  aurait 
procurés. 

D'après  ce  qui  précède,  on  comprendra  facilement  que  l'usu- 
fruitier de  l'intégralité  ou  d'une  quote-part  de  la  succession  est 
obligé  de  payer,  soit  pour  le  tout,  soit  dans  une  proportion  cor- 
respondante, les  intérêts  ou  les  arrérages  des  capitaux  ou  rentes 
perpétuelles  faisant  partie  des  dettes  du  défunt  ;  et  la  loi  en  dé- 
cide de  même,  pour  les  arrérages  des  renies  viagères  ou  pensions 
alimentaires  léguées  par  le  testateur;  on  les  considère  comme 
charges  de  la  jouissance,  et  l'usufruitier  doit  les  acquitter  dans 
la  proportion  de  son  legs. 

III.  Obligations  de  Vusufmitier  lors  de  la  cessation  de  l'usu- 
fruit. (Art.  758,  599,  S§  2  et  3  du  code  civil.)  —  Dès  l'in- 
stant où  l'usufruit  a  pris  fin,  il  y  a  lieu  de  restituer  la  chose 
au  propriétaire,  et  celui-ci  a  le  droit  d'exiger  qu'elle  lui  soit 
rendue  dans  l'état  où  il  l'a  donnée  en  jouissance.  Cependant 
celle  règle  n'est  pas  sans  exception  ;  c'est  ainsi  que  la  destruc- 
tion de  la  chose  par  suite  d'un  accident  de  force  majeure  n'as- 
treint l'usufruitier  qu'à  la  restitution  des  débris.  Nous  avons 
déjà  fait  observer  aussi  qu'en  général  l'usufruitier  n'est  pas 
tenu  des  grosses  réparations.  Nous  rappellerons  enfin  que  la 
restitution  n'aura  pas  toujours  pour  objet  la  chose  elle-même 
dont  la  jouissance  a  été  concédée;  elle  s'effectuera  par  la  re- 
mise d'un  équivalent,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  choses 
mobilières  qui  se  consomment  par  l'usage. 

Il  nous  reste  maintenant  à  déterminer  les  droits  et  obliga- 
tions des  parties,  quant  aux  améliorations  dont  l'usufruitier  a 
enrichi  la  chose  pendant  le  cours  de  sa  jouissance.  La  loi  est 
partie  de  ce  principe,  (|ue  l'usufruitier,  en  améliorant  la  chose, 
n'a  fait  que  remplir  le  devoir  de  tout  bon  administrateur,  et 
qu'en  jouissant  des  améliorations  pendant  un  temps  plus  ou  moins 
long,  il  obtienl  une  compensation  suffisante  des  dépenses  qu'elles 
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oui  «MilmiiK^os  pour  lui;  elle  a  nouIu  aussi  prévenir  les  diffi- 
(•nlt(^s  d'un  règlement  d'indemnités,  et  les  conséquences  rui- 
neuses (|ui  en  n'sulleraienl  souvent  pour  le  |iro|triétjiire;  rar 
rien  ne  prouve  que  celui-ci  fut  disposé  à  aniéliorer  son  hien, 
et  il  est  niiMTie  possible  que  ses  moyens  pécuniaires  ne  le  lui 
eussent  pas  permis. 

Toutes  ces  raisons  ont  d«'>cidé  le  législateur  à  refuser  à  Tusu- 
fruitier  une  indcinnilé  queicou(|ue,  pour  les  amélioration.^  (|iril 
a  faites,  quand  même  la  valeur  de  la  chose  en  serait  aujimenlée. 
Cependant  une  exception  est  admise  pour  les  objets  mobiliers 
qu'il  a  fait  |)lacer  en  \ue  denibellir  le  fonds,  tels  (|ue  tableaux, 
{places  et  autres  ornements;  ces  objets  peuvent  être  enlevés  par 
(|ui  de  droit,  lors  même  qu'ils  seraient  incorporés  à  rimiiieuble, 
f  mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  étal  primitif.  Les 

Ç'  jurisconsultes  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si 

l  l'usufruitier  peut  réclamer  une  indemnité  à  raison  des  conslruc- 

)  lions  et  plantations  (|u'il  a  faites.  Les  uns  comprenant  ers  Ira- 

vaux  dans  l'expression  générique,  amélior niions,  dont  se  sert 
la  loi,  pour  fixer  les  droits  du  nu  propriétaire,  les  adjugent  à 
ce  dernier,  sans  obligation  d  indemnité;  les  autres  soutiennent 
que,  si  le  propriétaire  veut  conserver  ces  constructions  et  plan- 
tations, il  est  tenu  de  rembourser  le  prix  des  matériaux  et  relui 
de  la  main-d'œuvre;  ils  assimilent,  à  cet  égard,  l'usufruitier  au 
possesseur  d'un  fonds,  qui  y  a  praticpié  des  travaux,  sachant 
qu'il  n'en  était  pas  le  propriétaire.  (Voir  chap.  v,  %  ii,  I".) 

§V. 

COMMEM  l'lSI FRUIT  PREND  F1?J. 


(An.  617-624  (lu  code  nvil.) 

L'extinction  de  l'usufruit  opère  le  retour  de  la  jouissance  à  la 
propriété;  il  fallait  donc  préciser  avec  soin  les  divers  cas  où 
cet  événement  peut  se  produire.  Les  principales  causes  de  ces- 
sation de  l'usufruit  sont  : 
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{°  La  mort  de  Vusiifruitier.  —  C'est  la  conséquence  du 
principe,  que  l'usufruit' est  une  servitude  personnelle.  Le  décès 
du  propriétaire  est,  au  contraire,  indifférent,  quant  à  la  durée 
de  l'usufruit. 

Lorsque  l'usufruit  a  été  accordé,  non  à  un  particulier,  mais 
à  une  personne  morale,  telle  qu'une  province,  une  commune, 
un  établissement  public  reconnu  par  la  loi,  la  durée  de  la  jouis- 
sance est  limitée  au  terme  de  trente  ans;  cette  restriction  a  été 
introduite  afin  d'éviter  que  la  nue  propriété  ne  fût  frappée 
d'une  stérilité  presque  indéfinie.  Ajoutons  que  l'usufruit  s'étein- 
drait même  plus  tôt  si  avant  l'expiration  des  trente  ans  l'être 
moral  venait  à  être  supprimé. 

2«  L'expiration  du  terme  pour  lequel  l'usufruit  a  été  con- 
cédé. —  Il  est  évident  que  la  volonté  des  contractants  ou  du 
constituant  doit  être  respectée;  mais  il  est  à  observer  que  la 
mort  de  l'usufruitier,  survenue  avant  l'échéance  du  terme,  n'en 
éteindrait  pas  moins  l'usufruit;  aussi,  les  héritiers  de  l'usufrui- 
tier défunt  ne  pourraient  réclamer  la  continuation  de  la  jouis- 
sance jusqu'à  ce  que  le  terme  fût  accompli,  à  moins  toutefois 
qu'une  intention  contraire  ne  résultat  de  la  convention. 

Autrefois,  on  discutait  le  point  de  savoir  si  l'usufruit  accordé 
jusqu'à  ce  qu'un  tiers  eût  atteint  un  âge  déterminé,  s'éteignait 
par  la  mort  du  tiers,  survenue  à  une  époque  où  il  n'avait  pas 
encore  atteint  cet  âge  ;  aujourd'hui,  la  loi  décide  que  l'usufruit 
continue  jusqu'au  jour  où  le  tiers  serait  parvenu  à  l'âge  fixé, 
s'il  n'était  pas  décédé  prématurément.  Tel  est  le  principe; 
mais  ce  serait  en  exagérer  le  sens  que  de  lui  attribuer  un  ca- 
ractère tellement  inflexible,  que  l'intention  manifeste  des  par- 
ties ne  pourrait  le  faire  plier. 

3°  La  consolidation,  c'est-à-dire  la  réunion  sur  la  même 
tête  des  qualités  de  propriétaire  et  d'usufruitier.  Cette  cause 
d'extinction  est  basée  sur  l'inutilité  de  maintenir  l'idée  de  deux 
droits  distincts,  lorsqu'ils  appartiennent  tous  deux  à  la  même 
personne. 

La  consolidation  peut  s'opérer  de  diverses  manières;  elle 
serait,  par  exemple,  la  conséquence  de  l'acquisition  que  ferait 
le  nu  propriétaire  de  l'usufruit,  et  réciproquement.  Elle  peut 
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aussi  nV'lrp-  qiin  parliellc,  cl  c'est  ce  qui  arrive  lorsque  les  deux 
droits,  (U)ui  l<t  fusion  constitue  la  pleine  proprl(*t<*,se  rencontrent 
siriMiI(;«ii(''meiit  sur  la  inènie  icle,  mais  (|iiarit  à  iiiic  partir  Sfule- 
niciil  (le,  la  rliose  soumise  à  r(i>iirrui(. 

i"  Le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans  connécntifs. — 
Un  droit  dniit  on  n'a  pas  u^é  pcndiiiil  un  long  ('S|iare  de  temps 
est  censé  éteint.  La  loi  envisane  l'usufruit  comme  une  dette  due 
par  la  chose  usufructuaire,  et  elle  applique,  par  analo);ie,  le 
principe  de  In  libération  d'un  débiteur^  par  voie  de  prescri|)tio(i 
e.xlinclive. 
^\  Mais  il  faut  bien  comprendre  ce  que  la  loi  entend  par  non- 

j       r'  usttfie;  il  n'est  point  nécessaire,  pour  la  conservation  du  droit, 

'l    i  que  l'usufruitier  se  serve  ou  jouisse  de  la  chose  d'une  manière 

;  t    jî  directe  et  personnelle;  il  suflit  qu'il  en  use,  soit  |)ar  lui-même, 

-  î    c:  !>oit  par  Tintermédiaire  d'un  locataire,  d'un  fermier,  d'un  ces- 

'•  î    f  sionnaire,ou  de  toute  autre  personne  qui  la  possède  en  son  nom. 

'   y  5*^  La  perte  totale  de  la  chose.  —  On  conçoit  que  celte  cause 

d'exliiiclron  n'est  point  applicabbî  lorsque  l'usufruit  a  pour  ob- 
\^/  jet  des  choses  qui  se  consomment  par  l'usage;  car  dans  ce  cas 

l'usufruitier  en  devient  |)ropriélaire,  il  peut  en  disposer  à  sa 
guise  ;  mais  aussi,  il  en  est  responsable,  et  il  est  tenu  d'en  resti- 
tuer l'équivalent  au  terme  assigné  pour  la  fin  de  sa  jouissance. 
La  perte  de  la  chose,  pour  entraîner  l'extinction  de  l'usu- 
fruit, doit  être  totale,  c'est-à-dire  que  la  destruction  doit  être 
de  nature  à  rendre  impossible  la  continuation  de  l'usage  primi- 
tif; ainsi,  par  exemple,  si  la  maison  soumise  à  l'usufruit  est 
réduite  en  cendres,  le  droit  s'éteint,  et  ne  peut  pas  même  être 
exercé  ni  sur  le  sol  ni  sur  les  débris,  qui  retourneront  immédia- 
tement au  nu  propriétaire;  car  la  destination  de  la  chose,  no- 
tamment l'habitation,  est  rendue  impossible.  Si  une  partie  de  la 
chose  est  détruite,  l'usufruit  continue  sur  ce  qui  reste. 

Lorsque  l'usufruit  repose  sur  des  objets  collectifs  ou  sur  une 
universalité,  composée  de  divers  éléments  distincts,  la  destruc- 
tion d'un  de  ces  objets  ou  d'un  de  ces  éléments  n'est  pas  même 
l'origine  d'une  extinction  partielle  de  l'usufruit  ;  c'est  ainsi  que 
la  ruine  complète  ou  l'incendie  d'un  bâtiment,  faisant  partie  d'un 
domaine   usufructuaire,   n'empêchent  point  que   l'usufruitier 
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puisse  jouir  du  sol  et  des  matériaux;  car  l'usufruit  ne  porte  pas 
tant  sur  chacune  des  parties  du  domaine,  prises  isolément,  que 
sur  l'ensemble  de  ce  domaine.  De  même,  lorsqu'une  tête  d'un 
troupeau  vient  à  périr,  l'usufruitier  peut  profiter  du  cuir,  moyen- 
nant l'obligation  de  remplacer  la  tête  qui  a  péri.  Il  y  a  pourtant 
une  différence  entre  ces  deux  exemples  ;  car  tandis  que  l'usu- 
fruitier du  domaine  n'exerce  sur  les  débris  et  les  matériaux  du 
bâtiment  incendié  ou  tombé  en  ruine  qu'un  droit  de  jouissance, 
l'usufruitier  du  troupeau  acquiert  la  propriété  du  cuir  provenant 
des  têtes  perdues.  La  raison  de  cette  différence,  c'est  que,  dans 
le  dernier  cas,  l'avantage  est  compensé  par  l'obligation  du  rem- 
placement. Aussi,  comme  nous  l'avons  vu,  ce  n'est  que  lorsque 
le  troupeau  périt  entièrement  que  l'usufruitier  est  obligé  de  res- 
tituer les  cuirs  ou  leur  valeur. 

6"  La  renonciation  à  Vusufruit.  —  C'est  moins  une  cause 
distincte  d'extinction,  qu'un  cas  spécial  de  consolidation.  La  re- 
nonciation à  un  droit  ne  se  présume  point;  aussi  l'intention  qui 
en  est  la  base  doit  être  clairement  manifestée;  cependant  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  exprimée  en  termes  formels,  et  elle 
résulterait  implicitement  d'un  acte  ou  d'un  fait  auquel  il  serait 
impossible  de  prêter  un  autre  sens  ;  c'est  ce  qui  aurait  lieu,  no- 
tamment, si  Tusufruilier  avait  consenti  à  la  vente  de  la  pleine 
propriété,  faite  par  le  nu  propriétaire. 

7°  Ahu8  de  la  jouissance.  —  L'obligation  de  l'usufruitier  de 
jouir  en  bon  père  de  famille  trouve  une  sanction  pénale  dans  le 
droit  qui  appartient  au  nu  propriétaire,  de  réclamer  la  dé- 
chéance de  l'usufruit,  ou  tout  au  moins  des  entraves  à  la  libre 
jouissance.  Les  tribunaux  apprécieront  la  gravité  des  fautes 
commises  par  l'usufruitier,  et  pourront,  suivant  les  circon- 
stances, prononcer  l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'or- 
donner la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  son 
bien  qu'à  la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier  une 
certaine  somme,  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait  du  cesser. 
Mais  comme  les  créanciers  d'un  usufruitier  négligent  ou  infidèle 
ont  grand  intérêt  à  ce  que  leur  débiteur  ne  soit  point  dépouillé 
d'une  jouissance  dont  les  avantages  lui  faciliteront  le  payement 
de  ses  dettes,  la  loi  leur  accorde  le  droit  d'intervenir  dans  la 
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conlcstalion ,  et  dn  dcniandcr  ;iii\  irihunaux  le  maintii-ii  il>' 
riisiifruil,  vu  oflniiil  dos  garanties  pour  l'avenir  cl  la  rt'paration 
(In  pn''jii(litM'  cimsi' ;  on  conipn-nd ,  dn  resh* ,  que  l»'s  soninH-s 
payt'cs  à  c(!  litre  par  les  rréunciers  ne  sont  (|ue  d»'>  ;ivan(<- , 
donnant  ouverture  à  un  recours  contre  l'usufruitier 
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CHAPITRE  VII. 


DE  QUELQUES  AUTRES  DEMEAIBREilIEIVTfil  DE  K.i%  PROPRIETE. 


L'usufruit  n'implique  pas  nécessairement  la  plénitude  des 
droits  qu'en  général  la  loi  lui  attribue;  en  effet,  les  parties  ont 
la  faculté  de  tracer,  à  leur  guise,  les  limites  dans  lesquelles  la 
jouissance  de  l'usufruitier  sera  circonscrite;  de  là  une  variété 
innombrable  d'usufruits  conventionnels,  emportant  des  avan- 
tages plus  ou  moins  larges,  suivant  la  libre  volonté  des  contrac- 
tants ou  du  constituant.  En  outre,  il  existe  certains  droits  de 
jouissance,  renfermés,  par  leur  nature  même,  dans  des  limites 
plus  étroites  que  l'usufruit  ordinaire,  et  désignés  sous  les  noms 
de  droits  d'usage  et  d'habitation.  Puis,  il  en  est  d'autres  en- 
core, dont  la  durée  n'a  point  pour  terme  fatal  le  décès  de  la 
personne  à  laquelle  ils  sont  concédés;  ils  se  prolongent  pendant 
un  laps  de  temps  déterminé,  et  passent  même,  le  cas  échéant, 
sur  la  tête  des  héritiers  ;  ce  sont  les  droits  d'emphytéose  et 
de  superficie.  Enfin,  nous  mentionnerons  ici  les  servitudes 
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ri'clh's,  qui  ruodilicnl  i;i  prupriiHc  (Iijih!  manière  cxtrêiripmcnl 
v:u'in>,  cl  doiil  nous  nous  occuperons  en  (lél:iil  dans  un  <-iia|iitre 
spécial. 

Os  (livcrsos  csprn-s  dn  dcincnihrcnM'nls  d»î  la  pr(»|iii<!*lé  onl 
un  point  coiiMinin  :  «-IIl'S  conslilurnl  toutes  des  droits  réels, 
c'esl-:\-dire  (|ue  la  pro|)riété  sur  laijuelle  on  les  fait  re|)Oser 
perd  un(î  partie  d(;  ses  pn-ro^'ativcs  pendant  un  U'U\\t<  |du>  ou 
moins  Ion),',  et  (jue  h;  pro|)riélaire,  en  aliénant  son  bien,  jie 
|)eut  le  transmettre  (|u'a\cc  les  charges  dont  il  est  grevé. 

Droit  ({'iisaye.  (Art.  (iSJj-Oôl,  (>5Î)  du  code  civil.)  —  Il  con- 
siste à  user  d'une  chose  appartenant  à  autrui,  et  à  en  percevoir 
les  produits  dans  l'étendue  des  besoins  |)ersonnels  de  l'usager 
et  de  sa  famille;  par  sa  famille  il  faut  entendre  son  conjoint, 
ses  enfants  et  serviteurs  vivant  av(îc!ui,  peu  importe  d'ailleurs 
que  les  enfants  soient  survenus  depuis  l'ouxerture  du  droit,  et 
sans  distinguer  même  si  l'usager  a  contracté  mariage  avant  ou 
apr«'s  celte  époque. 

De  ce  que  la  jouissance  de  la  chose  n'appartient  à  l'usager 
que  dans  les  bornes  de  ses  besoins  personnels,  il  résulte  qu'elle 
est  essentiellement  variable  comme  ces  besoins  eux-mêmes;  une 
autre  conséquence  du  même  principe,  c'est  qu'il  ne  peut,  par 
une  cession  ou  une  location,  transmettre  à  un  autre  le  droit  de 
percevoir  les  fruits  ;  enfin,  l'usager  ne  peut  s'approprier  les  pro- 
duits de  la  chose  que  par  le  fait  de  sa  consommation;  il  ne 
pourrait  donc  vendre  l'excédant  qu'il  n'aurait  point  consommé, 
et  il  devrait  restituer  au  propriétaire  le  surplus  des  fruits  qu'il 
aurait  perçus. 

Voilà  autant  de  différences  qui  distinguent  l'usage  de  l'usu- 
fruit; mais  il  y  a  aussi  entre  eux  des  points  d'analogie  :  ils 
s'établissent  de  la  même  manière  et  s'éteignent  par  les  mêmes 
modes  ;  l'usage  peut  exister  sur  toute  espèce  de  biens,  de  même 
que  l'usufruit;  comme  l'usufruitier,  celui  qui  jouit  d'un  droit 
d'usage  est  obligé  de  faire  inventaire  des  meubles  ou  un  état 
des  immeubles  et  de  fournir  caution,  d'administrer  en  bon  père 
de  famille  et  de  remplir  les  charges  de  la  jouissance  dans  la 
proportion  des  avantages  qu'il  absorbe  ;  seulement,  l'usager  ne 
devra  jamais  contribuer  au  payement  des  dettes  de  la  succession 
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sur  laquelle  il  exerce  son  droit;  et  cette  divergence  trouve  en- 
core son  explication  dans  la  nature  de  l'usage,  qui,  étant  limité 
aux  besoins  personnels  et  relatifs  de  l'usager  et  de  sa  famille,  ne 
saurait  être  établi  d'une  manière  absolue  et  effective  sur  l'uni- 
versalité ou  sur  une  quotité  fixe  de  la  succession.  (Voir  cba- 
pitre  VI,  §  IV.) 

Droit  d'habitation.  (Art.  625-629,  652-655  du  code  civil.) 
—  C'est  le  droit  d'usage  appliqué  à  une  maison.  Celui  qui  en 
jouit  ne  peut  liabiter  la  maison  que  dans  l'étendue  de  ses  be- 
soins et  de  ceux  de  sa  famille;  il  ne  peut  la  louer  ni  céder  son 
droit  à  un  autre. 

En  un  mot,  il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire  sur  le  droit  d'usage,  qui  constitue  le  genre  dont  le  droit 
d'habitation  est  une  espèce. 

Droit  d'emphiftéose.  (Lois  du  10  janvier  et  du  25  décem- 
bre 1824.)  —  De  tous  les  démembrements  de  la  propriété, 
l'emphytéose  est  celui  qui  l'altère  de  la  manière  la  plus  sensible. 
Elle  consiste  dans  la  concession  que  fait  le  propriétaire  de  la 
pleine  jouissance  de  son  immeuble,  pour  une  période  qui  ne 
peut  être  moindre  de  vingt-sept  ans,  ni  excéder  le  terme  de 
quatre-vingt-dix-neuf  années.  Le  concessionnaire  de  son  côté 
s'oblige  à  lui  payer,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  une  rede- 
vance annuelle,  non  pas  à  titre  d'équivalent  de  la  jouissance, 
mais  comme  reconnaissance  du  droit  de  propriété,  qui  conti- 
nue à  appartenir  au  concédant. 

D'après  la  définition  que  nous  venons  de  donner,  on  conçoit 
que  l'emphytéose  s'applique  le  plus  souvent  à  des  terrains  in- 
cultes, dont  le  propriétaire  veut  obtenir  le  défrichement  sans 
frais,  en  les  abandonnant  à  des  tiers  pendant  un  temps  assez 
long,  moyennant  une  chétive  indemnité.  En  effet,  telle  fut,  dans 
des  temps  assez  reculés,  l'origine  des  concessions  emphytéo- 
tiques; l'histoire  nous  rapporte  qu'après  les  conquêtes  des 
Romains,  l'Etat  abandonna  certaines  portions  de  territoire  aux 
vétérans  de  l'armée,  à  la  charge  de  payer  au  fisc  un  léger  impôt. 
On  récompensait  ainsi  la  bravoure  des  soldats  romains,  et  l'on  par- 
venait en  même  temps  à  fertiliser  les  terres  conquises. 

L'emphytéose  n'est  pas  un  droit  purement  personnel  à  l'em- 
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phyh'olo;  cil»'  n<>  srlp.itil  jms  avnr  lui,  el  ses  hrrilicrs  f-n  prn- 
filenl  jiisr|irii  rcxpiriitioii  «In  h'rriKî  fixé. 

L'<;m|iliyléot(;  ahsorluî  tous  les  avantages  «le  ririinieiihle, 
exerce  lous  les  «Iroils  alliidiés  à  la  propriél*^,  ''l  lii  l'»i  ne  lui 
impose (raiilre  reslrieliori  que  de  h'alisleiiir  «l«*  (limininTla  saleiir 
du  fonds;  il  résulle  de  là  (ju'il  peut  faire  des  consirurlions  et 
des  plaiilalioiis  de  nainrc  à  améliorer  rimmciilde,  el  disposer  à 
son  i^ré  de  ces  divers  Iravauv,  les  elianger  ou  même  les  enlever; 
mais  d'un  autre  côté  aussi,  comme  les  mines  el  carrières  dont 
l'exploitation  n'a  pas  encore  commencé  sont  censées  s'identi- 
fier avec  le  sol,  renipli\léote  devra  les  respecter  si  elles  se 
trouvent  dans  cet  étal  lors  de  l'ouserlure  de  son  droit;  sans 
quoi  il  serait  vrai  de  dire  qu'il  diminue  la  valeur  du  fonds.  La 
même  restriction  existe  pour  les  arbres  de  liante  futaie  non  mis 
en  coupe  réglée;  cependant,  à  la  différence  de  lusufruitier,  il 
peut  profiler  des  arhres,  quels  qu'ils  soient,  morts  ou  abattus 
l>  '  iy  par  accident,  à  la  charge  de  les  remplacer. 

'  '  A  l'expiration  de  son  droit  il  conserve  encore,  sauf  conven- 

tion contraire,  la  faculté  d'enlever  les  constructions  et  planta- 
tions qu'il  a  faites;  et  dans  ce  cas  il  est  obligé  de  réparer  le 
«lonniiage  que  cet  enlèvement  a  causé  au  fonds;  mais  il  ne  peut 
contraindre  le  propriétaire  à  agréer  ces  travaux  d'amélioration, 
et  à  en  payer  la  valeur.  Le  propriétaire,  de  son  côté,  a  le  droit 
de  les  retenir  jusqu'à  l'acquittement  de  ce  qui  pourrait  lui  être 
dii  par  l'empbytéote;  il  semble  même  qu'outre  ce  droit  de  réten- 
tion provisoire,  il  aurait  celui  de  les  réclamer  d'une  manière 
définitive,  moyennant  indemnité. 

Rien  n'empêche  que  l'emphytéote  aliène  son  droit,  ou  grève  le 
fonds  d'hypothèques  ou  de  servitudes;  mais  il  est  évident  que 
ces  charges  n'ont  pas  une  durée  plus  longue  que  l'emphytéose 
elle-même;  car  dès  l'instant  où  elle  s'évanouit,  le  pro))riétaire 
reprend  son  immeuble  quitte  el  libre,  et  son  droit  reparait  dans 
toute  son  étendue. 

Durant  le  cours  de  l'emphytéose,  le  propriétaire  a  pu  dispo- 
ser aussi  du  droit  stérile  qu'il  s'était  réservé;  il  a  pu  l'aliéner 
et  le  grever  de  charges;  et  les  tiers  auxquels  de  semblables 
avantages  ont  été  accordés  pourront  les  réaliser  le  jour  même 
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OÙ  la  consolidation  s'est  opérée  par  l'extinction  de  l'emphy- 
téose. 

Voici  maintenant  les  obligations  dont  l'emphytéote  est  tenu  : 
Nous  avons  déjà  dit  que  la  redevance  annuelle  qu'il  est  obligé  de 
payer  selon  la  convention  est,  en  quelque  sorte,  un  signe  sym- 
bolique de  la  reconnaissance  du  droit  du  propriétaire,  plutôt 
qu'un  équivalent  de  la  jouissance;  il  en  résulte  que  l'emphy- 
téote  n'a  droit  à  aucune  remise  de  la  redevance,  soit  pour  dimi- 
nution, soit  pour  privation  entière  de  jouissance;  cependant 
l'équité  a  fait  consacrer  une  exception  :  si  pendant  cinq  années 
consécutives  le  fonds  emphytéotique  a  été  frappé  de  stérilité 
complète,  il  y  a  lieu  d'accorder  une  remise  des  cinq  redevances 
correspondantes.  Une  autre  conséquence,  c'est  que  la  redevance 
devrait  être  intégralement  payée,  malgré  la  destruction  partielle 
du  fonds  emphytéotique;  la  loi  a  exprimé  cette  règle  d'une  ma- 
nière concise,  en  disant  que  l'obligation  de  payer  la  redevance 
est  indivisible. 

L'emphytéote  ne  peut  rien  faire  qui  diminue  la  valeur  de  l'im- 
meuble; de  plus,  il  est  obligé  de  l'entretenir  et  de  faire  toutes 
les  réparations  dont  la  nécessité  se  fait  sentir,  peu  importe  leur 
nature;  il  doit  aussi  payer  toutes  les  impositions,  soitordinaires, 
soit  extraordinaires,  dont  le  fonds  est  frappé,  et  veiller  à  ce 
qu'aucune  usurpation  n'y  soit  commise  par  des  tiers;  il  est  tenu 
de  l'accomplissement  de  tous  ces  devoirs,  sous  peine  de  dom- 
mages et  intérêts  envers  le  propriétaire. 

L'emphytéose  s'éteint  par  l'expiration  du  terme,  par  la  réu- 
nion sur  la  même  tête  des  deux  qualités  de  propriétaire  et  d'em- 
phytéote,  par  la  destruction  totale  du  fonds,  par  le  non-usage 
pendant  trente  ans.  En  outre,  le  propriétaire  aurait  le  droit  de 
demander  la  déchéance  de  l'emphytéote  qui  se  rendrait  coupable 
de  dégradations  notables  ou  d'abus  graves  de  jouissance  ;  cepen- 
dant l'emphytéote  pourrait  prévenir  la  déchéance,  en  rétablissant 
les  lieux  dans  leur  état  primitif  et  en  donnant  des  garanties  pour 
l'avenir. 

Droit  (le  superficie.  (Lois  du  10  janvier  et  du  25  décem- 
bre ISS^.)  —  La  superficie  est  un  droit  de  propriété  tem- 
poraire, qu'on  peut  acquérir,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre 


y 


94  HF  LA  PROpni^.TÉ. 

pralnil,  sur  1rs  Ixiliniciifî^,  tr.iviuixoii  pljml.ilioris  qui  sp  Irouvfnl 
sur  un  fonds  a|)|»;irU>naiil  à  niilrui.  VAW  un  |)r>ul  clrr;  (^(ablic  pour 
un  terme  excrdantcinquîinte  ans,  sauf  le  droit  de  la  renouveler. 

Le  superliciaire  a  la  pro|iriélé  de  ce  qui  se  trouve  à  la  surface 
du  sol,  tandis  (|iie  la  propriélf^  du  dessous  reste  au  niaiire  du 
fonds;  il  en  résulte  i|n'il  jouit  des  fruits  (jue  le  desSM>  peut 
|)ro(iuire,  (|uil  a  le  droit  d'aliéner,  dliypolliéquer  sa  propriété, 
de  la  t,'rever  de  servitudes,  etc.,  en  observant  toujours  que  ces 
actes  ne  |)euvent  avoir  (relTfH  que  |)0ur  la  durée  de  la  jouissance 
•  '  ^\  du  superliciaire. 

Pendant  le  cours  de  son  droit,  le  superficiaire  peut  enlever 
,  t'  les  constructions  ou  plantations  qu'il  a  faites  lui-mênie.  ainsi 

*  t.    i'  (jue  les  travaux  que  le  fonds  |)()rlait  déjà,  et  dont  il  a  acquis  la 

-  propriété  ;  seulement  il  est  oblige  de  remettre  les  lieux  dans 

j5    *  Pélatoù  ils  se  trouvaient  avant  les  constructions  et  plantations. 

>  fy  1^  A  rexpiralion  du  droit  de  superficie,  la  propriété  de  tout  ce 

qui  se  trouve  sur  le  fonds  passe  au  propriétaire  du  sol,  à  charge 
de  rembourser  au  superliciaire  la  valeur  actuelle  de  ces  objets; 
et  Fuème  ce  dernier  jouit  d'un  droit  de  rétention  sur  Tinimeuble, 
jusqu'à  racquillement  des  sommes  qui  peuvent  lui  être  dues  de 
ce  chef;  toutefois  aucune  indemnité  n'est  due  pour  les  travaux 
existants  lors  de  l'ouverture  du  droit  de  superficie,  et  dont  le 
superficiaire  n'a  pas  payé  la  valeur.  Sil  est  vrai,  d'une  jiart, 
que  le  superficiaire  n'a  plus  le  droit  d'enlever  les  travaux  exis- 
tants, à  la  cessation  de  la  superficie,  d'autre  part  néanmoins  il 
est  rationnel  d'admettre  que  le  propriétaire  du  sol  puisse  le  con- 
traindre à  opérer  cet  enlèveinent,  et  à  rétablir  les  lieux  dans 
leur  état  primitif;  car  il  serait  injuste  de  rendre  quelqu'un  ac- 
quéreur sans  sa  volonté,  en  rétorquant  contre  lui  un  avantage 
introduit  dans  son  intérêt. 

A  la  différence  de  l'emphytéose,  qui  astreint,  en  général,  au 
payement  d'une  redevance  annuelle,  une  semblable  charge  n'est 
pas  de  la  nature  du  contrat  de  superficie;  cependant  rien  ne 
s'oppose  à  la  stipulation  d'une  redevance  superficiaire. 

De  même  que  l'emphytéote,  le  propriétaire  du  droit  de  super- 
ficie est  obligé  de  faire  les  réparations  nécessitées  par  les  cir- 
constances, d'administrer  en  bon  père  de  famille,  et  de  prévenir, 
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par  une  surveillance  active,  les  empiétements  illégitimes  que 
des  tiers  voudraient  exercer  sur  l'immeuble. 

Le  droit  de  superficie  s'éteint  de  la  même  manière  que  l'em- 
phytéose. 


t 


CHAPITRE  VIII 


DES  SERVITVDES  REELLES  OV  SERVICES  FONCIERS. 


S  I. 


DE  LA  NATURE  ET  DES  DIV  ERSES  ESPECES  DE  SERVITUDES  REELLES. 


(Art.  Gô7,  (i39  du  code  civil.) 

Pour  se  faire  une  juste  idée  de  \i\  servi tude  réelle  ou  prédiale, 
il  faut  supposer  deux  immeubles  contigus,  ou  au  moins  voisins; 
pris  isolément,  chacun  d'eux  concentre  la  plénitude  des  attributs 
de  la  propriété,  c'est-à-dire  que  les  propriétaires  respectifs 
ont  le  droit  de  jouir  de  ces  biens  de  la  manière  la  plus  large,  et 
sans  qu'aucun  d'eux  puisse  empiéter,  pour  quelque  raison  que  ce 
soit,  sur  le  terrain  de  son  voisin,  ni  l'empêcher  de  s'en  servir 
comme  il  l'entend. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ, 
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M.iis  en  \<'rlii  tle  l'élal  de  proximité,  de  la  situation  topogra 
phique  ou  bien  de  certaines  considérations  d'inlérél  général,  la 
loi  il  cru  devoir  rcslrciiidrc  cr*  priiiciitc  d'iiid<''|icrid.'iiicc  absolue; 
cl  de  \i\  une  s«''ri(!  de  scrritiidc^  Icfjalts,  dunl  nous  nous  occupe- 
SH  rons  dans  le  paragraphe  suivant. 

C'est  ;iinsi  (jne  le  législateur  autorise  le  propriétaire  d'un 
fonds  supérieur  à  déverser  sur  le  fonds  qu'il  domine  les  f.iiix 
qui  suivent  naturellement  cette  direction.  Quoi(jue  celte  f;ifnllé 
fût  en  quelque  sorte  indiquée  par  la  nature,  il  était  nécessaire 
de  la  ratifier  |)îir  un  texte  de  loi;  car  sans  cette  prescriptiftn, 
I  !  /^  V  personne  n'aurait  |)u  empêcher  le  pro|)riétaire  inférieur  de  cctn- 

^A,  struire  à  l'extrême  limite  de  son  fonds  une  digue  ou  un  barrage, 

et  de  laisser  ainsi  à  la  charge  exclusive  de  son  voisin  supérieur 
:     ;  les  eaux  qui  jaillissent  de  la  terrt;  ou  i\ur  les  pluies  lui  amènent. 

^    ^  Nous  citerons  encore  ici,  dans  le  seul  but  de  faire  bien  com-  ' 

I    ^    j  j)rendrc  la  nature  des  servitudes  légales,  et  sauf  à  y  revenir 

I:  >  «yi^'  plus  lard,  robligalion  (|ui  incoMd)e  à  tout  propriétaire  de  c'-der, 

\'    rf  moyennant  une  indeniniit',  à  son  \oisin  qui  l'exige,  la  mitoyen- 

neté ou  coj)ropriélé  d'un  mur,  (|ue  le  premier  a  construit  sur 
son  terrain  et  à  ses  frais;  il  est  évidenl  qu'en  jtrincipe,  il  juiraii 
pu  répondre  par  un  refus  à  de  semblables  injonctions,  puis(|ue 
son  droit  de  propriété  lui  assure  la  libre  jouissance,  et  la  dispo- 
sition exclusive  de  son  fonds  et  de  ses  constructions. 

Toutes  ces  servitudes  existent  par  la  seule  autorité  de  la  loi, 
et  abstraction  faite  de  tout  contrat  entre  les  |)arliculiers.  Mais 
rien  n'empêche  qu'on  introduise  d'autres  restrictions  à  la  pro- 
priété; et  même  de  semblables  conventions  font  l'objet  d'une 
pratique  journalière  :  tantôt  un  propriétaire  désireux  de  se  mé- 
nager des  communications  plus  faciles  à  la  voie  publique,  ob- 
tiendra de  son  voisin  le  droit  de  traverser  son  héritage;  tantôt 
il  voudra  assurer  à  son  domaine  l'agrément  d'une  belle  perspec- 
tive; et,  à  cet  effet,  il  entrera  en  pourparlers  avec  les  proprié- 
taires qui  l'entourent,  et  il  leur  payera  une  certaine  somme, 
pour  qu'ils  s'engagent,  de  leur  côté,  à  ne  point  nuire  par  des 
constructions  ou  des  plantations  à  la  vue  dont  il  jouit. 

Dans  un  paragraphe  subséquent,  nous  indiquerons  les  règles 
relatives  à  ces  sortes  d'arrangements  privés,  auxquels  on  donne 
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le  nom  de  servitudes  conventionnelles,  par  opposition  aux  ser- 
vitudes légales. 

Nous  avons  dit,  en  commençant  ce  paragraphe,  quelouteservi- 
lude  réelle,  ou  service  foncier,  suppose  deux  immeubles  :  celui  à 
l'avantage  duquel  la  servitude  est  établie  s'appelle  fonds  domi- 
nant, tandis  que  la  propriété  qui  en  est  grevée  se  nomme  fonds 
servant, 

La  servitude  elle-même  est  dite  active  ou  passive,  suivant  que 
l'on  en  a  vue  le  fonds  dominant  ou  le  fonds  servant. 

Pour  qu'il  y  ait  servitude,  on  conçoit  que  l'un  et  l'autre  im- 
meuble ne  peuvent  appartenir,  à  la  fois,  au  même  propriétaire; 
car  s'il  en  était  ainsi,  la  servitude  serait  complètement  inutile; 
et  l'on  ne  comprendrait  pas  qu'un  propriétaire  unique,  dont  la 
jouissance  est  absolue  sur  les  deux  fonds,  et  qui  peut  s'en  servir 
à  son  gré,  voulût  démembrer  l'un  au  détriment  de  l'autre;  sa 
volonté  étant  naturellement  variable,  il  pourrait  faire  cesser, 
selon  son  caprice,  la  charge  à  laquelle  il  aurait  momentanément 
assujetti  une  partie  de  son  bien  ;  et  dès  lors  il  est  impossible  de 
considérer  un  semblable  état  de  choses  comme  un  lien  de  droit, 
une  servitude  proprement  dite. 

La  servitude  est  un  droit  réel  ou  une  charge  réelle(voir  ch.  vi, 
I  i);  il  en  résulte  qu'elle  se  conserve  sur  le  fonds  dominant  et 
qu'elle  s'attache  au  fonds  servant,  quelles  que  soient  les  muta- 
tions qu'on  fasse  subir  à  l'un  ou  à  l'autre;  de  plus,  le  maintien 
de  la  servitude  réelle,  dont  nous  nous  occupons  en  ce  uioment, 
n'est  point  subordonjié  à  l'existence  du  j)ropriétaire  qui  Ta  sti- 
pulée ou  qui  l'a  consentie  ;  en  cela  elle  diffère  des  servitudes  per- 
sonnelles, comme  l'usufruit,  l'usage,  l'habitation,  qui  s'éteignent 
à  la  mort  de  l'usufruitier,  etc.  Le  service  foncier,  au  contraire,  dure 
aussi  longtemps  que  les  immeubles  eux-mêmes  qu'il  affecte,  sauf 
toutefois  les  stipulations  dérogatoires  des  parties  contractantes. 

Un  autre  principe  fondamental,  c'est  que  la  servitude  réelle 
est  indivisible,  ce  qui  veut  dire  qu'en  général  chaque  parcelle  du 
fonds  servant  est  assujettie  à  la  charge,  de  même  que  chaque 
partie  du  fonds  dominant  peut  réclamer  l'exercice  du  droit;  donc, 
si  la  propriété  de  Pierre  est  grevée  d'un  droit  de  passage  en 
faveur  du  domaine  de  Paul,  et  si  le  chemin  dont  Paul  s'est  servi 
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jusqnà  rojour  (Icvirnt  irnpralicnble  par  suite  d'inondalions  ou 
;nilrrriM»iit,  Pi»'rrr  rsl  (»l»lip(^  do  lui  procurer  une  nouvelle  voie 
j5ur  son  lerr.'iiri. 

iJiliii  nous  signalerons  un  dernier  (-.iraclt're  de  la  servitude, 
l'OMsislanl  en  re  (|ue  le  propriétaire  du  fonds  servant  n'est  obligé 
(jMc  de  .so?//|V/r  (|Mel(|iM' riiipirlcnH'nl  sur  son  domain*',  on  Inm 
(le  s'abstenir  de  lerlains  faits,  dans  l'intéretdu  fond.>doniinanl;  il 
lolérera,  jiar  exemple,  le  |>assaj;e  du  >oisin  ;  il  s'abstiendra  d'éle- 
ver une  construction  ou  d'exhausser  celle  qui  existe,  (^c  nVst 
(|ne  par  exception,  comme  nous  le  verrons  |)lus  lard,  qu'il  sera 
^•\  ol)ligé  de  jouer  un  rôle  actif,  et  de  poser  certains  fails  plus  ou 

moins  onéreux. 

En    résumé  donc,  on   peut  définir  la  servilufb'  réelle,   fine 
(liarge  établie  pour  l'usage,  rulililé  ou  Tagrémcnt  d  un  fonds,  sur 
;  un  immeuble  appartenant  à  autrui. 

1    f    <    ,i 
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I.  Ecoulement  (Icscaux.  lièfflcmcnt  des  cours  (renu.{\r{.QiO- 
()io  du  code  civil.)  —  J.e  principe  fondamental,  c'est  que  tout 
fonds  inférieur  est  obligé  de  recevoir  les  eaux  qui  découlent  na- 
(ureliemenl  du  fonds  supérieur  ;  il  en  résulte  (|ue  le  propriétaire 
ou  possesseur  du  terrain  le  plus  bas  ne  peut  établir  aucun  ouvrage 
qui  soit  de  nature  à  entraver  cet  écoulement  ;  la  loi  a  voulu  pré- 
venir les  stagnations  d'eau,  nuisibles  à  l'agriculture  et  dange- 
reuses pour  la  salubrité  publique.  Mais  aussi  le  maître  du  fonds 
supérieur  ne  peut  abuser  d'une  servitude  i)ar  laquelle  le  légis- 
lateur n'a  fait  que  ratifier  Tœuvre  de  la  nature,  ni  par  consé- 
quent l'aggraver  par  dos  travaux  hydrauliques  quelconques;  c'est 
ainsi  qu'il  lui  est  défendu  de  réunir  sur  un  même  point  et  de 
déverser,  sous  forme  de  torrent,  des  eaux  qui  se  seraient  naturel- 
lement écoulées  par  plusieurs  endroits,  et  d'une  manière  peu  sen- 
sible an  fonds  inférieur;  il  n'a  pas  non  plus  le  droit  de  répandre 
sur  riiérifage  voisin  des  eaux  ménagères  ou  corrompues;  car  ce 
n'est  plus  alors  la  nature  qui  les  amène,  puisque  le  fait  de 
l'hojnmc  les  a  altérées. 
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Toutefois  il  ne  faut  pas  exagérer  l'étendue  de  celte  restriction, 
ni  en  induire  qu'il  serait  défendu  au  propriétaire  dominant  de 
changer  la  culture  de  ses  terres,  et  d'aggraver  par  cette  trans- 
formation la  condition  du  fonds  servant  ;  rien  n'empêcherait,  par 
exemple,  qu'il  convertît  un  pré  ou  un  bois  en  terre  arable,  bien 
qu'il  dût  en  résulter  un  écoulement  plus  considérable  des  eaux 
pluviales  sur  l'immeuble  du  voisin. 

La  servitude  que  nous  venons  de  définir  s'applique  à  toute 
espèce  de  cours  d'eau,  aussi  bien  qu'aux  eaux  pluviales';  le  code 
s'est  borné  ici  à  confirmer  la  loi  de  la  nature ,  et  à  en  assurer 
l'exécution  ;  les  sources,  les  ruisseaux,  les  fleuves  et  rivières 
suivront  donc  la  direction  qui  leur  est  tracée  parles  accidents  de 
terrain,  et  nul  ne  pourra  se  plaindre  des  vicissitudes  auxquelles 
la  situation  de  son  fonds  le  soumet. 

Mais  la  charge  à  laquelle  il  ne  peut  se  soustraire  est-elle  ac- 
compagnée d'un  droit  qu'il  lui  est  permis  de  réclamer?  S'il  est 
obligé  de  recevoir  les  eaux  dont  le  passage  l'importune,  jouit-il 
également,  d'une  manière  certaine,  des  avantages  qu'elles  peu- 
vent lui  procurer?  Ici  des  distinctions  sont  nécessaires,  et  leur 
ensemble  constitue  un  système  légal,  dans  lequel  on  a  cherché  à 
concilier  fort  sagement  les  intérêts  de  l'agriculture,  de  l'indus- 
trie et  de  la  navigation,  avec  les  droits  de  la  propriété. 

Il  va  de  soi  que  les  pluies,  dont  le  ciel  règle  la  distribution, 
appartiennent  au  sol  qui  les  reçoit;  le  propriétaire  a  le  droit  de 
les  employer  et  les  voisins  ne  peuvent  en  réclamer  aucune  part. 
Il  en  est  de  même  de  la  source,  réputée  l'accessoire  de  la  terre, 
au  sein  de  laquelle  les  eaux  se  distillent,  et  dont  la  surface  leur 
ouvre  une  issue  ;  le  propriétaire  de  cette  terre  peut  donc  dispo- 
ser de  la  source  selon  son  gré,  et  même  l'absorber  entièrement. 
Pourtant  cette  règle  subit  deux  exceptions  :  1"  Lorsque  le  pro- 
priétaire inférieur  a  stipulé  par  litre,  ou  acquis  par  prescription 
le  droit  de  recevoir  ces  eaux,  il  jouit,  en  réalité,  d'une  servitude 
conventionnelle  à  charge  du  fonds  supérieur;  et  remarquons 
qu'il  acquiert  la  prescription  par  une  jouissance  non  interrom- 
pue pendant  trente  ans,  à  compter  du  moment  où  il  a  fait  et  ter- 
miné des  ouvrages  apparents,  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours 
de  l'eau  dans  sa  propriété  j  car  lorsque  le  propriétaire  inférieur 
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j)rjili(|iio  (lo  tels  travaux,  il  iiidi(|ii*»  claircmonl  son  inU'nlion  di* 
vouloir  profiler,  (I'iiih^  manière  permaiipnte,  de  la  Rourcc  qui 
roule  sur  son  fonds  ;  el  si  le  propriétaire  supi'rifur  qui  a  pu  Noir 
CCS  travaux,  ri  connaître  celle  intention,  laisse  suii.Nislcr  létal 
de  choses  pendant  trente  ans,  il  est  naturel  de  penser  qu'il  a 
reconnu  im|)licilenient  \o  droit  de  son  voisin.  2"  Une  autre  ex- 
ce|)lion  a  lieu,  lorsipK;  la  source  fournil  aux  habitants  d'une 
commune,  d'un  \illa;,'e  ou  d'un  liameau,  Tcau  (|ui  leur  est  indis- 
pensable; dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en 
changer  le  cours;  il  est  soumis  à  une  espèce  d'expropriation: 
•  •  /"'  »v  mais  aussi  il  a  le  droit  de  réclamer  une  indemnité,  pro|)orlion- 

>  née  au  préjudice  qui  en  résulte  pour  lui,  et  dont  le  montant  sera 

J.''»;  lixé  par  des<'xperts. 

Passons  maintenant  à  une  autre  hypothèse.  Il  peut  se  faire 
qu'un  cours  d'eau,  source,  ruisseau,  fleuve  ou  rivière,  vmant 
d'amont,  traverse  ou  borde  seulement  un  héritage; quels  seront, 

%)  iy  dans  ces  deux  cas,  les  droits  i]v<  propriétés  situées  en  aval? 

y    »/  La  loi  a  compris  qu'il  fallait  leur  garantir  les  avantages  de  ces 

cours  d'eau,  et  par  là  même  imposer  aux  riverains  supérieurs 
défense  expresse  d'en  faire  un  usage  abusif;  les  intérêts  agri- 
coles seraient  vivement  froissés,  s'il  était  permis  d'enlever  aux 
cultivateurs  les  moyens  d'arrosemenl  ou  d'irrigation  ;  l'industrie 
qui  se  sert  du  courant,  comme  d'un  puissant  moteur,  pour 
mettre  en  activité  ses  fabricpies  cl  ses  usines,  avait  droit  aussi 
à  la  sollicitude  de  la  loi  ;  et  le  commerce  enfin,  auquel  les  fleuves 
et  rivières  procurent  des  voies  de  communication  précieuses, 
devait,  à  son  tour,  exercer  une  influence  légitime  sur  les  pres- 
criptions du  système  légal. 

Voici  le  résumé  de<;es  dispositions  : 
Celui  dont  l'héritage  est  traversé  par  un  cours  d'eau,  non 
navigable  ni  floltahle,  de  telle  sorte  que  les  deux  rives  lui  ap- 
partiennent, peut  en  user  dans  l'intervalle  qu'il  y  parcourt,  le 
détourner,  le  faire  serpenter,  etc.,  mais  à  la  charge  de  le  rendre 
à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire.  Si,  au  contraire, 
le  cours  d'eau  borde  seulement  l'héritage,  sans  le  traverser,  le 
propriétaire  ne  peut  en  changer  la  direction  ;  il  lui  est  permis 
seulement  de  s'en  servir,  à  son  passage,  pour  arroser  ses  terres, 
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comme  aussi  d'y  pratiquer  des  saignées  ou  rigoles  pour  le  même 
objet;  pourvu  toutefois  qu'il  ne  diminue  pas  le  volume  d'eau,  au 
point  de  priver  de  la  même  faculté  les  propriétaires  inférieurs. 

Quant  aux  eaux  qui  dépendent  du  domaine  public,  notam- 
ment les  rivières  et  les  fleuves  navigables  ou  flottables,  les  pro- 
priétaires riverains  n'ont  plus,  comme  jadis,  le  droit  d'y  faire  des 
prises  d'eau,  sauf  néanmoins  le  cas  où  l'autorité  administrative 
croirait  pouvoir  accorder  cette  faculté  sans  nuire  à  la  naviga- 
tion ;  à  plus  forte  raison  leur  est-il  défendu  d'y  établir  des  ou- 
vrages ou  constructions  sans  les  autorisations  requises. 

Les  cours  d'eau  faisant  l'objet  de  différends  nombreux  entre 
coriverains,  le  législateur  a  pris  soin  d'indiquer  au  juge  la 
marche  à  suivre  pour  les  aplanir;  les  tribunaux  saisis  d'une 
semblable  contestation  se  conformeront  avant  tout  au  titre  ou  à 
la  prescription,  que  l'une  des  parties  litigantes  invoquerait  en  sa 
faveur.  En  l'absence  de  titre  ou  de  possession  suffisante,  ils 
suivront  les  règlements  administratifs  ou  les  usages  locaux  ;  en- 
fin, si  tous  ces  moyens  échappent  au  juge,  il  exercera  un  pouvoir 
discrétionnaire,  pour  déterminer  la  jouissance  respective  des 
riverains  en  cause,  en  conciliant,  autant  que  possible,  les  intérêts 
de  l'agriculture  ou  de  l'industrie  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété. 

II.  Servitude  de  bornage.  (Art.  646  du  code  civil;  art.  5, 
n"  2,  du  code  de  procédure  civile;  loi  du  25  mars  1841,  art.  9; 
art.  456  du  code  pénal.)  —  Afin  d'éviter  les  contestations  et  les 
voies  de  fait  entre  propriétaires  voisins,  la  loi  leur  ménage  la  fa- 
culté de  préciser  exactement,  et  d'une  manière  efficace,  les 
limites  séparatives  de  leurs  propriétés.  Pour  parvenir  à  ce  but, 
il  ne  suffisait  point  d'abandonner  l'opération  aux  soins  isolés  de 
chacun  des  intéressés  ;  il  fallait  qu'elle  pût  se  faire  contradictoi- 
rement,  de  manière  à  former  un  lien  juridique  entre  ceux  qui  y 
auraient  concouru  ;  de  là  l'obligation  que  la  loi  impose  à  tout 
propriétaire,  de  fixer  concurremment  avec  son  voisin  qui  le  de- 
mande les  limites  de  leurs  propriétés  contiguës  ;  en  ce  sens  on 
peut  dire  que  l'obligation  du  bornage  constitue  une  servitude 
réciproque  pour  tout  propriétaire  ou  possesseur  dont  le  fonds 
touche  à  un  autre  fonds  ;  et  il  est  à  observer  que  la  faculté  de 
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(Icmainlor  l«  l)ornagn  pful  toujours  élre  exercée,  f|iielle  qu'ail 
Hé  la  durée  de  lu  confusion  des  limites. 

L'intcrvcnlion  du  jii|.'«î  n'<'Sl  p.is  ;d)S()lum*'nl  niTcssaire  \umr 
opérer  le  i)orn<'iKt'  ;  il  peut  se  faire  à  i'aniiaide,  lorsque  les  par- 
ties sont  majeures  et  capables  de  leurs  droits  ;  mais  dans  ce  cas 
il  est  prudent  de  dresser  acte  de  laccord  comninn,  afin  que  cha- 
cun puisse  au  besoin  établir  la  ré};ularité  de  sa  possession.  Si 
les  parties  sont  en  désaccord,  ou  biefi  s'il  y  a  ))armi  elles  des 
incapables  légaux,  le  bornage  a  lieu  sous  le  contrôle  du  juge  d<' 
paix,  devant  lequel  la  demande  est  portée  ;  (h'>  experts  reelier- 
clienl  les  endroils  où  les  bornes  dui\enl  elre  placées;  et  à  cet 
efîel  ils  consultent  les  litres  et  la  possession  actuelle  avec  le 
secours  du  magistral ,  qui  constate  le  résultat  de  l'exjtertise,  et 
fait  procéder  enfin  à  ro|)ération  du  bornage.  Le  juge  de  paix  est 
obligé  de'dresser  procès-verbal  de  la  délimitation  ;  il  s'attachera 
à  décrire,  d'une  manière  détaillée  et  précise,  les  directions  el 
l:  ;  * .  les  aboutissants  des  diverses  lignes  qui  ont  été  tirées  duneborn*' 

à  une  autre;  et  les  parties  feront  sagement  de  joindre  un  plan 
au  procès-verbal  d'arpentage  et  de  bornage,  afin  de  se  ménager 
de  la  sorte  une  démonstration  facile  de  leur  possession  respec- 
tive. 

Il  faut  se  garder  de  confondre  les  difficultés  qui  pourraient 
surgir  lors  de  la  délimitation,  et  que  le  juge  de  paix  est  appelé 
à  résoudre,  avec  les  questions  litigieuses  sur  la  jjropriété  elle- 
même;  ces  dernières  devraient  être  déférées  à  une  juridiction 
supérieure,  à  cause  de  leur  importance;  le  juge  de  paix  ne 
pourra  statuer  que  sur  les  questions  relatives  à  raj)pIication 
des  titres,  dont  la  sincérité  n'est  mécoj)nue  par  aucune  des 
parties.  D'un  autre  côté,  il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  que  le 
bornage,  fixant  la  possession  des  propriétaires  voisins,  entraine 
des  conséquences  fort  graves,  qui  doivent  éveiller  la  vigilance 
des  intéressés;  car  la  possession,  comme  nous  Pavons  vu  au 
chapitre  iv,  1»,  élève  une  présomption  de  propriété  en  faveur  de 
celui  qui  possède,  et  elle  peut  même  lui  assurer  la  propriété 
lorsque  sa  durée  a  atteint  le  terme  de  la  prescription.  On  com- 
prend donc  que  la  loi  se  montre  sévère,  en  punissant  de  peines 
correctionnelles  celui  qui  se  rendrait  coupable  de  déplacement 
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OU  de  suppression  de  bornes,  et  voudrait  de  cette  manière  enle- 
ver à  son  voisin  le  bénéfice  de  sa  possession. 

On  peut  borner  un  héritage  de  toutes  sortes  de  manières,  soit 
en  construisant  un  mur,  soit  en  creusant  un  fossé,  en  plantant 
des  arbres  ou  une  haie,  etc.;  mais  le  seul  moyen  auquel  on  puisse 
être  forcé  de  contribuer,  consiste  à  borner  avec  des  pierres  en- 
foncées en  terre  aux  limites  des  deux  propriétés.  On  plante  à 
chaque  extrémité  deux  pierres  juxtaposées,  et  la  ligne  de  jonc- 
tion indique  la  limite  séparative;  ou  bien  on  place  une  borne 
unique,  sous  laquelle  on  a  soin  de  fixer  deux  pierres  réunies, 
appelées  témoins,  et  destinées  à  faire  distinguer  la  véritable 
borne,  des  pierres  qui,  par  malice  ou  par  hasard,  pourraient  être 
placées  en  deçà  ou  au  delà  de  la  limite  réelle. 

Le  bornage  se  fait  aux  frais  communs  des  propriétaires  inté- 
ressés, ce  qui  veut  dire  qu'ils  supportent  également  les  dépenses 
relatives  à  l'acquisition  et  à  la  plantation  des  bornes  ;  mais 
quant  à  la  délimitation  proprement  dite,  c'est-à-dire  l'arpentage 
(les  terrains,  les  frais  qui  en  résultent  doivent  être  répartis  dans 
la  proportion  de  l'étendue  de  chaque  propriété;  et  même,  si  des 
actes  de  procédure  sont  rendus  nécessaires  par  suite  d'une  pré- 
tention litigieuse  ou  d'une  contestation  de  titre ,  les  dépens  du 
procès  sont  supportés  exclusivement  par  la  partie  qui  succombe. 

III.  Servitude  de  clôture;  clôture  forcée.  (Art.  647,  64-8, 
6C5  du  code  civil  ;  art.  77,  n"  4  de  la  loi  communale  ;  loi  du 
6  octobre  1791.)  —  Il  peut  paraître  étrange  que  le  code,  à  l'oc- 
casion des  servitudes ,  se  soit  occupé  d'un  principe  qui  semble 
tout  à  fait  étranger  à  cette  matière;  tout  propriétaire  a  le  droit 
de  clore  son  héritage,  et  d'opposer  ainsi  une  entrave  aux  inves- 
tigations indiscrètes  des  tiers;  ce  n'est  pas  là,  à  proprement 
parler,  une  servitude  à  charge  de  ces  derniers,  c'est  plutôt 
l'exercice  d'un  attribut  de  la  propriété.  Cependant  on  comprend 
que  le  législateur  se  soit  formellement  expliqué  à  cet  égard, 
lorsqu'on  se  rappelle  que  certaines  coutumes,  dans  le  but  de  fa- 
\oriser  la  chasse  des  seigneurs  féodaux,  refusaient  aux  proprié- 
taires le  droit  de  se  clore;  le  code  a  voulu  faire  disparaître,  par 
un  texte  formel ,  ce  vestige  détesté  des  privilèges  seigneuriaux. 

Le  droit  d'entourer  ses  propriétés  d'un  mur  de  clôture,  d'une 
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haie,  d'un  fossé,  etc.,  n'est  pourtant  pas  sans  restriction;  c'est 
ainsi  qu'un  proprif^laire,  dont  le  fonds  est  grevé  d'une  servitude 

de  passage,  soil  convpnfioniicllp,  soil  légale,  ne  peut  en  rendre 
l'exercice  Impossible  piir  une  clôture  continue;  il  e^t  obligé  de 
respecter  le  droit  du  pro|)ri('laire  dominant. 

J.a  même  restriction  n'est  pas  applicable  au  droit  de  vaine 
pâture  ou  de  parcours,  consistant  en  une  sorte  d'association 
lacite  entre  les  liabilanls  (rum;  ou  de  plusieurs  communes,  «'U 
vertu  de  laquelle  ils  peuvent  faire  paitre  leurs  bestiaux  sur  leurs 
héritages  respectifs,  lorsque  la  If-rre  est  d(''|»ouiilée  de  ses  fruits. 
•  '  ^''\  ^^'"l  usa},T,  qui  remonte  à  des  temps  fort  anciens,  existe  encore 

A,  aujourd'hui  dans  un  grand  nombre  de  communes,  et  il  appar- 

»     ■■  lient  aux  conseils  communaux  d'en  régler  l'exercice,  sous  le 

contrôle  de  la  députalion  permanente  du  conseil  provincial. 

Les  lois  actuelles  no  font  jilus  aux  propriétaires  un  devoir  de 
tolérer  cet  usage,  que  l'on  a  considéré  avec  raison  comme  nui- 
sible à  l'agriculture;  ils  ont  le  droit  d'emitèclier  rerilréf  des  bes- 
tiaux sur  leurs  terres,  et  alors  il  est  naturel  quils  |ierdf'nl  eux- 
mêmes  le  droit  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture,  en  proportion 
du  terrain  qu'ils  y  ont  soustrait;  par  exemple,  en  entourant  d'un 
enclos  les  deux  tiers  de  leur  héritage,  ils  perdent  le  droit  de 
faire  paître  au  delà  du  tiers  des  bestiaux  qu'ils  pouvaient  con- 
duire antérieurement  sur  les  terrains  assujettis.  La  loi  a  eu  soin 
de  préciser  quand  l'héritage  est  réputé  clos  :  c'est,  dit-elle, 
«  lorsqu'il  sera  entouré  d'un  mur  de  quatre  pieds  de  hauteur 
«  avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera  exactement  fermé  et 
«  entouré  de  palissades  ou  de  treillages,  ou  d'une  haie  vive  ou 
«  d'une  haie  sèche,  faite  avec  des  pieux,  ou  cordelée  avec  des 
«  branches,  ou  de  toute  autre  manière  de  faire  les  haies  en  usage 
«  dans  chaque  localité,  ou  enfin  d'un  fossé  de  quatre  pieds  de 
«  large  au  moins  à  l'ouverture  et  de  deiw  pieds  de  profondeur.  >^ 
De  cette  manière  le  fonds  sera  affranchi  des  inconvénients  de  la 
vaine  pâture;  mais  il  faut  observer  qu'il  n'en  est  ainsi  que  lors- 
qu'elle a  été  introduite  par  les  usages,  sans  convention  formelle  ; 
si,  au  contraire,  elle  est  établie  sur  un  titre,  la  loi  indique  un 
autre  moyen  de  s'y  soustraire  :  par  exception  au  principe  du 
maintien  des  conventions,  elle  autorise  le  propriétaire  à  racheter 
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la  liberté  du  fonds  au  prix  fixé  par  des  experts,  suivant  l'avan- 
tage que  pouvait  retirer  du  parcours  celui  qui  en  jouissait  sans 
réciprocité,  ou  eu  égard  au  désavantage  qu'un  des  propriétaires 
aurait  à  perdre  la  réciprocité,  si  elle  existait. 

La  faculté  de  se  clore  est,  comme  nous  l'avons  reconnu,  un 
attribut  de  la  propriété  ;  et,  en  principe,  le  propriétaire  est  libre 
d'exercer  ce  droit  ou  de  ne  pas  en  user;  mais  ici  encore  nous 
rencontrons  une  exception  fort  importante,  celle  de  la  clôture 
forcée.  La  loi ,  dans  le  but  de  mieux  garantir  les  personnes  et 
les  propriétés,  donne  à  chacun  le  droit  de  contraindre  son  voi- 
sin, dans  les  villes  et  les  faubourgs,  à  contribuer  aux  construc- 
tions et  réparations  de  la  clôture,  faisant  séparation  de  leurs 
maisons,  cours  et  jardins.  Cette  servitude  que  la  loi  met  à  la 
disposition  des  particuliers  n'est  imposée  qu'aux  habitants  des 
villes  et  des  faubourgs,  parce  que  les  mesures  de  précaution 
sont  particulièrement  utiles  dans  les  grands  centres  de  popula- 
tion ;  d'ailleurs,  les  travaux  de  clôture  appliqués  aux  propriétés 
rurales,  ordinairement  fort  étendues,  entraîneraient  des  frais 
trop  considérables;  et  puis  enfin,  les  mœurs  plus  simples  et  les 
habitudes  plus  communicatives  des  habitants  de  la  campagne 
ont  paru  au  législateur  une  garantie  suffisante  contre  les  dangers 
et  les  inconvénients  domestiques  d'un  voisinage  immédiat. 

Voyons  maintenant  de  quelle  manière  la  loi  a  réglé  la  con- 
struction du  mur  de  clôture.  Remarquons  d'abord  que  les  par- 
ties peuvent  prendre,  à  cet  égard,  tels  arrangements  qui  leur 
conviennent;  car  la  servitude  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment  n'est  pas  une  obligation  impérieuse  ou  un  devoir  ab- 
solu, imposé  à  tout  habitant  d'une  ville  ou  d'un  faubourg;  seu- 
lement il  est  libre  à  chacun  d'en  exiger  l'accomplissement  de  la 
part  de  son  voisin,  et  comme  il  pourrait  aussi  ne  point  requérir 
une  mesure  que  la  loi  a  introduite  principalement  dans  l'intérêt 
des  particuliers,  on  comprend  qu'à  plus  forte  raison  ces  derniers 
ont  le  droit  de  régler,  de  commun  accord  et  à  leur  gré,  la  con- 
struction de  la  clôture. 

A  défaut  de  convention  spéciale,  le  terrain  nécessaire  est  pris 
sur  chaque  propriété  par  parties  égales  ;  la  qualité  des  matériaux 
dont  on  doit  se  servir  dépend  de  l'usage  des  lieux.  On  consulte 
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(le  même  les  usages  locaux  ou  les  règlements  particuliers  pour 
fixer  la  hauteur  du  mur  ;  cl  pour  le  cas  où  il  n'en  existerait  pas, 
la  loi  a  »'u  soin  do  disposer  que  tout  mur  de  scparnfion  quon 
cojislruira  ou  qu'on  rélahlira  à  ravc/iir,  aura  au  iiioito  0:2  di'cj- 
inèlres  (environ  iO  pieds)  de  hauteur,  compris  le  «liaperon,  dans 
les  villes  de  î)0,000  ànies  et  au-dessus,  et  26  décimètres  (envi- 
ron H  |)ieds)  dans  les  autres. 

Quant  à  Pépaisseur  du  mur,  la  loi  n'en  parle  pas;  à  défaut 
do  règlements  ou  usages  constants  et  reconnus,  le  hon  sens 
suppléera  à  cette  lacune;  l'épaisseur  ser>i  prfqjortionnéc  à  |;i 
hauteur,  selon  les  règles  de  l'art. 

Une  dilficullé  pourrait  s'élever  lorsque  les  deux  fonds  con- 
ligus  n'ont  pas  le  même  niveau,  et  qu'à  raison  de  cette  circon- 
stance, il  est  nécessaire  de  donner  plus  d'élévation  au  mur;  les 
auteurs  ne  sont  point  d'accord  sur  le  point  de  savoir  lequel  des 
deux  voisins  supportera  les  frais  de  l'excédant  des  huit  ou  dix 
pieds;  les  uns  ont  |)rétendu  que  ce  surcroit  de  dépenses  élail 
nécessité  |)ar  l'élévation  du  niveau,  et  ils  ont  conclu  quil  a|q)ar- 
tenait  au  propriétaire  du  terrain  le  plus  élevé  de  supporter  ex- 
clusivement les  frais  de  la  dilTérence  ;  les  autres  ont  rétorqué  ce 
raisonnement,  à  l'avantage  de  ce  dernier,  en  rejetant  la  cause  de 
la  dépense  extraordinaire  sur  la  situation  du  terrain  le  plus  has. 
Ne  pourrait-on  pas  dire  que  les  deux  prémisses  sont  également 
fautives  ;  (|ue  l'élévation  exceptionnelle  du  mur  n'a  pour  cause 
exclusive  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  niveaux,  mais  la  situation 
réciproque  des  deux  héritages,  qui  est  l'œuvre  de  la  nature  ;  et 
ne  serait-il  pas  plus  rationnel  de  conclure  qu'il  y  a  lieu  de 
suivre  la  règle  générale,  et  de  faire  supporter  les  frais  par  les 
deux  propriétaires,  dans  une  égale  proportion  ? 

IV.  Mitoyenneté.  (Art.  655-662,  664,  666-070,  670, 
675  du  code  civil.)  —  Nul  n'est  tenu  de  céder  son  bien  à  qui 
demande  de  l'acquérir;  c'est  un  principe  que  nous  avons  posé 
au  chapitre  iv,  comme  conséquence  du  droit  de  propriété,  et 
auquel  nous  avons  indiqué  certaines  dérogations  basées  sur  l'in- 
térêt général  ou  l'utilité  publique  ;  nous  avons  à  signaler  ici  une 
nouvelle  exception,  qui  consiste  en  ce  que  tout  propriétaire  joi- 
gnant un  mur  voisin,  soit  en  ville,  soit  à  la  campagne,  a  le  droit 
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d'en  acquérir  la  mitoyenneté,  c'est-à-dire  d'en  devenir  copro- 
priétaire en  toutou  en  partie.  Par  cette  mesure,  la  loi  a  voulu 
prévenir  la  construction  de  murs  inutiles  et  la  perte  d'un  terrain 
précieux  ;  sans  elle,  chaque  habitant  serait  contraint  d'isoler  sa 
maison,  par  des  murs  entièrement  séparés  des  bâtiments  voi- 
sins ;  tel  était  à  Rome  le  mode  de  construction  usité  dans  des 
temps  fort  anciens,  où  chaque  habitation  formait  un  bâtiment  dé- 
taché, auquel,  pour  celte  raison,  on  donnait  quelquefois  le  nom  de 
insulaouîle.  Il  en  résultait  pour  les  rues  un  aspect  désagréable, 
autre  inconvénient  que  les  lois  modernes  tendent  à  éviter. 

Celui  qui  réclame  ce  droit  de  mitoyenneté  ne  l'acquiert  pas 
sans  compensation  ;  il  doit  rembourser  au  maître  du  mur  la 
moitié  de  sa  valeur,  ou  la  valeur  proportionnelle  de  la  partie 
qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  en  outre  la  moitié  de  la  valeur 
du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti.  Cependant  s'il  reposait  sur  des 
fondements  trop  considérables,  le  voisin  qui  veut  acquérir  la  mi- 
toyenneté ne  serait  obligé  de  payer  la  valeur  de  ces  fondements 
que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  réputé  nécessaire  pour 
soutenir  les  constructions  qu'il  a  l'intention  d'appuyer  sur 
le  mur. 

La  servitude  de  mitoyenneté  à  laquelle  tout  mur  est  assujetti 
suppose  encore  une  autre  dérogation  à  un  principe  de  droit;  car 
tandis  que  la  loi  auterrise  chacun  à  sortir  de  l'indivision  où  il 
se  trouve,  le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  n'a  pas  la  faculté 
de  faire  cesser  la  mitoyenneté.  Comment  d'ailleurs  cesserait- 
elle?  serait-ce  par  le  partage?  mais,  outre  que  le  partage  ne  se 
concevrait  guère  dans  l'occurrence,  il  aurait  pour  résultat  d'enle- 
ver au  mur  une  partie  de  son  utilité.  Le  vendrait-on  par  voie  de 
licitation  ?  mais  cette  opération  à  laquelle,  du  reste,  les  deux  co- 
propriétaires seuls  seraient  intéressés  à  prendre  part,  aurait 
pour  effet  de  rendre  au  mur  son  caractère  de  propriété  exclusive, 
et  l'on  retomberait  de  la  sorte  dans  les  inconvénients  que  l'on  a 
eu  précisément  pour  but  d'empêcher.  On  peut  donc  définir  la 
servitude  de  mitoyenneté,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  murs, 
robligalion  im|)osée  à  tout  propriétaire  d'en  abandonner  la  co- 
propriété au  voisin  qui  la  réclame  et  de  tolérer  cette  commu- 
nauté forcée,  sans  que  ni  l'un  ni  l'autre  aient  le  droit  d'en 
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provoquer  la  cessation;  sauf  n^^anmoins  l'accord  commun  des 
parties. 

(ir  (|iio  nous  M'rKHis  de  dire  drs  murs  uo  s'applirpu*  |»as  avf»(! 
la  niniic  étendue  aux  haies  el  fossés  qui  se  IrouNenl  a  lexlrenifi 
limite  de  deux  fonds.  D'une  part,  il  csl  vrai,  la  mitoyenneté,  si 
elle  existe,  implique  |)ar  sa  nature  des  conséquenees  forcées;  de 
telle  sorte  que  l'un  des  voisins  ne  pourrait  en  réclamer  la  sup- 
pression par  voie  de  partage  ou  licitation,  à  moiii.'<.  que  le  cojtro- 
priétaire  n'y  consentit.  Mais,  d'autre  part,  lorsque  la  haie  ou  le 
fossé  forme  une  propriéhi  e\elusi\e,  celui  dont  le  terrain  e^t  ad- 
jacent n"a  pas  le  droit  dacqiiérir  la  mitoyenneté,  comme  il  le 
pourrait  quant  au  mur  contigu;  la  loi  ne  lui  accorde  ce  droit 
nulle  part,  et  il  est  de  rèiile  (jifune  déro|:alion  à  un  principe  ne 
peut  être  arbitrairement  étendue  d'un  cas  à  un  autre;  or,  dan> 
l'espèce,  le  principe  est  que  nul  ne  peut  être  forcé  de  céder  son 
bien,  ni  même  la  copropriété  d'une  partie  de  son  domaine. 

La  mitoyenneté  entraîne  des  droits  importants  el  soumet  au^si 
à  certaines  charges.  IVous  aurons  à  nous  occuper  des  uns  et  de> 
autres.  Mais  avant  tout  nous  devons  rechercher  les  moyens  lé- 
gaux propres  à  établir  l'existence  de  la  mitoyenneté.  Examinon> 
ces  divers  points  :  1»  quant  aux  murs;  2'^  quant  aux  fossés; 
3"  quant  aux  haies;  4"  quant  à  certaines  autres  choses,  dont 
l'usage  commun  est  forcé  entre  divers  propriétaires,  dans  l'in- 
térêt même  de  leurs  propriétés  respectives,  de  telle  sorte  que  le 
partage  ou  la  licitation  n'est  pas  possible  sans  le  consentement 
unanime  de  tous. 

Murs  mitoyens.  —  La  mitoyenneté  d'un  mur  peut  résulter 
d'une  convention  constatée  par  un  titre,  ou  présumée  par  la 
loi;  ainsi,  deux  propriétaires  font  construire  en  même  temps 
des  maisons  contiguës;  ils  conviennent  de  bàlir  un  mur  unique 
de  séparation,  et  de  s'en  servir  d'une  manière  indivise,  chacun 
de  son  côté,  pour  adosser  et  appuyer  leurs  travaux;  afin  de 
prévenir  toute  contestation  dans  l'avenir,  ils  rédigent  un  acte 
d'arrangement.  C'est  le  cas  de  mitoyenneté*réglée  par  convention 
écrite.  Mais  la  loi  présume  la  convention,  et  dispense  du  litre 
dans  certains  cas,  où  la  raison  et  l'intérêt  réciproque  des  deux 
voisins  font  supposer  qu'ils  ont  construit  le  mur  à  frais  communs. 
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Cette  présomption  légale  existe,  soit  en  ville,  soit  à  la  cam- 
pagne, pour  tout  mur  de  séparation  entre  bâtiments  d'égale  hau- 
teur; et  s'ils  sont  d'une  élévation  inégale,  le  mur  est  présumé 
mitoyen  jusqu'à  Vhéberge,  dit  le  code,  c'est-à-dire  jusqu'à  la 
hauteur  du  bâtiment  le  moins  élevé.  Il  y  a  de  même  présomp- 
tion de  mitoyenneté,  lorsque  le  mur  sert  de  séparation  entre 
cours  et  jardins,  ou  bien  entre  enclos  dans  les  champs.  Dans 
tous  ces  cas,  en  effet,  il  est  fort  vraisemblable  que  la  clôture  a 
été  construite  aux  frais  communs  des  deux  voisins  qui  sont  éga- 
lement intéressés  à  l'avoir;  mais  on  ne  pourrait  raisonner  de 
la  même  manière,  si  un  seul  des  deux  terrains  contigus  était 
entouré  d'une  cloison  continue  ;  car  le  propriétaire  du  terrain 
non  clos  n'a  guère  d'intérêt  à  posséder  un  mur  d'un  côté  seule- 
ment, tandis  que  son  domaine  est  accessible  par  les  autres 
côtés;  aussi  la  présomption  de  mitoyenneté  n'est  pas  applicable 
à  ce  cas. 

Les  présomptions  légales  que  nous  venons  de  préciser  dis- 
pensent de  toute  preuve  celui  qui  allègue  la  mitoyenneté;  mais 
il  va  de  soi  qu'elles  sont  paralysées  dans  leurs  effets  par  la  pro- 
duction d'un  titre  qui  constate  la  non-mitoyenneté,  et  même 
la  loi  admet  comme  preuve  de  non-mitoyenneté  certaines  mar- 
ques, qui  doivent  faire  supposer  que  le  mur  appartient  en  toute 
propriété  à  l'un  des  voisins.  Ce  dernier  mode  de  preuve  répond 
à  une  nécessité  pratique ,  à  laquelle  le  code  a  voulu  pourvoir, 
et  que  nous  tacherons  de  faire  ressortir  par  un  exemple  :  Un 
propriétaire  a  l'intention  de  construire  un  mur  de  séparation 
entre  son  jardin  et  celui  de  son  voisin;  nous  supposons  qu'il 
s'agisse  d'un  habitant  de  la  campagne  qui  n'a  pas  le  droit  d'exer- 
cer la  servitude  de  clôture  forcée.  Construisant  ce  mur  à  ses 
frais  exclusifs,  il  est  juste  qu'il  en  ait  la  pleine  propriété  ;  mais 
d'un  autre  côté,  la  loi  élève  contre  lui  une  présomption  de  mi- 
toyenneté, puisque  la  clôture  sépare  deux  jardins  clos;  elle  de- 
vait donc  fournir  à  ce  propriétaire  un  moyen  de  détruire  des 
apparences  défavorables,  que  le  cours  du  temps  aurait  fortifiées 
de  plus  en  plus.  Sans  doute  une  reconnaissance  émanée  du  pro- 
priétaire voisin  suffirait  pour  atteindre  ce  résultat;  mais  comment 
l'obliger  à  délivrer  cet  écrit  s'il  est  malintentionné?  Dans  tous 
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les  cas,  il  h^sullcrait  de  cet  étal  de  choses  bien  des  enibarras, 
bien  des  diflicult(!'s,  aiix(|ijelles  le  législateur  a  coup*'*  roiirl,  eu 
ofrr.'iritaii  ronslniclciir  nu  irMtyn  ;iisé  dVl.iMIr  hi  iKin-iiiiloyfii- 
nelé,  cl  (jiK!  la  malvcillaiicj'  du  \oi.sin  ne  saurait  enlravr-r;  (•"♦•st 
de  revêtir  le  mur  de  certaines  rnanjues  légales,  auxjjuellcs  e>i 
allaciiéela  preuve  de  la  j)ropriété  exclusive. 

Voici  (|uels  sont  ces  signes  symboliijues,  qui  ont  Tavanlai.'. 
de  ne  pas  être  purement  arbitraires  :  lorsque  la  soniniilé  du  mur 
est  droite  et  A  plomb  de  son  parement  d'un  coté,  et  présente  de 
l'autre  un  plan  incliné,  reiït'l  naliirel  de  cette  inclinaison  csl 
de  faire  écouler  les  eaux  pluviales  d'un  seul  coté;  et  il  esta 
présumer  que  le  propriétaire  de  ce  côté  n'aurait  pas  consenti  à 
recevoirseul  les  eaux,  s'il  n'était  en  même  temps  propriétaire  ex- 
clusif du  mur;  car  si  le  mur  était  mitoyen,  on  aurait  ménagé  un 
plan  incliné  de  chaque  côté  déversant  les  eaux  sur  les  deux  fonds 
voisins.  De  même,  il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsqu'il 
n'existe  de  chaperon  que  d'un  seul  côté,  c'est-à-dire  lorsfjue  la 
sommité  du  mur,  recouverte  de  chaux,  de  plâtre,  d'ardoises  un 
d'autres  objets  propres  à  en  assurer  la  conservation,  est  disposé.- 
de  manière  à  faciliter  par  sa  forme  déclive  l'écoulement  des 
eaux  pluviales.  Enfin,  il  y  a  encore  signe  de  propriété  e\clusi\e 
lorsqu'il  y  a  d'un  côté  des  filets,  c'est-à-dire  des  saillies  excédant 
la  surface  perpendiculaire  du  mur,  et  servant  à  faire  tomber 
l'eau  au  delà  de  son  parement,  afin  qu'elle  ne  le  dégrade  pas  ;  ou 
bien  des  corbeaux  ou  morceaux  de  pierre  placés  dans  le  mur,  et 
destinés  à  recevoir  des  poutres  ou  d'autres  fardeaux.  Le  mur 
est  censé  appartenir  au  propriétaire  du  côté  duquel  se  trouvent 
l'égout,  les  corbeaux  ou  les  filets  de  pierre. 

Pour  que  ces  diverses  marques  fassent  présumer  la  non-mi- 
toyenneté, il  faut  qu'elles  aient  été  placées  lors  de  la  construc- 
tion du  mur;  car  si  l'on  eijt  admis  comme  preuve  de  non-mi- 
toyenneté la  marque  posée  depuis,  un  voisin  malhonnête  aurait 
eu  un  moyen  troj)  facile  de  s'emparer  exclusivement  d'un  mur 
mitoyen.  Au  contraire,  la  fraude  n'est  guère  possible  lors  des 
travaux,  puisque  à  cette  époque  chacun  des  propriétaires  sera 
plus  spécialement  à  portée  de  surveiller  son  voisin,  et  d'empêcher 
une  forme  de  construction  nuisible  à  ses  droits. 
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Cependant  lorsqu'on  a  quelque  raison  de  douter  de  la  loyauté 
d'un  voisin,  il  est  bon  d'exercer  une  surveillance  constante  sur 
le  mur  dont  on  a  la  propriété  exclusive  ou  la  mitoyenneté  ;  car 
certains  auteurs  soutiennent  que  les  signes  légaux,  quoique 
placés  depuis  la  conslruclion  du  mur,  peuvent  servir  de  base 
à  la  prescription,  et,  par  suite,  attribuer,  au  bout  d'une  période 
de  trente  ans,  la  propriété  à  celui  du  côté  duquel  ils  se  trouvent. 
Ainsi  on  est  intéressé  à  faire  rétablir  l'ancien  étal  de  choses  ;  et 
on  en  a  le  droit,  en  prouvant  que  c'est  après  coup  que  le  voisin 
a  fait  usage  des  marques  légales. 

L'ancien  droit  admettait  encore  d'autres  signes  de  non-mi- 
toyenneté, tels  que  des  anneaux,  chevilles  ou  crochets,  destinés 
à  attacher  des  espaliers,  ou  bien  de  petites  lucarnes  ou  chapelles, 
en  forme  de  carré  long.  Ce  ne  seraient  plus  aujourd'hui  des 
marques  légales,  faisant  preuve  de  non-mitoyenneté;  mais  on 
pourrait  encore  les  invoquer  à  ce  titre,  pour  les  vieux  murs 
construits  sous  l'empire  de  la  loi  ou  de  la  coutume  qui  les  re- 
connaissait. 

Il  nous  reste  à  reproduire  ici  une  observation  que  nous  avons 
déjà  faite,  quant  aux  présomptions  de  mitoyenneté  ;  c'est  que  les 
signes  de  non-mitoyenneté  sont  neutralisés  par  l'effet  d'un  titre 
contraire,  constatant  la  copropriété  ou  la  propriété  exclusive  en 
faveur  du  voisin  ;  mais  le  titre  à  son  tour  pourrait  s'effacer  de- 
vant la  prescription,  si  on  se  prévalait  contre  lui  de  l'existence 
Irentenaire  d'une  marque  légale.  Donc,  le  propriétaire  soucieux 
de  ses  droits  ne  doit  pas  se  fier  aveuglément  à  des  actes,  même 
réguliers;  il  fera  sagement  de  veiller  à  ce  que  l'usurpation,  en 
se  perpétuant,  ne  vienne  point  paralyser  l'efficacité  des  titres 
les  plus  légitimes. 

La  mitoyenneté  étant  établie,  recherchons  les  droits  qui  en 
dérivent.  Chacun  des  copropriétaires  peut  faire  bâtir  contre  le 
mur  mitoyen,  y  appuyer  des  treilles  ou  berceaux,  conduire  des 
espaliers  le  long  du  parement,  etc.  ;  mais  le  consentement  du 
voisin  est  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  de  pratiquer  des  enfonce- 
ments dans  la  maçonnerie,  ou  d'adosser  contre  le  mur  certains 
ouvrages  qui  compromettent  plus  ou  moins  sa  solidité,  tels 
qu'un  àtre,  un  four,  une  pompe,  une  cheminée,  etc.  ;  en  cas  de 
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refus,  lu  loi  perniol  de  passer  onlre,  après  avoir  fail  rf'gler  p.ir 
experts,  nommés  à  l'amiable  ou  par  justice,  les  moyens  propre^ 
i»  garantir  les  droits  du  copropriétaire.  Le  rode  permet  aussi  de 
faire  |)lii(('r  des  poutres  ou  solives  dans  toute  léjjais.seur  du  mura 
cinquant-quatre  millimètres  près;  mais  il  ajoute  que  le  voisin  con- 
serve l(!  droit  de  faire  rt-diiire  la  poutre  jusqu'au  mili<'ij  du  mur, 
dans  le  cas  où  il  voudrait  lui-même  asseoir  des  poutres  dans  h' 
même  lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée.  Il  est  donc  prudent, 
avantde  faire  la  construction,  de  s'assurer  si  la  moitié  de  Tépais- 
seur  sulïlrait,  à  la  rigueur,  pour  en  supporter  le  poids;  sinon,  il 
vaudrait  mieux  renforcer  le  mur  que  d'exposer  le  bâtiment  à  un 
danger  éventuel  de  ruine,  dans  le  cas  où  la  poutre  viendrait  à 
être  réduite  par  le  fail  du  voisin. 

Il  n'est  pas  inutile,  non  plus,  défaire  observer  qu'il  y  a  des 
controverses  fort  sérieuses  sur  le  point  de  savoir  quelles  espèces 
de  constructions  sont  assujetties  au  consentement  du  coproprié- 
taire, et  subsidiairement  à  des  mesures  d'experts  ;  aussi,  dans  le 
doute,  il  serait  à  conseiller  de  se  soumettre  à  ces  restrictions  ; 
sans  quoi,  on  courrait  risque  de  devoir  supprimer  dans  la  suite, 
des  ouvrages  que  le  voisin  ferait  déclarer  nuisibles  à  la  sta- 
bilité du  mur. 

Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mitoyen, 
suivant  ses  convenances  particulières;  mais  il  est  naturel  qn"il 
paye  seul  les  frais  d'exhaussement,  que  l'entretien  et  les  répara- 
tions de  la  partie  nouvelle  soient  à  sa  charge  exclusive  ;  et  même 
il  est  juste  qu'il  fournisse  au  voisin  une  indemnité,  à  fixer  à 
l'amiable  ou  par  experts,  en  raison  de  la  surcharge  plus  ou 
moins  dommageable,  imposée  à  la  clôture  commune. 

Il  se  peut  aussi  que  l'ancien  mur  ne  soit  pas  en  état  de  sup- 
porter l'exhaussement;  dans  ce  cas,  celui  qui  veut  faire  prati- 
quer ces  travaux  doit  faire  reconstruire  le  mur  en  entier,  et  à 
ses  frais  ;  l'excédant  d'épaisseur,  s'il  y  a  lieu,  doit  être  pris 
de  son  côté  ;  mais  la  clôture  n'en  sera  pas  moins  mitoyenne  dans 
toute  son  épaisseur,  et  jusqu'à  la  hauteur  primitive  ;  cet  avan- 
tage tiendra  lieu  au  voisin  de  l'indemnité  pour  cause  de  sur- 
charge. Dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  constructeur  devrait 
réparer  le   préjudice  que  les  travaux  auraient  causé  au   co- 
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propriétaire  :  c'est  ainsi  qu'il  devrait  rétablir,  à  ses  frais,  le 
jour  ou  le  hangar  qui  existait  du  côté  du  voisin  avant  la  démo- 
lition du  mur  ;  prolonger,  dans  la  partie  exhaussée,  la  cheminée 
qui  se  trouvait  adossée  au  mur  mitoyen,  etc. 

Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  aux  travaux  d'exhaussement 
peut  en  acquérir  la  mitoyenneté,  en  payant  la  moitié  des  dé- 
penses qui  ont  été  faites,  et  la  moitié  de  la  valeur  du  sol  qui,  au- 
rait été  fourni,  le  cas  échéant,  pour  l'excédant  d'épaisseur.  Ce- 
pendant si  un  certain  intervalle  s'était  écoulé  entre  l'achèvement 
des  travaux  et  l'acquisition  de  la  mitoyenneté,  il  faudrait  tenir 
compte  de  la  dépréciation  que  la  partie  exhaussée  aurait  déjà 
subie. 

Quant  aux  obligations  réciproques  qui  naissent  de  la  mitoyen- 
neté, une  règle  élémentaire,  c'est  que  les  réparations  et  recon- 
structions du  mur  nécessitées  par  la  vétusté,  les  cas  fortuits  ou 
l'usage  régulier  qui  en  est  fait,  sont  à  la  charge  des  coproprié 
taires,  et  proportionnellement  aux  droits  de  chacun  ;  le  plus 
souvent  donc,  les  frais  seront  partagés  par  moitié.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  des  dégâts  occasionnés  au  mur  par  la  faute  de 
l'un  des  voisins;  ils  doivent  être  réparés  aux  frais  exclusifs  de 
celui  qui  les  a  causés. 

Les  charges  de  la  mitoyenneté  ne  constituent  pas  des  obliga- 
tions ordinaires  qui  lient  la  personne,  et  auxquelles  on  ne  puisse 
se  soustraire  sans  le  consentement  du  créancier  ;  au  contraire, 
on  peut  se  dégager  de  ces  charges  en  faisant  abandon  pur  et 
simple  de  tous  les  droits  qu'on  exerce  sur  le  mur  mitoyen  ;  mais 
l'abandon  doit  être  complet  et  sans  réserve;  il  serait  donc  ino- 
pérant, si  le  mur  soutenait  le  bâtiment  du  propriétaire  renon- 
çant, puisque  ce  dernier  continuerait  à  profiter  de  la  mitoyenneté. 
Une  autre  restriction  au  droit  d'abandon,  c'est  qu'il  serait  ineffi- 
cace pour  soustraire  l'un  des  copropriétaires  aux  réparations 
nécessitées  par  sa  faute  ou  sa  négligence  ;  car  ici  l'obligation  n'a 
pas  tant  pour  origine  le  fait  de  la  mitoyenneté,  qu'un  acte  per- 
sonnel ou  une  imprudence  dont  l'auteur  est  responsable. 

Fossé  mitoyen.  —  Tout  fossé  séparant  deux  héritages  est 
présumé  mitoyen,  sans  distinguer  si  les  héritages  sont  ou  non 
en  état  de  clôture;  cette  présomption  est  fondée  sur  ce  que  le 
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fossé  srrl  l«'  plus  ioiixcol  de  liriiilo  sépîtriilisi',  t'A  qu'à  rct  «'K'Jrd 
il  importe  j)rii  r(jie  1rs  terrains  soient  clos  ou  non  ;  mai>  elle  doit 
céder  (levaiil  iiii  titre  ou  une  nii'in|ue  de  non-mitoyenneté;  ainsi 
le  titre  serait,  par  exemple,  un  partage,  une  vente  r|niallriljuc- 
rail  la  pn)|)ri(''lé  exclusive  du  fossé  à  l'un  des  voisin.>;  cl  il  y  a 
marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou  le  rejet  dr-  la 
terre  se  trouve  d'un  côté'  seulement  du  fossé;  dans  ce  cas,  le 
fossé  est  censé  apiiartenir  à  celui  du  coté  duquel  le  rejet  se 
trouve  ;  car  il  n'est  pas  à  croire  qu'il  eût  consenti  à  su|)porter 
seul  celte  chari;e  si  le  fossé  était  mitoyen. 

Si  le  terrain  était  uni  des  deux  côtés,  ou  bien  si  le  rejet  avait 
été  partagé  sur  l'un  et  l'autre  bord ,  la  présom|)tion  de  mi- 
toyenneté conserverait  toute  sa  force. 

Pour  que  l'état  des  lieux  fasse  présumer  légalement  la  non- 
mitoyenneté,  il  faut  qu'il  remonte  à  répoijue  de  l'établissement 
du  fossé;  car  la  loi  entend  parler  ici  d'une  levée  formée  par  la 
terre,  qu'on  a  dû  soulever  et  extraire  pour  creuser  le  fossé,  el 
nullement  du  rejet  des  immondices  provenant  du  curage;  dans 
celte  dernière  hypothèse,  en  effet,  les  fraudes  eussent  été  bien 
faciles;  on  aurait  pu  pratiquer  des  curages  clandestins  et  faire 
disparaître  ainsi  la  présomption  de  copropriété.  Cependant  si 
l'un  des  voisins  usait  de  ce  stratagème,  son  copropriétaire  agi- 
rait sagement  en  le  contraignant  à  supprimer  des  apparences 
trompeuses,  qui,  prolongées  pendant  quelque  temps,  pourraient 
mettre  ses  droits  en  danger,  ou  faire  naître  certains  doutes  sur 
leur  existence.  En  outre,  une  possession  exclusive  du  fossé, 
basée  sur  des  circonstances  de  fait  et  prolongée  pendant  trente 
ans,  serait  de  nature  à  pouvoir  être  invoquée  à  titre  de  prescrip- 
tion, el  à  détruire  la  présomption  de  mitoyenneté. 

Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs;  mais 
on  peut  se  soustraire  à  cette  charge,  comme  on  le  peut  quant  au 
mur  mitoyen,  on  faisant  abandon  de  ses  droits  de  copropriété, 
pourvu  toutefois  qu'on  ne  continue  point  à  retirer  certains 
avantages  du  fossé  ;  ainsi,  l'abandon  laisserait  subsister  l'obliga- 
tion d'entretien  si  le  propriétaire  renonçant  ne  cessait  d'y  déver- 
ser ses  eaux. 

Chacun  des  voisins  peut  retirer  du  fossé  mitoyen  la  moitié 
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des  produits  végétaux  qui  s'y  développent;  c'est  ainsi  qu'il  a  le 
droit  de  prendre  les  joncs  et  les  herbages  qui  croissent  de  son 
côté,  à  partir  de  la  ligne  séparative  que  l'on  suppose  tracée  au 
milieu  du  fossé. 

Haie  mitoyenne.  —  En  principe,  toute  haie,  vive  ou  sèche, 
qui  sépare  des  héritages,  est  réputée  mitoyenne.  Cette  présomp- 
tion cesse  en  présence  d'un  titre  qui  la  repousse,  d'une  possession 
annale,  ou  d'un  indice  légal  de  non-mitoyenneté,  résultant  de 
l'état  de  clôture  de  l'un  des  héritages. 

Ces  diverses  règles  exigent  quelques  courtes  explications.  La 
principale  destination  d'une  haie,  comme  d'un  fossé,  est  de  sé- 
parer deux  domaines;  voilà  pourquoi  la  loi  présume  la  copro- 
priété dans  le  chef  des  deux  voisins,  puisqu'ils  ont  un  égal  inté- 
rêt à  éviter  toute  confusion  de  limites;  au  contraire,  s'il  est 
reconnu  que  l'une  des  propriétés,  par  suite  de  son  état  de  clô- 
ture, retire  un  avantage  plus  spécial  de  la  haie  séparative,  on 
présume  la  non-mitoyenneté,  ou,  en  d'autres  termes,  on  suppose 
que  la  haie  fait  partie  intégrante  de  ce  domaine;  car  elle  sert  à 
compléter  son  état  de  clôture,  tandis  qu'elle  ne  constitue  pour 
rhéritage  non  clos  qu'une  simple  ligne  de  séparation.  Mais 
cette  raison  de  différence  disparaît,  et  la  présomption  de  mi- 
toyenneté subsiste  dans  toute  sa  force,  lorsque  les  deux  héri- 
tages sont  clos,  comme  lorsqu'ils  ne  sont  clos  ni  l'un  ni  l'autre. 
Quant  à  la  possession  exclusive  de  la  haie  par  l'un  des  voisins, 
la  loi  rentre  ici  dans  les  principes  généraux  que  nous  avons  dé- 
veloppés au  chapitre  iv,  n"  d  ;  lorsque  la  possession  a  été  conti- 
nuée pendant  une  année,  le  possesseur  est  censé  propriétaire  ; 
ce  qui  exclut  nécessairement  la  présomption  de  mitoyenneté. 

D'après  plusieurs  commentateurs,  il  n'en  est  pas  ainsi,  quant 
aux  murs  et  fossés  ;  selon  eux,  celui  qui  a  eu  la  possession  an- 
nale, quoique  exclusive,  ne  sera  pas  pour  cela  réputé  proprié- 
taire unique,  soit  du  mur,  soit  du  fossé  :  la  présomption  spéciale 
de  mitoyenneté  est  plus  forte  que  la  présomption  générale,  dé- 
duite de  la  possesssion.  Sïl  en  est  autrement  quant  à  la  posses- 
sion annale  de  la  haie,  c'est  parce  que  la  loi  a  eu  soin  de  le  dire. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  point  controversé,  il  est  certain  que 
la  possession  trentenaire  ne  ferait  pas  seulement  disparaître  les 
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présomptions  de  tiiiloyennet»;  des  iiiur^,  haies  ou  fo>sé>;  elle 
eoiisliluerjil  une  preuve  complète  de  propri«''ié  en  faveur  de 
celui  (jui  l'invoquerait,  et  écarterait  même  toute  po.ssibilit«*  de 
contradirlion  ;  tandis  rjue  la  possession  annale,  dans  les  cas  où 
elle  produit  ses  effets  légaux,  n'élève  en  faveur  du  possesseur 
qu'une  présomption  de  |)ropriété,  susceptible  d'être  renversée 
par  une  preuve  contraire. 

Quant  aux  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  baie  mitoyenne,  l'un 
et  l'autre  coproi)riélaire  ont  droit  à  leurs  produits;   mais,  le 
plus  souvent,  le  partage  ne  sera  pas  égal  ;  chacun  d'eux  ne  re- 
I     \  cueillera  que  les  fruits  produits  par  les  branches  qui  penchent 

',    -^  ij^  de  son  côté.  Au  surplus,  a(in  de  prévenir  les  procès  qui  pour- 

raient surgir  5  cet  égard,  la  loi  accorde  à  l'un  et  à  l'autre  le 
droit  de  requérir  que  l'arbre  soit  abattu;  puis,  le  partage  du 
bois  devra  se  faire  en  proportion  du  terrain  que  le  tronc,  sui- 
vant certains  auteurs,  les  racines,  selon  les  autres,  occcupaient 
sur  les  deux  fonds. 

.      /  Nous  avons  déjà  dit  que  l'un  des  copropriétaires  ne  pourrait 

v^''  demander  de  la  même  manière  que  la  haie  fût  abattue  ;  car  la 

mitoyenneté  constitue  une  indivision  forcée,  dont  la  cessation 
n'est  possible  qu'en  vertu  d'un  accord  commun. 

Enfin,  les  principes  que  nous  avons  indiqués  sur  l'entretien  et 
l'abandon  du  mur  et  du  fossé  s'appliquent  également  aux  haies 
mitoyennes. 

De  quelques  autres  servitudes  d'indivision.  —  En  dehors 
des  diverses  espèces  de  mitoyenneté  dont  nous  nous  sommes 
occupés  jusqu'à  présent,  et  qui  constituent  les  cas  ordinaires, 
il  est  d'autres  objets  encore  dont  l'indivision  est  forcée  et 
résulte  de  la  nature  des  choses.  Ainsi  des  allées,  des  fosses 
d'aisance,  des  puits,  communs  à  plusieurs  maisons,  ne  pour- 
raient être  convenablement  partagés,  sans  perdre  leur  utilité; 
et  la  licitation  qui  en  serait  faite  aurait  pour  conséquence  de 
mettre  les  anciens  copropriétaires  dans  la  nécessité  de  rempla- 
cer, à  grands  frais,  les  services  qu'ils  retiraient  de  la  chose 
commune,  et  qui  peut-être  étaient  indispensables  au  ménage. 

Aussi,  dans  une  pareille  situation,  il  y  a  lieu  de  déroger  à  la 
maxime  qui  veut  qu'on  ail  toujours  le  droit  de  sortir  d'indi- 
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vision;  ee  principe,  qui  a  pour  but  de  mettre  un  ternie  aux  dif- 
férends dont  la  copropriété  est  l'origine,  subit  une  exception 
toutes  les  fois  que  l'intérêt  des  immeubles  est  intimement 
lié  au  maintien  de  la  chose  indivise.  Mais  cette  servitude  ne 
doit  pas  être  admise  trop  facilement;  c'est  ainsi  que  la  cour 
commune  à  plusieurs  maisons  devrait  être  partagée  à  la  ré- 
quisition de  chacun  des  copropriétaires,  si  elle  était  assez  vaste 
pour  que  chaque  habitation  pût  avoir  une  portion  suffisante 
à  son  usage;  il  ne  faudrait  pas  non  plus  supposer  l'existence 
d'une  servitude  d'indivision,  dès  l'instant  où  il  pourrait  être 
utile  à  quelques  copropriétaires  de  conserver  l'objet  en  com- 
mun plutôt  que  de  le  partager  ou  de  le  liciter;  on  ne  doit  l'ad- 
mettre, que  lorsque  la  licitation  ou  le  partage  aurait  pour  effet  de 
diminuer  sensiblement,  ou  d'annihiler  les  avantages,  que  la  chose 
commune  devait  procurer  aux  divers  immeubles.  Remarquons 
aussi  que  le  droit  à  la  servitude  d'indivision  est  attaché  à  la 
propriété,  et  non  à  la  personne  du  propriétaire;  il  en  résulte 
qu'en  cas  d'aliénation  du  fonds,  ce  droit  passe  à  l'acquéreur. 

Le  code  offre  un  exemple  de  la  servitude  d'indivision,  dans 
le  cas  où  les  divers  étages  d'une  même  maison  appartiennent  à 
différents  propriétaires  ;  il  est  évident  que  si  l'escalier  commun 
pouvait  être  licite  à  la  demande  de  l'un  d'eux,  ceux  qui  succom- 
beraient aux  enchères  se  trouveraient  en  présence  d'une  double 
alternative,  également  inquiétante  :  ou  bien  ils  devraient  aviser 
à  se  ménager,  à  grands  périls  ou  à  grands  frais,  un  nouveau 
moyen  d'ascension  vers  leurs  domiciles;  ou  bien  ils  seraient 
obligés  de  déserter  une  habitation  inaccessible.  Et  s'il  plaisait  à 
l'un  d'eux  de  provoquer  la  vente  du  vestibule  et  de  la  porte 
d'entrée,  qui  sont  communs  à  tous,  il  en  résulterait  que  l'ac- 
quéreur pourrait  désormais  leur  défendre  de  traverser  sa  pro- 
priété, et  les  contraindre  ainsi  de  bouleverser  la  distribution 
de  la  maison,  pour  se  procurer  une  issue  à  la  voie  publique. 

Dans  l'hypothèse  que  nous  venons  d'indiquer,  les  litres  de 
propriété  régleront  d'ordinaire  le  mode  de  jouissance  et  d'entre- 
tien des  parties  indivises  de  la  maison  ;  à  défaut  de  règlement 
résultant  du  titre,  voici  de  quelle  manière  les  réparations  et  re- 
constructions seront  faites  :  les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la 
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(•Ii;irj.'t'  (1(>  loiis  l«'s  |iro|»ri(''l;iir('>,  cIliluii  m  inoporlidii  tli:  \a  \a- 
Iciir  (le  Irtag*.'  ou  du  rcz-de-f'fi.'inss»'-*'  (jui  lui  .ipparlifnl;  cVsl 
parce  que,  en  effet,  tous  profitent  de  ces  parties  essentielles  du 
hâliinent,  cl  (|u'ils  ont  un  iiil(''r<''t  d'autaril  plu*<  ^T.ind  ù  leur  con- 
servalion,  (jue  leur  propriété  est  plus  considérable;  il  en  est 
de  même  du  vesliljule,  de  la  porte  d'entrée,  des  lieux  d'aisance; 
et,  d'aj)r(\s  qu<;lques  auteurs,  les  voûtes  des  caves,  contrihuanl  à 
soutenir  rédifice  tout  <'iitier,  doivent  aussi  être  réparées  à  frais 
communs. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  doit  faire  le  planclwr  xjr 

lequel  il  marche,  ainsi  que  le  plafond  qui  couvre  ses  apparte- 

«     %  \  menls.  Les  divers  murs  de  séparation  doivent  être  enlretf-nus 

par  ceux  auxquels  ils  servent  d'intervalle.  Quant  aux  escaliers, 

le  propriétaire  du  premier  étage  fait  et  entretient  les  marches 

qui  y  conduisent;  celui  du  second  étage  répare  et  reconstruit 

l'escalier  qui  part  du  premier  et  aboutit  à  sa  demeure  ;  et  ainsi 

de  suite.  A  cet  égard,  on  a  critiqué  la  loi,  par  le  motif  que  l'es- 

\    y  calier  qui  conduit  au  premier  étage,  étant  en  même  temps  fré- 

V''^  quenté  par  les  propriétaires  des  étages  supérieurs,  il  serait  juste 

que  ces  derniers  y  contribuassent. 

V.  Distances  prescrites  et  travaux  intermédiaires  requis 
pour  les  plantations  ou  certaines  constructions.  (Art.  671, 67:2, 
67i  du  code  civil  ;  arrêté  royal  du  12  novembre  18i9.)  —  Les 
plantations  faites  à  l'extrême  limite  d'une  propriété  pourraient 
causer  certain  préjudice  au  voisin;  le  plus  souvent,  dailleurs, 
leurs  racines  empiéteraient  sur  le  terrain  contigu;  et,  comme  le 
maître  de  ce  terrain  n'est  pas  obligé  de  souffrir  un  pareil  étal  de 
choses,  le  propriétaire  de  la  plantation  se  verrait  contraint  de 
l'enlever;  ainsi  les  distances  légales  sont  prescrites  dans  linlé- 
rêt  commun  des  deux  voisins. 

Quant  à  la  fixation  de  ces  distances,  la  loi  s'en  réfère,  avant 
tout,  aux  règlements  particuliers  ou  usages  locaux  ;  à  défaut  de 
ceux-ci,  elle  prescrit  la  distance  de  deux  mètres  pour  les  arbres 
ù  haute  tige,  et  celle  d'un  demi-mètre  pour  les  autres  arbres  el 
les  haies  vives,  à  compter  du  pied  de  l'arbre  ou  de  la  haie,  jus- 
qu'à la  ligne  séparative  des  deux  héritages  ;  si  les  deux  proprié- 
tésétaient  séparées  par  un  mur  ou  un  fossé  mitoyen,  on  pai-  nn 
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ruisseau,  il  faudrait  calculer  la  dislance  à  partir  du  milieu  du 
ruisseau,  du  mur  ou  du  fossé. 

Quant  aux  haies  sèches  ou  mortes,  il  n'y  a  aucune  distance 
ù  observer;  on  peut  les  planter  à  l'extrême  limite  d'un  héri- 
tage. 

Si  les  distances  voulues  n'ont  pas  été  observées,  le  voisin  a 
le  droit  de  faire  arracher  les  plantations  trop  rapprochées  de  son 
domaine  ;  mais  comme  il  ne  peut  se  rendre  justice  à  lui-même, 
il  doit  faire  reconnaître  son  droit  par  une  décision  judiciaire, 
en  cas  de  refus  de  la  part  d'un  voisin  récalcitrant.  Si,  au  con- 
traire, les  distances  légales  ont  été  respectées,  le  propriétaire 
de  la  plantation  ne  peut  être  contraint  de  la  supprimer,  quelque 
préjudiciable  d'ailleurs  que  puisse  être  l'ombrage  pour  la  pro- 
priété contiguë.  Dans  diverses  localités,  et  conformément  aux 
coutumes,  l'arbre  lui-même  devait  être  supprimé,  si  les  bran- 
ches s'étendaient  au-dessus  d'une  maison  ;  il  devait  être  élagué 
à  la  hauteur  de  quinze  pieds  de  terre,  s'il  étendait  son  feuillage 
au-dessus  d'un  champ.  Ces  deux  règles  ne  sont  plus  applicables 
aujourd'hui;  toutes  les  fois  que  la  distance  légale  a  été  respec- 
tée, le  propriétaire,  soit  d'une  maison,  soit  d'un  terrain  cultivé, 
n'a  d'autre  droit  que  d'exiger  l'élagage  des  branches  qui  em- 
piètent sur  son  fonds;  mais  aussi  il  peut  les  faire  couper  toutes, 
quelle  que  soit  leur  hauteur,  et  sans  distinguer  si  le  terrain 
est  bâti  ou  non. 

Certains  statuts  locaux  accordaient  jadis,  à  celui  sur  la  pro- 
priété de  qui  les  branches  s'étendaient,  le  droit  d'en  cueillir 
les  fruits;  c'était  là,  en  quelque  sorte,  le  prix  de  sa  tolérance. 
Il  n'en  est  plus  ainsi  de  nos  jours;  les  fruits  sont  la  propriété 
exclusive  du  mailre  de  l'arbre,  et  il  ne  peut  être  dérogé  à  ce 
principe  dans  le  cas  qui  nous  occupe;  car  si  le  voisin  n'a  pas  cru 
devoir  exercer  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde,  de  faire  couper 
les  branches,  c'est  sans  doute,  parce  que  l'ombrage  ne  lui  causait 
aucun  détriment;  peut-être  même  lui  était-il  agréable  ou  avan- 
tageux. 

Cependant  des  auteurs  décident  que  les  fruits  qui  tombent 
sur  l'héritage  voisin  appartiennent  au  propriétaire  de  cet  héri- 
l'ige;  d'autres  maintiennent  le  droit  du  propriétaire  de  l'arbre, 
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cl  vuiil  iiK'iiu;  ju.s(juà  lui  accorder  un  |»as«>agr  sur  la  lerrc  \ui- 
sine,  puur  (|u'ii  puisse  aller  ramasser  les  fruits  lombes  de  ce 
eôlé.  C'est  là  une  extension  tiardie  des  principes  relatifs  au  pas- 
sage forcé,  dont  nous  aurons  à  nous  occuper  bientôt. 

Lorsque,  malgré  la  distance  \oulue,  l«*s  racines  de  l'arbre 
avancent  sur  l'béritage  du  voisin,  celui-ci  n'a  pas  seulement  une 
action  en  justice  tendante  à  les  faire  réduire;  Il  peut  les  couper 
lui-même  à  la  limite  de  son  fonds,  parce  que  la  manière  d'opé- 
rer est  assez  indifférente  ;  tandis  qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de 
couper  les  branches,  de  son  autorité  propre,  par  la  raison  qu'un 
ébranchemenl  fait  en  temps  inopportun  serait  de  nature  a  nuire 
à  la  santé  de  l'arbre;  aussi  cette  dernière  opération  ne  j)eul  se 
faire  que  par  décision  de  justice,  ou  bien  à  l'amiable,  du  consen- 
tement du  propriétaire  de  l'arbre. 

Remarquons,  au  surplus,  que  le  propriétaire  de  la  plantation 
devrait  réparer  le  préjudice  causé  au  fonds  voisin  par  l'exten- 
sion démesurée  des  branches  ;  mais  comme  l'ombrage  ne  pro- 
duit pas  nécessairement  un  effet  dommageable,  le  voisin,  qui  est 
le  meilleur  juge  de  son  intérêt,  n'est  fondé  à  réclamer  une  in- 
demnité qu'à  dater  du  jour  où  il  a  mis  le  propriétaire  de  l'arbre 
en  demeure  d'en  réduire  les  branches.  11  en  serait  autrement 
du  préjudice  résultant  de  l'action  pernicieuse  exercée  par  les 
racines  aux  fondements  d'une  construction,  ou  aux  plantations 
du  voisin  ;  celui-ci  pourrait  réclamer  une  réparation,  sans  som- 
mation préalable,  parce  qu'ici  le  dommage  n'a  pu  être  prévu 
d'avance,  comme  dans  le  cas  précédent;  il  s'est  produit  d'une 
manière  souterraine  et  occulte. 

Il  existe  pour  certains  travaux  ou  constructions  un  motif 
analogue  à  celui  qui  a  fait  prescrire  des  distances  pour  les 
plantations.  Aussi,  la  loi  impose  à  la  personne  qui  fait  creuser 
un  puits  ou  une  fosse  d'aisance,  construire  un  àtre,  une  chemi- 
née, une  étable,  ou  pratiquer  d'autres  travaux  désagréables  pour 
les  voisins,  l'obligation  de  laisser  entre  ces  ouvrages  et  le  fonds 
contigu  la  distance  prescrite  par  les  règlements  et  usages,  ou  de  se 
conformer  aux  mesures  que  ces  mêmes  usages  ou  règlements  indi- 
quent pour  éviter  de  nuire  auvoisin.Siles  fonds  sonlséparés  par 
un  mur,  les  mêmes  restrictions  existent  pour  le  propriétaire  con- 
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slructeiir,  quoiqu'il  ail  (railleurs  la  propriété  exclusive  de  ce 
mur;  il  ne  pourrait  donc  y  adosser  des  ouvrages,  de  na(ure  à 
inquiéter  les  voisins,  sans  observer  les  mesures  de  précaution 
prescrites  par  les  règlements  ou  les  lois.  Si  le  mur  était  mi- 
toyen, il  faudrait  se  pourvoir,  le  cas  échéant,  du  consentement 
préalable  du  copropriétaire,  ou  se  soumettre  au  jugement  d'ex- 
perts. (Voyez  ci-dessus,  Murs  mitoyens.)  Enfin  il  va  de  soi  que 
celui  des  voisins  qui,  sans  avoir  aucun  droit  de  propriété  sur  le 
mur,  voudrait  y  appliquer  des  travaux  quelconques,  devrait 
commencer  par  en  acquérir  la  mitoyenneté. 

Outre  les  restrictions  dont  nous  venons  de  parler,  la  loi  exige, 
dans  certains  cas,  une  autorisation  administrative  préalable, 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  ou  de  la  salubrité  publique.  A  cet 
égard  elle  a  divisé  les  établissements  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes  en  trois  catégories  :  les  uns  sont  autorisés  par  dé- 
cision des  administrations  communales  ;  telles  sont  les  manu- 
factures de  tabac,  les  étables,  les  boucheries,  les  boulange- 
ries, etc.  Pour  d'autres,  il  faut  l'autorisation  de  la  députation 
permanente  du  conseil  provincial  ;  de  ce  nombre  sont  les  fa- 
briques de  chandelles,  les  ateliers  de  charpentier,  les  magasins 
de  chiffons,  les  distilleries,  les  magasins  de  chaux,  etc.  Enfin, 
l'autorisation  royale  est  requise  pour  établir  ou  transférer  d'un 
lieu  à  un  autre  certaines  fabriques,  usines,  certains  magasins 
ou  ateliers,  dont  le  voisinage  peut  présenter  des  dangers  ou  des 
désagréments  plus  sensibles;  tels  sont  les  ateliers  d'artificiers, 
les  dépôts  de  boues  et  immondices,  les  fonderies  de  canons,  les 
fours  à  coke,  les  fabriques  de  drap,  etc.  Afin  que  l'autorité  puisse 
se  prononcer  en  connaissance  de  cause,  il  est  procédé  à  une  en- 
quête de  commodo  et  incommodo,  où  les  intéressés  sont  en- 
tendus dans  leurs  motifs  d'opposition.  Des  experts  sont  consultés 
au  besoin  pour  éclairer  l'autorité  sur  les  décisions  à  prendre; 
enfin,  les  autorisations  ne  sont  accordées,  le  plus  souvent,  que 
d'une  manière  conditionnelle  et  temporaire,  et  moyennant  l'ac- 
complissement de  certaines  mesures  de  précaution. 

Un  principe  qui  s'étend  sur  toute  cette  matière,  c'est  que 
l'emploi  des  moyens  préventifs  prescrits  par  la  loi,  les  règle- 
ments, les  usages  ou  l'autorité  administrative,  n'a  d'autre  but 
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(|iM'  (le  prciiiiiiiir  les  iiarliciilicrs  contre  Ifs  incorivf'nii'iil^  dune 
<*x|)l()iliili(tn  (l.'iri^cnMisc  ou  incommode,  el  le  jiropriélaire  lui- 
même  contre  les  réclamalions  incessantes  el  vexatoircs  de  voi- 
sins inlolf'Tanls.  Mais  l'observance  la  plus  scrujiuleuse  des 
|)rescri|)tions  a(lmini.>lratives  ne  saurait  soustraire  ci'lui  (jui 
s  y  est  soumis  à  Tobligalion  de  ré|)arer  le  tort  que  les  mesures 
de  |)récaulion  n'auraient  |)n  pn-venir.  f>a  pcrxnirie  qui  >«•  trouve 
lésée  dans  ses  intérêts  a  le  droit  de  se  faire  indemniser;  mais 
c'est  à  elle  d'établir  la  réalité  du  dommage;  car  les  précautions 
qui  on!  été  prises,  et  qu<!  l'autorité  a  jugées  sufTisantes.  doivent 
faire  présumer  l'absence  d'un  tort  appréciable,  sans  écarter  toute- 
fois la  possibilité  du  préjudice. 

VI.  Servitudes  léf/ales  de  vues  et  jour.  (Art.  675-680  du 
code  civil.)  —  Quoiqu'en  principe  la  pro|)riété  des  maisons  em- 
porte le  droit  de  pratiquer  des  ouvertures  dans  les  murs  exté- 
rieurs, soit  pour  recevoir  la  lumière  du  jour,  soit  pour  jouir  de 
la  vue  du  dehors,  cependant,  pour  des  raisons  de  sûreté  et  de 
bon  voisinage,  le  code  a  cru  devoir  restreindre  l'exercice  illi- 
mité de  ce  droit. 

Pour  bien  saisir  les  dispositions  de  la  loi  sur  cette  nialière,  il 
convient  de  préciser  avant  tout  la  différence  qui  existe  entre  les 
vues  ou  fenêtres  d'aspect  el  les  simples  jours.  On  entend  par 
jours,  jours  de  tolérance,  jours  de  souffrance,  des  ouvertures 
peu  considérables,  destinées  uniquement  à  éclairer  un  apparte- 
ment ou  l'intérieur  d'une  construction. 

Les  vues  ou  fenêtres  d'aspect  sont  des  ouvertures  percées 
dans  un  édifice,  non-seulement  dans  le  but  d'y  laisser  i)énétrer 
la  lumière,  mais  encore  pour  ))ermettre  à  ceux  qui  liiabilent  de 
regarder  à  l'extérieur.  On  les  dislingue  en  vues  droites  et  vues 
obliques  :  les  premières  sont  celles  qui  se  trouvent  dans  un  mur 
parallèle  à  la  ligne  séparative  des  deux  héritages  ;  les  vues  obli- 
ques sont  celles  pratiquées  dans  un  mur  placé  de  côté,  el  en 
retour  d'équerre  de  l'héritage  voisin  ou  faisant  angle  avec  lui. 
Nous  verrons  bientôt  Timportance  de  cette  distinction. 

Il  résulte  des  notions  que  nous  avons  données  ci-dessus,  rela- 
tivement à  la  mitoyenneté  des  murs  el  aux  droits  qui  en  résultent 
pour  les  copropriétaires,   qu'il  ne  peut  être  permis  à  Tun  de 
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ceux-ci  (le  pratiquer,  sans  le  consentement  (k  Vik^Art,  wne 
ouverture  quelconque  dans  le  mur  mitoyen;  et  comme  il  ne 
s'agit  pas  seulement  ici  de  faire  des  enfoncements,  mais  de  per- 
cer entièrement  le  mur,  et  par  conséquent  d'attaquer  le  côté 
du  voisin,  on  conçoit  qu'il  ne  puisse  être  suppléé  à  ce  consente- 
ment par  des  travaux,  quels  qu'ils  soient. 

Lorsque  le  mur  est  la  propriété  exclusive  de  l'un  des  voisins, 
le  propriétaire  est  soumis  à  diverses  restrictions,  que  nous  allons 
indiquer  successivement.  Si  le  mur  joint  immédiatement  l'héri- 
tage voisin,  on  ne  peut  y  ouvrir  que  des  jours,  ou  fenêtres  à  fer 
maillé  et  verre  dormant  ;  le  fer  maillé  consiste  dans  un  treillis 
de  fer  ou  grillage,  dont  les  mailles  ne  peuvent  avoir,  au  plus, 
qu'un  décimètre  d'ouverture  (environ  trois  pouces  huit  lignes); 
par  verre  dormant  on  entend  une  vitre  enchâssée  de  manière  à 
ne  pouvoir  s'ouvrir.  Ce  système  de  vitrage  a  pour  but  d'empê- 
cher qu'on  ne  jette  des  immondices  sur  le  fonds  contigu,  ou 
qu'on  n'y  plonge  des  regards  curieux;  et  pour  assurer  mieux 
encore  le  voisin  contre  des  indiscrétions  importunes,  la  loi 
veut  que  les  jours  ne  puissent  être  établis  qu'à  vingt-six  déci- 
mètres au  moins  (huit  pieds  environ)  au-dessus  du  plancher  ou 
solde  la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  au  rez-de-chaussée, 
et  à  dix-neuf  décimètres  (six  pieds,  à  peu  près)  au-dessus  du 
plancher,  pour  les  étages  supérieurs.  Si  le  jour  est  destiné  à 
éclairer  un  escalier,  il  faut  à  chaque  étage  calculer  la  hauteur  à 
partir  de  la  marche  la  plus  élevée. 

Dans  la  pratique,  on  n'observe  point  la  règle  relative  à  la 
hauteur  des  jours,  lorsqu'ils  sont  destinés  à  éclairer  une  cave  ; 
c'est  qu'en  effet,  du  sol  aux  voûtes,  il  n'y  a  pas,  le  plus  souvent, 
un  espace  suffisant,  qui  permette  de  placer  les  soupiraux  à  la 
hauteur  voulue.  Aussi,  il  est  admis  que  le  voisin  qui  n'éprou- 
verait aucun  tort  de  cet  étal  de  choses  n'aurait  pas  le  droit 
de  se  plaindre. 

La  loi  ne  contient  aucune  restriction  quant  à  la  dimension 
de  ces  ouvertures;  il  en  résulte  que  chacun  jouit  à  cet  égard 
d'une  liberté  absolue. 

L'existence  des  jours  n'enlève  pas  au  voisin  le  droit  de  faire 
:Sur  son  terrain  ce  qu'il  juge  convenable;  il  pourrait  donc  y  éri- 
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K<  r  </^.s  niiirs  on  ('oiistrucliofis  qui  n-ndisscnl  on  quelque  sorte 
inutiles  les  fenêtres  de  tolérance;  et  même,  s'il  acquérait  la 
niiloyeniielé  du  mur,  il  iturait  le  droit  de  les  supprimer. 

Qujinl  au  percement  des  vue:i  proprement  dites,  ou  fenêlrru 
(l'aspect,  la  loi  exige  une  certaine  dislance  entre  le  mur  dans 
lequel  on  veut  les  ouvrir,  et  l'héritage  voisin  ;  cette  dislance  esl 
de  dix-neuf  décimètres,  s'il  s'agit  d'une  vue  droite,  d'un  balcon 
ou  de  toute  autre  saillie  de  la  même  nature  ;  elle  est  de  six  déci- 
mètres pour  les  vues  obliques.  On  la  compte  depuis  le  parement 
extérieur  du  mur  où  l'ouverture  est  pratiquée,  ou  bien  depuis 
^'\  la  ligne  extérieure  du  balcon  ou  de  la  saillie,  jusqu'à  la  ligne  de 

f,    ^\.  séparation  des  deux  propriétés. 

[;  I  «  A  Si  les  héritages  sont  bornés  par  un  mur  mitoyen,  la  ligne 

séparalivc  esl  décrite  par  le  milieu  de  ce  mur.  De  là  une  difTi- 
culté  peut  se  présenter,  lorsque  la  mitoyenneté  n'a  été  acquise 
par  le  voisin  qu'après  l'ouverture  des  vues,  dont  la  distance  a 
été  calculée  de  manière  à  y  comprendre  toute  l'épaisseur  de  la 
maçonnerie.  Par  suite  de  l'acquisition  de  mitoyenneté,  le  do- 
\^/  maine  du  voisin  gagnant  du  terrain  jusqu'au  milieu  de  celte 

épaisseur,  les  fenêtres  pourront  ne  plus  être  à  la  distance  vou- 
lue; cependant  les  auteurs  admettent  généralement  qu'on  pourra 
les  maintenir,  malgré  celte  irrégularité  subséquente,  par  la 
raison  qu'à  l'époque  de  la  construction  des  fenêtres,  la  distance 
légale  avait  été  respectée.  Mais  il  esl  à  conseiller,  pour  éviter 
toute  difficulté  dans  l'avenir,  de  laisser  un  intervalle  soit  de 
dix-neuf,  soil  de  six  décimètres  entre  la  fenêtre  d'aspecl  et  le 
milieu  du  mur  de  séparation,  bien  que  ce  mur  appartienne  ex- 
clusivement au  constructeur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  la  dislance  des  fenêlres 
que  Ton  viendrait  à  percer  après  l'acquisition  de  mitoyenneté, 
devrait  être  calculée  sur  ce  pied,  et  que  le  voisin  pourrait  faire 
boucher  celles  qui  seraient  plus  rapprochées. 

Dans  l'ancien  droit,  les  héritages  ruraux  n'étaient  pas  assu- 
jettis à  ces  règles  ;  aujourd'hui,  aucune  distinction  ne  peut  plus 
être  admise  à  cet  égard,  pas  plus  qu'il  n'est  permis  de  distinguer 
entre  les  propriétés  closes  et  non  closes.  De  bons  auteurs  admet- 
tent néanmoins  une  exception,  pour  le  cas  où  la  propriété  voisine 
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serait  masquée  par  un  mur  plus  élevé  que  les  fenêtres  d'aspect; 
à-l'appui  de  leur  doctrine,  ils  invoquent  le  principe,  que  nul  n'a  le 
droit  de  réclamer,  si  son  action  est  dénuée  d'intérêt.  En  admettant 
même  cette  opinion,  qui  fait  l'objet  de  vives  controverses,  la 
raison  de  droit  sur  laquelle  on  la  fonde  montre  assez  qu'il  serait 
imprudent  de  la  mettre  en  pratique  ;  car  il  est  incontestable  que 
le  voisin,  venant  à  abaisser  son  mur,  aurait  le  droit  de  faire 
supprimer  les  vues  qui  ne  seraient  pas  distantes  de  dix-neuf  ou 
de  six  décimètres,  suivant  les  circonstances  ;  et  cette  suppres- 
sion nécessiterait  peut-être  un  bouleversement  complet  de  la 
distribution  intérieure  de  l'édifice. 

Une  autre  exception  qui,  sans  être  universellement  acceptée 
par  les  auteurs,  présente  néanmoins  tous  les  caractères  d'une  dé- 
rogation rationnelle,  a  lieu  lorsque  deux  héritages  sont  séparés 
par  une  ruelle,  ou  un  chemin  public,  n'ayant  pas  une  largeur  cor- 
respondante à  la  distance  prescrite  pour  l'ouverture  des  vues; 
c'est  là  un  tempérament  raisonnable,  qui,  sans  être  écrit  dans  la 
loi,  paraît  résulter  de  la  force  des  choses,  et  constitue  une  né- 
cessité pratique. 

VII.  Égout  des  toits.  (Art.  681  du  code  civil;  art.  131, 
n*»  19  de  la  loi  communale.)  —  Le  code,  en  posant  ici  le  prin- 
cipe que  tout  propriétaire  doit  établir  ses  toits  de  telle  manière 
que  les  eaux  pluviales  ne  puissent  s'écouler  sur  le  fonds  voisin, 
ne  consacre  point,  à  proprement  parler,  une  servitude  légale 
dans  l'intérêt  de  ce  dernier,  mais  constate  plutôt  une  consé- 
quence logique  du  droit  de  propriété.  Nous  avons  vu,  en  effet, 
que  les  héritages  inférieurs  ne  doivent  recevoir  les  eaux  du  fonds 
supérieur  que  lorsque  leur  écoulement  est  le  résultat  de  la 
situation  naturelle  des  lieux  ;  or  ici,  il  est  la  conséquence  d'une 
disposition  artificielle,  créée  par  le  fait  de  l'homme. 

Les  toitures  doivent  donc  être  disposées  de  telle  sorte  que 
les  eaux  pluviales  se  déversent  sur  le  terrain  du  propriétaire 
de  la  maison,  ou  bien  sur  la  voie  publique.  Il  ne  serait  pas 
même  permis  de  faire  pencher  la  gouttière  au-dessus  de  la  pro- 
priété voisine,  sans  que  l'eau  s'y  répandît  ;  car  alors  il  y  aurait 
violation  d'un  autre  principe,  celui  d'après  lequel  le  domaine  du 
sol  emporte  la  propriété  du  dessus  comme  du  dessous,  et  par 
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suite,  lu  fyculh'  d'nnpnluT  loiite  sailli«,  loul  empiél^'nifTil 
quel('0[M|ij(', 

La  r»''^;l(;  (|iic  /i(mi>  ncimmi^  iï  t'mnict'V  sur  I  t''(Mj|('riM'nl  des 
eaux  |)Iii\ial('s  suppose  rexislc/ice  (riinc  vUnr^c  iiiipi)^**»'  par 
la  loi  aux  rues  et  cliciiiins  |)ul)li(;s  ;  de  là  rol>ligaliori  pour  les 
autorilés  eomimiiialcs.  dans  linlérëi  d(;  la  jjfoprclé  el  de  la 
salubrité  publiques,  de  veilb-r  à  rcntretieri  des  cloaques,  fossés 
ou  a<)ueducs,  destinés  à  empêcher  la  stagnation  des  eaux  plu- 
viales ou  ménagères. 

Il  serait  intéressant  de  reclierclier  ici  le  caractère  de  cette 
charge  communale,  et  notamment  de  résoudre  la  question  de 
savoir  si  elle  constitue  une  servitude  proprement  dite.  On  con- 
çoit Timportancc  de  cette  question  dans  le  cas  où  une  rue  ou 
un  chemin  viendrait  à  être  sujiprimé,  et  rem|)lacement  à  être 

Il  Ô   '^  I  vendu  à  des  particuliers;  car  toute  servitude  passant,  avec  le 

'.  I    ^'1  fonds  grevé,  entre  les  njains  de  l'acquéreur,  celui-ci,  dans  l'oc- 

currence, serait  contraint  de  supporter  lécoulement  des  eaux 
venant  des  anciennes  maisons  riveraines,  comme  aussi  les  vues 
et  les  passages  des  habitants  de  ces  demeures.  La  question  pré- 
sente des  difficultés  sérieuses  et  les  jurisconsultes  sont  loin 
d'être  d'accord  sur  la  solution;  mais  il  parait  tout  au  moins 
certain  que  les  propriétaires  hn  crains,  lésés  dans  leurs  intérêts 
et  trompés  dans  leurs  prévisions,  devraient  êti'e  indemnisés  du 
tort  qui  leur  serait  causé  par  la  suppression  du  chemin  public, 
et  l'extinction  des  charges  communales  qui,  dans  lopinion  de 
quelques-uns,  en  est  la  conséquence. 

\l\L  Passage  forcé.  —  (Art.  082-685  du  code  civil  loi  du 
6  octobre  1791,  titre  II,  art.  44.)  —  L'intérêt  de  Tagriculture  el 
de  l'industrie,  et  par  suite  l'utilité  générale,  qui  veut  que  toute 
propriété  puisse  être  exploitée,  ont  fait  introduire  en  faveur  du 
propriétaire,  dont  le  fonds  est  enclavé  et  sans  issue  à  la  voie 
publique,  le  droit  de  réclamer  un  passage  sur  les  terres  voi- 
sines. 

Pour  que  le  passage  soit  dii,  il  ne  suffit  pas  que  l'issue  à  la 
voie  publique  soit  difficile  ;  la  nécessité  seule  est  la  base  de  cette 
servitude;  il  faut  donc  que  Théritage  constitue  une  véritable 
enclave,  ou  que  l'issue  qui  lui  est  ouverte  soit,  par  sa  nature 


DES  SERVITUDES  RÉELLES.  î29 

nièiiie,  tout  à  fait  impraticable,  et  ne  puisse  être  améliorée  par 
le  propriétaire  sans  dépenses  excessives. 

il  ne  faut  pas  non  plus  appliquer  la  servitude  du  passage 
forcé  lorsque  la  voie  publique  est  momentanément  impraticable, 
par  suite  d'un  éboulement  ou  de  tout  autre  accident;  dans  ce 
cas,  on  peut  passer  sur  les  propriétés  riveraines  pour  rejoindre 
la  route  au  delà  de  la  partie  interceptée,  et  les  dommages  cau- 
sés sont  à  la  charge  de  la  commune,  de  la  province  ou  de  l'État, 
propriétaire  du  chemin,  et  obligé  de  l'entretenir. 

La  loi  a  pris  soin  d'atténuer,  autant  que  possible,  la  charge 
imposée  au  voisin.  Une  première  règle,  c'est  qu'en  général  le 
passage  doit  être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus  court  du 
fonds  enclavé  à  la  voie  publique  ;  cependant  cette  règle  n'est 
pas  invariable  et  elle  doit  être  combinée  avec  cet  autre  prin- 
cipe, qu'il  faut  choisir  de  préférence  l'endroit  le  moins  domma- 
geable à  celui  sur  le  fonds  duquel  le  passage  est  accordé.  De 
plus,  la  loi  n'autorise  pas  une  expropriation  proprement  dite 
d'une  portion  de  terrain  ;  il  ne  peut  s'agir  que  d'un  passage  sur 
la  propriété  d'autrui,  sans  aliénation  forcée  du  sol  lui-même. 

L'on  peut  admettre  aussi  que  la  suppression  du  chemin  devra 
être  prononcée,  lorsque  le  fonds  auquel  il  a  servi  cesse  d'être 
une  enclave  ;  par  exemple,  si  le  propriétaire  a  acquis  un  fonds 
adjacent,  qui  lui  permet  d'arriver  à  la  voie  publique  sans  tra- 
verser le  terrain  d'autrui.  Enfin,  le  maître  du  terrain  sur  lequel 
le  passage  s'exerce  a  droit  à  une  indemnité,  proportionnée  au 
dommage  qui  lui  est  fait  ;  cette  indemnité  sera  réglée  à  l'amiable 
ou  fixée  par  justice  ;  elle  est  ordinairement  annuelle  et  cesse  de 
pouvoir  être  réclamée  en  cas  de  suppression  du  passage.  Quel- 
ques jurisconsultes,  raisonnant  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  en 
matière  d'expropriation  pourcaused'utilité  publique,  soutiennent 
que  l'indemnité  doit  être  payée  préalablement;  d'autres,  moins 
sévères,  tiennent  compte  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  une  ex- 
propriation véritable  du  terrain  et  une  simple  concession  de 
passage;  ils  estiment  que  dans  notre  hypothèse  les  tribunaux 
ont  le  droit  de  régler  le  mode  de  payement,  conmie  ils  ont  le 
pouvoir  discrétionnaire  de  fixer  le  chiffre  de  rindemnité. 

IX.  De  quelques  autres  servitudes  légales  établies  pour  Vuti- 

12. 
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lité  publhjHc  ou  tommu/u/Zf.  (Ai  l.  (KH)  du  to(J(;<;iMl;or(Ioniiaiir<î 
(lu  15  août  1009,  lit.  xxMii,  îirt.  7  (chi-niin  «Je  luilagcv;  loi 
(lu  fi  oclobrc  17!)l,lit.  ii,  art.  il  (passage  sur  les  terres  qui 
loiiKent  les  roules  interceptées);  loi  du  40  a\ril  \Hi\,  art.  13 
(enln'tieii  des  clieniins  \iciiiauxj;  lois  du  7>\  niai  ISÔH,  du 
15  avril  IHiô  (|)lantations,  constructions,  le  loiijr  du  chemin 
de  fer);  arrètrs  du  î2î)  février  1830,  du  12  mai  IH/iO,  loi 
du  50  mars  185(i,  art.  !)0  (alignements,  plans  de  hàlisse); 
loi  du  8  juillet  17{)1,  art.  50-55;  arrêté  du  i  février  1815, 
dé|)êolie  minislérielle  du  11  jariv.  181!),  <'tc,  (placesde  guerre); 
arrêtés  du  19  avril  1828,  du  'i  juillet  1829  (cimetières);  or- 
donnance du  15  août  1069,  tit.  xwii,  arrêté  du  19  jiluviôse 
an  VI  (forêts  de  l'État).  —  Le  cadre  étroit  de  ce  traité  ne  nous 
permet  point  de  dévélo|)per  la  série  com|)lètedes  sersiludes  <|ue 
les  lois  administratives  ont  introduites  dansliiitérêt  public.  Ce- 
pendant quelques-unes  d'entre  elles  présentent  une  imjiortance 
tellementgrande,etuneapplication  si  fréquente,  quenouscroyons 
devoir  les  indi(|uer  succinctement  à  nos  lecteurs. 

Nous  rencontrons  d'abord  la  servituilc  de  hahirfe  ou  marche- 
pied le  long  des  rivières  navigables  ou  flottables.  C'est  un  espace 
que  les  riverains  de  ces  cours  d'eau  sont  tenus  de  laisser  sur  la 
rive,  pour  faciliter  le  balage  des  bateaux.  Sa  largeur  doit  être 
de  vingt-quatre  pieds;  de  plus,  il  leur  est  défendu  de  planter  des 
arbres,  d'établir  des  baies  ou  clôtures  à  une  dislance  moindre 
de  trente  pieds,  du  côté  du  chemin  de  balage,  el  à  moins  de  dix 
pieds,  à  l'autre  bord.  Il  appartient  à  l'administration  de  déter- 
miner le  bord  destiné  au  balage,  comme  aussi  de  faire  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  mettre  le  chemin  en  état  de  servir. 

Les  riverains  des  chemins  publies  sont  également  assujettis 
à  certaines  charges  :  c'est  ainsi  qu'ils  doivent  soulTrir,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  le  passage  des  voyageurs,  lorsque  la  route 
est  momentanément  impraticable,  sauf  toutefois  leur  recours  en 
indemnité  contre  l'administration.  Les  conseils  provinciaux  peu- 
vent statuer  que  les  dépenses  relatives  à  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  seront  en  tout  ou  en  partie  à  la  charge  des  pro- 
priétaires riverains,  dans  les  localités  où  cet  usage  existe. 

Il  n'est  pas  permis  de  planter,  sans  autorisation  du  gouverne- 
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luenl,  â  une  distance  moindre  de  vingt  mètres  du  franc  bord  des 
chemins  de  fer,  pour  les  arbres  h  haute  tige;  de  six  mètres 
pour  les  têtards  et  autres  arbres.  La  même  autorisation  est  re- 
quise pour  les  amas  ou  dépôts  de  pierre,  pour  les  bâtisses  et 
autres  constructions  que  l'on  voudrait  établir  dans  la  distance 
de  huit  mètres.  Il  est  aussi  expressément  défendu  d'établir, 
dans  la  distance  de  vingt  mètres  du  franc  bord  des  chemins  de 
fer,  des  toitures  en  chaume  ou  autre  matière  combustible,  ainsi 
que  des  meules  de  grains  ou  dépôts  de  substances  inflamma- 
bles, etc. 

L'obligation  de  se  pourvoir  d'un  alignement  pour  les  construc- 
tions et  reconstructions,  et  de  faire  approuver  les  plans  de  bâ- 
tisse, est  une  autre  servitude  légale  créée  dans  le  but  d'embellir 
l'aspect  des  villes  et  des  bourgs  et  de  régulariser  la  direction 
des  voies  publiques. 

L'existence  des  places  de  guerre  entraîne  aussi  pour  les  pro- 
priétés avoisinantes  certaines  servitudes,  établies  dans  l'intérêt 
de  la  défense,  afin  d'empêcher  l'ennemi  de  s'abriter  contre  le  feu 
de  la  forteresse.  C'est  ainsi  qu'il  est  défendu  de  construire  ou 
reconstruire  des  maisons  ou  murailles,  former  des  élévations, 
faire  des  caves,  creuser  des  puits  ou  faire  toute  autre  excava- 
tion dans  la  distance  de  trois  cents  toises  ou  dix-huit  cents  pieds 
de  l'extrémité  du  glacis  le  plus  avancé,  sous  peine  de  voir  les 
travaux  pratiqués  dans  la  zone  interdite  détruits  aux  frais  de 
ceux  qui  les  ont  faits.  Cependant  le  ministre  de  la  guerre  peut 
autoriser  la  construction  de  baraques  ou  petits  bâtiments  en 
bois,  dans  la  distance  prohibée,  mais  sous  la  condition  de  les 
faire  démolir  sans  indemnité,  dès  que  le  besoin  du  service  mi- 
litaire l'exigerait. 

Nous  mentionnerons  encore  la  défense  faite  d'élever,  sans  au- 
torisation administrative,  un  bâtiment  ou  de  creuser  un  puits, 
à  moins  de  trente-cinq  à  quarante  aunes  des  cimetières  établis 
hors  des  communes  ;  cette  autorisation  peut  être  accordée  par 
la  députation  permanente  du  conseil  provincial. 

La  conservation  des  bois  et  forêts  de  l'État  est  une  nouvelle 
source  d'obligations  pour  les  propriétaires  voisins  ;  ainsi,  par 
exemple,  les  propriétaires  de  bois  joignant  les  forêts  du  do- 
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iiijiiiic  iiiiljoii.il  soiil  tenus  d**  les  en  séparer  |»i»r  des  fossés  a>anl 
(|ii,ili('  pied-  (le  l.irK'iir  «'l  einq  pieds  de  prufondeur,  qu'ils  dui- 
vcnl  ciilrrlciiir  en  hoii  ('liil. 

1!  est  déleiidu  au>.si  de  faire  de  la  chaux  a  cent  pcnlies  de 
distance  des  bois  de  l'État,  sans  une  permission  adiiiinistra- 
live,  etc. 

S  m. 

DES   SERMTl  DES  ÉTABLIES  PAR  LE  FAIT  DE  LIIOMME, 
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S   **  La  loi,  appli(juant  ici  le  principe  que  nous  avons  indique  au 

^   "  '  chapitre  h"",  proclame  une  liherlé  preque  absolue  pour  les  |)ro- 

.  >  è^J  priélaires,  de  grever  leurs  inimciihles  des  servitudes  les  plus  va- 

[    c7  riées,  comme  aussi  de  les  enrichir  d'avantages  fonciers  qui  e/i 

^  rendent  la  jouissaj)ce  plus  étendue.  Toutefois,  certaines  consi- 

dérations diilililé  générale  ou  de  nécessité  jjolitique  ont  tracé  des 
limites  à  la  volonté  individuelle.  C'est  ainsi  que  le  code, voulant 
prévenir  le  retour  des  abus  féodaux,  a  déclaré  par  un  texte 
formel  que  les  servitudes  ne  pourraient  tendre,  en  aucun  cas, 
à  faire  revivre  des  idées  surannées,  bannies  par  les  institutions 
modernes. 

La  féodalité  avait  appliqué  aux  biens  un  principe  de  distinc- 
tion choquante  qui  avait  prévalu  pour  les  personnes  :  de  même 
qu'elle  admettait  une  supériorité  politique  des  nobles  sur  les  ro- 
turiers, de  même  aussi  ces  idées  de  privilèges  avaient,  en  quel- 
que sorte,  pris  racine  dans  le  sol;  et  à  côté  du  domaine  noble 
on  rencontrait  des  terres  roturières,  dont  la  possession  était 
l'origine  d'une  infériorité  sociale.  Aujourd'hui  tous  les  Belges 
sont  égaux  devant  la  loi,  et  il  n'est  pas  permis  de  ressusciter  ces 
réminiscences  odieuses,  en  les  afîectant  à  la  propriété  foncière 
sous  la  forme  de  servitudes  réelles. 

A'ous  avons  vu  augi"  de  ce  chapitre  que  les  services  fonciers 
sont  destinés  exclusivement  à  améliorer  un  héritage  dominant. 


I 


DES  SERVITUDES  RÉELLES.  133 

eniniposantau  fonds  servant  des  charges  correspondantes;  c'est 
là  ce  qui  explique  pourquoi  le  code  prohibe  formellement  les 
servitudes  imposées  à  la  personne,  ou  celles  établies  en  faveur 
de  la  personne.  Il  importe  cependant  de  bien  saisir  cette  règle, 
et  il  faut  se  garder  d'y  envelopper,  par  suite  d'un  malentendu, 
des  conventions  parfaitement  valables  ;  car  il  est  évident  que  la 
personne  jouit  toujours  de  l'avantage  foncier  par  la  possession 
de  l'immeuble  qui  en  est  favorisé  ;  et  il  est  également  sensible 
qu'une  certaine  gêne  personnelle  est,   pour  le  possesseur  du 
fonds  servant,  la  conséquence  de  la  servitude  passive  ;  aussi,  en 
ce  sens,  il  serait  paradoxal  de  dire  que  la  servitude  ne  peut  être 
imposée  à  la  personne,  ni  établie  en  faveur  de  la  personne.  Voici 
la  véritable  portée  de  la  prohibition  légale  :  on  ne  peut  grever 
la  propriété  de  services  purement  personnels,  ni  attacher  à  la 
propriété  d'un  immeuble  des  prérogatives,  qui  seraient  utiles  ou 
agréables  à  la  personne  du  maître,  sans  améliorer  en  rien  le 
fonds  lui-même.  Exemples  :  Pierre  est  propriétaire  d'un  im- 
meuble ;  Jean  en  possède  un  autre,  à  côté  du  sien  ;  nulle  loi, 
sans  doute,  ne  défend  au  premier  de  s'engager  à  exécuter  des 
travaux  sur  la  terre  de  Jean  ;  c'est  là  une  convention  qui  n'a 
absolument  rien  d'illicite  ;  mais  si  Pierre  promettait,  tant  pour 
lui  que  pour  les  propriétaires  ou  possesseurs  futurs  de  son  bien, 
de  fournir  chaque  année  dix  journées  de  travail  au  domaine  de 
Jean,  on  rencontrerait  dans  une  pareille  convention  les  appa- 
rences extérieures  d'une  servitude;  mais  en  réalité,  le  fonds 
servant  n'est  grevé  d'aucune  charge,  et  la  personne  seule  qui 
l'occupe  est  astreinte  à  une  obligation;  or,  c'est  précisément 
celte  idée  ^'obligation  personnelle  affectée  à  la  possession  d'un 
fonds,  que  le  code  a  voulu  proscrire. 

Tachons  maintenant  de  mettre  en  relief,  par  un  autre  exemple, 
la  seconde  partie  de  la  prohibition  :  à  cet  effet,  observons 
d'abord  qu'il  n'est  certes  pas  entré  dans  l'esprit  du  législateur 
de  prohiber  la  stipulation  d'une  charge  foncière,  en  faveur  de 
telle  pcrsoijne,  abstraction  faite  de  toute  possession  dans  son 
chef;  ainsi,  il  m'est  permis,  sans  aucun  doute,  de  stipuler  un 
droit  de  chasse  sur  les  terres  d'autrui,  quoique  celte  préroga- 
tive ne  soit  point  de  nature  à  améliorer  un  autre  immeuble.  Mais 
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si,  propriélain'  d Un  fonds,  je  stipulais,  ;)o«r  tnoi  vl  pour  Un 
propriétaires  futurs  de  ce  fondu,  le  même  avanlage,  la  volonté 

(le  !;«  loi  scrail  nic^connue,  et  piircillr  couNcntion  scnil  ent.iclu'e 
de  niillilé;  t-ar  ici  j'ai  en  quelque  sorte  injmobilisé  un  droit,  qui 
profite  exclusivement  à  la  personne,  sans  apporter  la  moindre 
ulilité  au  fonds  dominant;  le  code  n'a  point  voulu  que,  sous  la 
forme  ai)parente  d'une  servitude,  les  parties  eussent  le  moyen 
de  déguiser  un  état  de  choses  qui  ré|)ugne  à  l'idée  dun  service 
foncier  proprement  dit.  Ces  déductions  s'éclairciront  peut-être 
davantage  encore  par  un  dernier  exemple  que  voici  :  désireux  de 
conserver  les  agréments  d'une  perspective  étendue,  jobtiens  de 
mon  voisin  la  promesse  formelle  qu'il  ne  construira  pas  au 
delà  d'une  certaine  hauteur;  on  croirait,  au  premirr  abord, 
qu'une  semblable  jirérogalive  implique  le  même  caractère  que 
le  droit  de  chasse  dont  nous  parlions  tantôt,  puisqu'elle  me  pro- 
cure à  moi  et  à  ceux  qui  me  succéderont  sur  mon  fonds  un  avan- 
tage purement  personnel.  Mais  ce  serait  là  une  erreur  évidente; 
car  il  n'est  pas  absolument  nécessaire  que  la  servitude  assure 
au  fonds  dominant  un  nouveau  degré  d'utilité,  au  i)oint  de  vue 
de  l'exploitation  ;  il  suffit  qu'elle  augmente  ragrémeiit  du  fonds; 
mais  aussi,  il  est  indispensable  que  cet  agrément  soit  inhérent  à 
la  possession  même  de  l'immeuble;  et  voilà  pourquoi  la  servi- 
tude de  perspective  est  valable,  parce  qu'on  ne  peut  l'exercer 
qu'en  possédant  le  fonds  dominant.  Le  même  principe  explique 
aussi  pourquoi  le  droit  de  chasse,  immobilisé  à  un  domaine, 
serait  une  servitude  prohibée  ;  car  l'exercice  de  ce  droit  est 
absolument  indépendant  de  la  possession  d'un  immeuble,  et  se 
conçoit  sans  elle. 

Nous  signalerons,  enfin,  une  dernière  restriction  à  la  liberté 
de  disposer  :  c'est  qu'il  n'est  pas  permis  de  déroger  à  une  loi 
d'ordre  public.  Il  est  essentiel  de  distinguer  deux  espèces  de 
dispositions  légales  :  les  unes  sont  introduites  dans  l'intérêt  des 
particuliers,  et  peuvent  être  modifiées  par  des  conventions  pri- 
vées; aussi,  quoique  la  loi  proclame,  en  principe,  la.défense  de 
laisser  écouler  sur  le  fonds  d'autrui  les  eaux  pluviales  que  les 
toitures  déversent,  on  peut  convenir  néanmoins  que  le  voisin 
sera  obligé  de  les  recevoir.  Au  contraire,  il  est  des  disnositions 
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qui  intéressent  la  généralité  des  citoyens,  et  auxquelles  il  n'est 
jamais  permis  de  porter  atteinte  ;  on  peut  citer  comme  exemples 
les  lois  qui  prescrivent  des  mesures  de  précaution,  ou  l'inter- 
vention de  l'autorité  administrative,  pour  ériger  certains  éta- 
blissements ou  pratiquer  certains  travaux. 

Il  nous  reste  maintenant  à  formuler  quelques  règles,  appli- 
cables, en  général,  aux  servitudes  qui  sont  la  création  de  la 
volonté  de  l'homme. 

Disons  d'abord  qu'on  les  distingue  en  servitudes  urbaines  ou 
rurales,  suivant  qu'elles  ont  pour  objet  un  bâtiment  ou  un  fonds 
de  terre,  peu  importe  d'ailleurs  que  l'héritage  soit  situé  en  ville 
ou  à  la  campagne. 

Une  division  plus  importante,  et  dont  l'influence  se  fera 
mieux  sentir  dans  les  deux  paragraphes  suivants,  consiste  à 
grouper  les  servitudes  en  continues  et  discontinues  :  les  pre- 
mières sont  celles  dont  l'usage  est  indépendant  du  fait  actuel  de 
l'homme;  telles  sont  les  servitudes  d'égout,  de  jours,  les  con- 
duites d'eau,  etc.  3Iais  il  n'est  pas  nécessaire  que  leurs  efîets 
soient  permanents;  elles  peuvent  éprouver  quelque  suspension 
dans  leur  exercice,  sans  cesser  pour  cela  d'être  continues;  la 
possibilité  de  leur  usage,  sans  l'intervention  active  de  l'homme, 
est  suffisante.  Les  auteurs  considèrent  aussi  une  prise  d'eau 
comme  servitude  continue,  lors  même  qu'on  ne  pourrait  l'exer- 
cer qu'en  ouvrant  une  bonde  ou  écluse  ;  car  la  vanne  une  fois 
levée,  la  servitude  s'exerce  sans  que  l'homme  intervienne.  Les 
servitudes  discontinues  ont  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme, 
pour  être  exercées  ;  tels  sont  les  droits  de  passage,  de  puisage, 
de  pacage  et  autres  semblables. 

Une  dernière  classification  non  moins  importante  des  services 
fonciers  est  celle  des  servitudes  apparentes  ou  non  apparentes  : 
la  loi  répute  apparentes  celles  qui  s'annoncent  par  des  ou- 
vrages extérieurs,  tels  qu'un  aqueduc,  une  porte,  une  fenêtre  ; 
elles  sont  non  apparentes  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  signe  extérieur 
de  leur  existence,  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir 
sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée. 

La  servitude  étant  une  aliénation  d'un  attribut  de  la  pro- 
priété, il  en  résulte  que,  pour  l'établir  valablement  sur  un  fonds. 
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il  fiiul  rli'i'  pritpiiéliiirc  de  ce  fonds  fl  aNoirla  ca|)aril(*  Irgalo  de 
rali('ii(>r  :  .liiisi,  les  servitudes  roiiseiitics  par  iiii  iniiieiir.  un 
ifilrrdil,  p()iirr;iiriil  ('irc  annnlécs,  cl  les  n'pn*sfMilarit>  léjiaux  dp 
('(!s  in(  iipiildcs  ne  |i(iiiiiiiiriii  les  (-(Mn'édcr  ciix-incinf's,  sans  ob- 
server les  formes  et  coiniilions  preseriles  pour  raliénafiori  den 
biens  (b's  inlerdils  el  des  iniriciirs. 

II  i/(în  est  pas  de  même  lorsfiu'il  s'a},'il  d'acquérir  nne  SJ-rvi- 
lude  pour  un  fonds  ;  car  s'il  est  défrmdu  au  mineur,  à  TinU-rdit, 
à  la  femme  mariée  de  grever  leurs  imnjeubles,  ils  n'en  ont  pas 
moins  le  droit  de  les  enricliir  de  servitudes  actives,  et  de  rendre 
leur  condition  meilleure.  On  admet  aussi  que  le  simj)le  posses- 
seur, même  de  mauvaise  foi,  peut  améliorer  l'étal  de  l'immeu- 
ble, en  stipulant  des  avantages  fonciers;  car  ce  n'est  pas  tant 
pour  lui  ((ue  |)our  le  fonds  lui-même  que  le  possesseur  les  ac 
10^1  quiert. 

L'étendue  de  la  servitude  doit  être  réglée  par  le  titre  consti- 
tutif; mais  un  principe  à  suivre,  en  cas  de  doute  sur  la  portée 
du  titre,  c'est  de  se  décider  de  préférence  en  faveur  de  la  liberté 
du  fonds  ;  ou,  en  d'autres  termes,  de  restreindre  la  servitude 
plutôt  que  de  l'étendre.  Au  reste,  la  concession  dune  servitude 
comprend  naturellement  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user; 
ainsi  le  droit  de  puiser  de  l'eau  à  lu  fontaine  d'autrui  emporte 
nécessairement  le  droit  de  passage,  en  vertu  de  la  maxime  qui 
veut  la  (in,  veut  aussi  les  moyens.  Le  même  principe  autorise 
celui  auquel  une  servitude  est  due,  à  faire  tous  les  ouvrages 
nécessaires  pour  en  user  el  la  conserver;  mais  comme  il  est  de 
la  nature  des  servitudes,  d'imposer  uniquement  au  propriétaire 
du  fonds  servant  l'obligation  de  souffrir  une  cliose  ou  de  s'abs- 
tenir de  certains  actes,  les  travaux  seront  exécutés  aux  frais  du 
maître  du  fonds  dominant.  Pourtant  rien  n'empêcbe  qu'on  sti- 
pule le  contraire;  car  l'obligation  de  payer  le  montant  des 
dépenses  nécessitées  par  ces  travaux  ne  constitue  qu'un  acces- 
soire, qu'il  est  impossible  de  confondre  avec  le  service  person- 
nel, que  la  loi  a  déclaré  inconciliable  avec  la  servitude  réelle  ; 
mais  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  peut  toujours  s'atTranchir 
delà  cbargequele  titre  lui  impose,  en  faisant  abandon  de  la  partie 
de  l'immeuble  qui  est  nécessaire  à  l'exercice  de  la  servitude. 
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Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  dire  que  la  servitude  est 
indivisible  (|  i*''"  de  ce  chapitre).^  c'esl-à-dire,  qu'en  général 
elle  est  due  par  chaque  partie  du  fonds  servant  à  toutes  les 
parties  du  fonds  dominant  ;  il  résulte  de  là  que  si  l'héritage 
assujetti  vient  à  être  divisé,  chacun  des  propriétaires  parta- 
i^eants  pourra  jouir  de  la  servitude  ;  mais  jamais  ils  n'ont  le 
droit  d'aggraver  la  condition  du  fonds  servant;  par  exemple,  s'il 
s'agit  d'un  droit  de  passage,  ils  seront  obligés  de  l'exercer  tous 
par  le  même  endroit.  Par  application  de  ce  principe  restrictif, 
qui  est  du  reste  conforme  à  l'équité,  le  propriétaire  du  fonds 
dominant  ne  peut  faire  aucun  changement  qui  rende  la  servi- 
tude plus  onéreuse;  on  doit  en  conclure  (|ue  si,  après  avoir 
stipulé  le  droit  de  puisage  pour  ma  maison,  j'augmentais  mes 
bâtiments  et  le  nombre  de  mes  locataires,  le  maître  du  fonds 
servant  ne  devrait  point  subir  ce  surcroît  de  charge,  et  pourrait 
faire  réduire  l'exercice  delà  servitude  dans  ses  proportions  pri- 
mitives. 

Mais  de  son  côté,  il  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  diminuer 
l'usage  de  la  servitude,  ou  à  le  rendre  plus  incommode  ;  il  ne 
peut  donc  changer  l'état  des  lieux,  ni  transporter  l'exercice  de 
la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  il  a  été  pri- 
mitivement assigné.  Cependant  cette  règle  admet  un  tempé- 
rament que  l'équité  justifie  :  lorsque  le  changement  proposé  doit 
procurer  à  l'un  un  avantage  notable,  sans  nuire  à  l'autre,  il  est 
raisonnable  de  faire  fléchir  la  rigueur  du  principe  ;  aussi,  le 
code  autorise  le  propriétaire  du  fonds  servant,  dans  les  cas  où 
l'assignation  primitive  de  la  servitude  lui  serait  devenue  plus 
onéreuse,  ou  entraverait  des  changements  avantageux,  à  impo- 
ser au  propriétaire  du  fonds  dominant  un  endroit  également 
commode  pour  l'exercice  de  son  droit. 
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Les  ser\ilii(l<'.^  imisciil  Iriir  existence  dans  «Icu.x  .courtes  dil- 
férenles,  la  loi  cl  l.i  volonté  de  l'iionime.  La  preniiJTe  a  .spécia 
lenieni  en  vue  rinh'Trl  ii«'ri(''ral  ;  elle  impose  (jiM'I(|ii('fois  de> 
ordres  on  des  défenses;  mais  parfois  aussi  elle  se  borne  à  indi- 
quer des  règles  auxquelles  il  est  permis  de  déroger  par  de> 
eonventions  privées.  La  volonté  de  riiomme  exerce  son  action 
d'une  manière  spontanée  dans  des  cas  particuliers,  que  l;i  loi 
n"a  point  voulu  ni  dû  prévoir. 

Les  servitudes  légales  émanent  directement  de  l'autorité  lé- 
gislative, ou  bien  de  l'autorité  administrative,  agissant  en  vertu 
de  la  loi.  Ainsi,  les  restrictions  à  la  propriété  privée  |)euvenl 
être  introduites,  non-seulement  par  une  loi  proprement  dite. 
mais  encore  par  arrêté  royal  et  par  voie  de  règlement  provincial 
ou  communal,  pourvu  toutefois  que  lautorilé  de  la  con»mune 
ou  de  la  province,  et  le  pouvoir  exécutif,  s'exercent  respective- 
ment dans  les  limites  des  attributions  que  la  loi  ou  la  constitu- 
tion ont  précisées  pour  chacun  d'eux. 

Les  servitudes  qui  dérivent  de  la  volonté  de  l'homme  sont  le 
plus  souvent  décrites  dans  des  titres  réguliers;  tantôt  ce  sera 
un  acte  bilatéral,  où  le  service  foncier  n'est  accordé  que  moyen- 
nant compensation  ;  tantôt  ce  sera  un  acte  de  libéralité,  soit 
donation,  soit  testament.  Dans  ces  divers  cas,  l'existence  de  la 
servitude  ne  saurait  être  méconnue  qu'en  déniant  la  sincérité  de 
l'écrit.  Mais  la  volonté  des  propriétaires  n'est  pas  toujours  attes- 
tée d'une  manière  aussi  formelle;  elle  est  quelquefois  présumée, 
abstraction  faite  d'un  litre  écrit.  C'est  ce  qui  a  lieu  notanmient 
lorsque  la  loi  reconnaît  la  prescription,  ou  bien  ce  qu'elle  ap- 
pelle la  destination  du  père  de  famille. 

La  prescription  acquisilive  des  servitudes  consiste  dans  une 
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possession  coiiliimée,  sans  inlerruplioii,  peiidaul  trente  ans, 
d'une  manière  paisible,  publique,  sans  qu'il  y  ait  équivoque  dans 
le  chef  du  possesseur,  ou  simple  tolérance  de  la  part  du  pro- 
jiriétaire  du  fonds  dominant.  La  possession  entourée  de  ces 
conditions  fait  supposer  l'existence  d'une  convention  préalable, 
soit  expresse,  soit  tacite  ;  et  la  présomption  légale  qui  en  dérive 
tient  lieu  de  titre  à  celui  qui  est  en  étal  de  l'invoquer.  D'ail- 
leurs, la  loi  a  cru  devoir  assurer  au  mode  de  jouissance  de  la 
propriété  la  même  stabilité  qu'au  droit  de  propriété  lui-même  ; 
et  elle  a  atteint  ce  but  au  moyen  de  la  prescription,  qui  imprime 
au  fait  acquis  la  sanction  légale  du  droit.  Mais  le  code  n'admet  la 
prescription  que  pour  les  servitudes  continues  et  apparentes, 
tout  à  la  fois,  d'après  les  définitions  que  nous  avons  données 
dans  le  paragraphe  précédent;  quant  aux  servitudes  discontinues 
ou  non  apparentes,  une  convention  formelle  est  indispensable. 
C'est  que  la  possession,  même  trentenaire,  de  ces  dernières  ser- 
vitudes ne  serait  point  de  nature  à  justifier  le  fondement  de  la 
prescription  ;  comment,  par  exemple,  pourra-t-on  raisonnable- 
ment présumer  que  le  propriétaire  qui,  pendant  trente  ans,  s'est 
abstenu  de  bâtir  sur  un  terrain,  n'a  fait  qu'obéir  à  une  conven- 
tion préalable,  assurant  à  son  voisin  la  servitude  de  perspective? 
N'est-il  pas  tout  aussi  rationnel  de  supposer  qu'il  s'est  abstenu 
de  construire,  parce  que  l'envie  lui  en  a  manqué?  Il  y  a,  de 
plus,  une  autre  raison  qui  a  décidé  le  législateur  à  borner  l'ad- 
missibilité de  la  prescription  acquisitive  aux  servitudes  continues 
et  apparentes  à  la  fois  :  souvent ,  par  esprit  de  bon  voisinage, 
un  propriétaire  tolérera  le  passage  sur  son  fonds,  ou  le  puisage 
dans  sa  fontaine,  safis  que  le  moindre  droit  de  servitude  grève 
son  héritage;  or,  si  de  pareils  actes  de  tolérance,  continués  pen- 
dant trente  ans,  pouvaient  créer  un  titre  contre  celui  qui  les  a  au- 
torisés, il  arriverait  que,  par  une  juste  défiance,  les  voisins  ne  se 
prêteraient  plus  mutuellement  ces  services  d'amitié;  et  c'est  ce 
résultat  fâcheux  que  la  loi  a  voulu  prévenir,  au  moyen  de  la  res- 
Iriction  que  nous  avons  signalée. 

Le  code,  conséquent  avec  son  principe,  se  refuse  à  admettre 
la  possession,  même  immémoriale,  comme  titre  d'acquisition 
des  servitudes  non  apparentes  ou  discontinues;  mais  en  même 


U(t  i»i  \.\  l'KoiMdKi^:. 

hMiips  il  h'imI  lioiiiiiiaKc  au  khiimI  |iriiM-i|)r  de  \.i  iiori-nHrodrIiMh' 
(les  lois,  vu  r(;c()iiii;ii.ssiiril  les  SL-rviliitlfs  de  vvlUt  n.ilun*  (l»''j;i 
iic(Hiis('s  pur  la  possession,  dans  k's  |>dys  où  rllrs  pousairiil 
s"a((|ii(''rir  de  ct'llt»  iiiani«'»n'.  Donc  si  le  pro|)riélaire  pr(»u\ail 
•lii'à  lï'po(|u«!  de  la  publication  du  code,  lui  ou  ses  devancier.'» 
avaient  joui  (riinc  seiriljlahlc  servitude,  pendant  la  dun'e  voulue 
par  la  loi  du  temps,  son  droit  serait  inatla(|nalile.  Mais  on  con- 
çoit (luaujourd'liiii  il  devient  bien  dillicile  de  fournir  cette 
preuve;  dans  peu  d'années  la  preuve  testimoniale  s<.'ra  même 
devenue  tout  à  fait  impossible  à  l'égard  de  faits  aussi  anciens: 
donc,  ceini  (|ni  se  trouverait  en  pareil  cas  agirait  sagement 
en  demandant  une  reconnaissance  de  la  servitu<le,  ou  en  assi- 
gnant même,  au  besoin,  par  les  voies  judiciaires,  le  propriétaire 
du  fonds  asservi,  alin  d'administrer  contre  lui  une  preuve  dont 

I*  C»   *  I  '<î  temps  viendrait  bientôt  etîacer  les  vestiges. 

'•  I   ^'l  Une  deuxième   circonslanee   (|iii   fait   présumer  l'exislence 

d'une  convention  C()nsliluti\e  de  la  ser\itude,  c'est  la  (/t's//»«//o» 

du  père  de  famille.  Voici  ce  qu'on  entend  par  là  :  lorsque  deux 

y  fonds  voisins  appartenant  au  même  propriétaire  sont  dis|)osés 

^  de  telle  manière  que  l'un  rend  à  l'autre  des  services  fonciers,  il 

n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  servitude;  car  cet  état  de 
choses  ne  présente  aucun  caractère  obligatoire,  et  un  caprice  du 
propriétaire  suflit  pour  le  modifier  ou  le  détruire:  mais  si 
plus  tard  les  deux  fonds  sont  divisés,  et  si  les  formes  extérieures 
de  la  servitude  ont  été  maintenues  malgré  la  division,  la  loi  pré- 
sume un  arrangement  tacite,  en  vertu  duquel  les  deux  proprié- 
taires ont  reconnu  le  service  foncier,  l'un  pour  y  soumettre  son 
héritage,  l'autre  pour  en  faire  jouir  le  sien.  Toutefois,  ici 
comme  pour  la  prescription,  le  code  a  pensé  que  la  présomp- 
tion serait  téméraire  si  les  apparences  de  la  servitude  n'étaient 
pas  bien  palpables,  ou  si  on  pouvait  les  considérer  comnie  une 
disposition  de  pure  tolérance;  en  d'autres  termes,  la  destination 
du  père  de  famille  n'est  élevée  au  rang  d'un  titre  légal  que  pour 
les  servitudes  qui  réunissent  les  caractères  d'apparence  et  de 
continuité,  définies  ci-dessus.  Il  résulte  de  là  que  si,  à  l'époque 
de  la  réunion  des  deux  fonds  entre  les  mêmes  mains,  le  proprié- 
taire unique   se  ménageait  un  passage  sur  l'un  pour  faciliter 
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l'exploilalion  de  l'aiilre,  la  divisioii  ne  ferait  pas  naitre  de  ser- 
vitude ;  car  on  a  pu  maintenir  tacitement  le  passage,  comme 
acte  de  pure  tolérance;  mais  il  en  serait  autrement  si  une  con- 
dyite  d'eau  avait  été  pratiquée,  d'une  manière  ostensible,  d'un 
fonds  sur  un  autre,  et  si  dans  cet  état  la  division  s'était  opérée; 
car  ce  serait  là  une  servitude  continue  et  apparente,  susceptible 
de  la  destination  du  père  de  famille. 

Comme  la  liberté  d'un  fonds  doit  toujours  être  présumée, 
à  moins  que  l'existence  de  la  servitude  ne  soit  démontrée  par 
celui  qui  la  réclame,  il  appartient  au  propriétaire,  qui  invoque 
la  destination  du  père  de  famille,  de  faire  la  preuve  des  deux 
circonstances  constitutives  de  ce  titre;  et  notamment  d'établir 
que  les  deux  fonds,  actuellement  divisés,  ont  appartenu  au 
même  propriétaire ,  et  qu'à  l'époque  de  la  réunion  ce  dernier 
a  créé  ou,  au  moins,  ratifié  les  formes  extérieures  de  la  ser- 
vitude ;  dès  l'instant  où  cette  double  preuve  est  faite,  on  doit 
présumer  en  dehors  de  tout  acte,  de  tout  écrit,  que  les  parties 
sont  convenues  tacitement  de  laisser  les  choses  dans  le  même 
état,  à  titre  de  servitude. 

Cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  présomption  de- 
vrait fléchir  devant  la  preuve  contraire;  elle  s'évanouirait  donc 
en  présence  d'une  clause  formelle  d'un  acte  de  partage,  de  vente, 
ou  de  tout  autre  acte,  qui  contiendrait  la  suppression  de  la  ser- 
vitude et  la  liberté  complète  des  deux  fonds  ;  mais  dans  tous  les 
cas,  elle  pourrait  revivre  par  l'effet  de  la  prescription. 

COMMENT  LES  SERVITUDES  s'ÉTEIGWENT. 


(Art.  66h;  705-710  du  pode  civil.) 

Les  servitudes  réelles  ont,  en  général,  une  durée  illimitée, 
cependant  l'acte  constitutif  peut  fixer  un  terme  au  delà  duquel 
elles  cessent  d'exister,  ou  bien  une  condition  dont  l'arrivée  ait 
pour  effet  de  les  éleindre. 

13. 
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Kn  oiilic.  il  csl  ccrlaiiu's  (';ni><'>  .'Kcidcnlrllc^  i|iii  rnii.iiii«!il 
IVxIiiMliim  (li's  scrviliJ(k'S,(l«;  cellcs-lii  iii«'ii»«'  (Ji»iill;Hliirr»,'(l(\;iil 
cire  iiKJi'liiiic.  Piirrni  ces  causes  voici  Ins  plus  fréquentes  : 

1"  l>;i  rt'Uiiiuii  (liiiis  l;i  [im'iiic  \\\;\\\\  liii  fnrnU  (I(mimii;imI  et  Je 
riiériliii^e  asservi  rend  inipdssihle  la  continualion  »le  la  serNi- 
lude;  car  s'il  est  vrai  que,  malgré  cet  état  de  choses,  le  fonds 
assujelli  peut  rendre  des  services  a  l'autre,  il  est  certain  aussi 
(|uc  le  proprii-laire  peut,  à  son  }:ré,  bouleverser  la  disposition 
des  lieux;  doiic,  le  lien  de  dr(>il  est  brisé,  et  la  servitude,  en 
lanl  que  charge  réelle  et  obligatoire,  doit  s'éteindre.  Toutefois, 
cette  r«;gle  n'a  pas  un  sens  enlièrenient  ab^(»ln;  car  pniscju'elle 
est  basée  uni(iuenieiil  sur  le  d(''faiil  dinléret,  de  la  pari  du  |)ro- 
priélaire  unique,  de  maintenir  la  servitude  comme  telle,  il  en 
résulte  (|iie  revlinclion  n'est  pas  dclinilive  lorscjue  la  consolida- 
lion  est  purement  précaire;  |iar  exemple,  le  projjriétaire  du 
fonds  dominant  ac(|uierl  riiérilagesersant,  avec  la  condition  que 
la  vente  sera  réputée  non  avenue  si  tel  événement  se  réalise: 
ici  rac(|uéreur  conserve  un  intérêt  réel  au  maintien  provisoire 
delà  servitude;  car  si  révéïienieiil  prévu  arrive,  la  s('|iaration 
des  (\iti\.\\  fonds  renait,  et  avec  elle  l'idée  de  servitude  peut  re- 
vivre. 

Au  surplus,  la  consolidation  doit  être  complète  pour  amener 
la  cessation  du  service  foncier;  car  puisque  en  principe,  chacjue 
jwircelle  du  domaine  asservi  doit  la  servitude  à  chacune  des  par- 
lies  du  fonds  dominant,  une  réunion  partielle  ne  pourrait  en- 
traîner qu'une  exlinclion  correspoiidanle. 

2"  Dans  l'intérêt  de  la  libération  des  propriétés,  et  |)our  évi- 
ter les  coiileslnlions  auxquelles  aurait  donné  naissance  la  récla- 
mation d'un  droit  de  servitude  non  exercé  ou  oublié  (lepui> 
longtemps,  la  loi  déclare  les  servitudes  éteintes  par  le  non- 
usage,  prolongé  pendant  trente  ans;  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer ici,  comme  pour  la  prescri|)tion  ac(|uisilive,  entre  les 
servitudes  continues,  discontinues,  etc.  SeulemenI  il  existe  entre 
elles  une  dilïérence,  quant  au  point  de  départ  de  la  cause  e\- 
linctive  que  nous  venons  de  signaler;  car  tandis  qu'on  cesse 
d'user  de  la  servitude  discontinue,  dès  l'instant  où  Ton  com- 
mence à  s'abstenir  du  fait  par  lequel  elle  s'exerce,  la  même  règle 
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ne  saurait  être  appliquée  aux  servitudes  continues,  qui  s'exer- 
cent sans  le  secours  de  l'homme;  aussi,  quant  à  ces  dernières, 
le  non-usage  ne  commence  qu'à  partir  du  jour  où  un  acte  con- 
traire à  leur  existence  en  a  fait  cesser  l'exercice;  par  exemple, 
j'ai  le  droit  d'empêcher  mon  voisin  de  construire  au  delà  d'une 
hauteur  déterminée;  il  contrevient  à  cette  ohligation,  et  trente 
ans  se  passent  sans  que  j'élève  une  réclamation  judiciaire;  dès 
ce  moment  ma  servitude  est  éteinte. 

Supposons,  au  contraire,  l'existence  d'une  servitude  de  passage 
ou  de  puisage,  empreinte,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  du  carac- 
tère discontinu;  pour  que  la  prescription  extinctive  commence 
à  courir,  il  n'est  point  nécessaire  que  le  propriétaire  du  fonds 
servant  pose  un  acte  contraire  à  l'exercice  de  la  servitude;  il 
suflfit  que  le  maître  de  Tliéritage  dominant  cesse  d'user  de  son 
droit;  si  ce  non-usage  se  prolonge  durant  trente  ans  consécutifs, 
la  servitude  est  éteinte;  et  remarquons  que  l'existence  d'un 
signe  apparent,  tel  qu'une  porte  annonçant  le  droit  de  passage, 
n'arrêterait  point  le  libre  cours  de  la  prescription.  Mais  d'un 
autre  côté,  la  rigueur  du  principe  d'extinction,  basé  sur  le  non- 
usage,  est  mitigée  par  la  considération  que  l'exercice  de  la  ser- 
vitude ne  doit  pas  être  essentiellement  personnel  au  propriétaire 
du  fonds  dominant;  il  suffît  qu'il  ait  lieu  dans  l'intérêt  de  ce 
fonds,  par  un  usufruitier,  un  fermier,  un  administrateur,  etc.; 
en  outre,  lorsque  Thérilage  en  faveur  duquel  la  servitude  est 
établie,  appartient  à  plusieurs  d'une  manière  indivise,  c'est-à- 
dire  sans  partage  en  lots  séparés,  la  jouissance  de  l'un  empêche 
la  prescription  à  l'égard  de  tous;  de  même,  lorsque  parmi  eux 
il  y  a  une  personne  contre  laquelle  la  prescription  ne  peut  cou- 
rir, comme  un  mineur,  cet  obstacle  profite  à  ses  copropriétaires 
indivis,  et  le  non-usage  ne  commencera  à  produire  ses  efTets  lé- 
iiaux  (|u'à  partir  du  jour  où  la  cause  suspensive  de  prescription 
aura  disparu.. 

Le  non-usage,  qui  peut  amener  l'extinction  complète  de  la 
servitude,  possède,  à  plus  forte  raison,  le  pouvoir  de  la  modi- 
fier. Le  mode  de  la  servitude  est  la  manière  plus  ou  moins  éten- 
due, plus  ou  moins  restreinte  d'en  user;  il  se  prescrit  comme 
la  servitude,  et  par  le  même  laps  de  temps;  ainsi,  supposons 
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liiM*  scrvitiKic  (|iii  iissun;  <iij  propririain'  (loiiiinanl  \v  <Jr<ii(  de 
passer  sur  le  terrain  d'aiilrui,  iiM'inea\ec  voilures  elctie\<-iu\  : 
si  peiidaiil  IrniiNî  ans  il  se  borne  à  IraNcrserà  pied  le  fonds  .ser- 
\anl.,  le  mode  de  la  s('r\iln(le  c^l  prescrit,  et  d«''>orrnais  W.  pas- 
sage ne  pourra  |ilii>  cire  exercé  avecehevaux  ou  \oitun's. 

(]e  princii»'.  doiil  rapplication  parait  si  simple  au  premier 
abord,  donne  néanmoins  lien  à  des  dillicullés  trè>-.sérieiises,  ba- 
sées sur  la  distinction  délicate  entre  les  divers  modes  d'unr 
même  servitude  et  une  servitude  dilTéreiite;  car  celui  qui  use 
d'un  service  foncier  dont  la  jouissance  ne  lui  est  point  roncrdée, 
sans  exercer  le  droit  dont  il  |»eut  jouir,  perd  ce  dernier  par 
l'effet  de  la  prescription;  et  il  n'acijuiert  |ioin(  la  ser\itude 
nouvelle,  à  moins  qu'elle  ne  soil  à  la  fois  apparente  et  continue. 
E\enq)le  :  Je  jouissais  d'une  .servitude  dégoût;  la  rij;;ole  de  ma 
maison  était  disposée  de  telle  manière  que  les  eaux  ménajj'ères 
s'écoulaient  sur  le  fonds  voisin.  J'ai  cbangé  l'état  des  lieux,  et 
depuis  lors  l'aqueduc  de  décharge  a  disparu  ;  mais  j'ai  fait  dé- 
verser les  eaux  et  immondices,  à  bras  d'homme,  sur  l'héritage 
servant,  c'est-à-dire  que  l'exercice  d'une  servitude  discontinue 
a  succédé  à  l'usage  d'une  servitude  continue;  si  pendant  trente 
années  les  choses  sont  restées  dans  cet  état,  ma  ser\ilude  pri- 
mitive aura  disparu  par  suite  de  non-usage,  et  je  n'aurai  point 
ac(|uis  de  servitude  nouvelle,  |)uisque,  étant  disconlinue  dan> 
l'espèce,  elle  ne  pouvait  faire  lobjcl  d'une  prescrii)tion  acqui- 
sitive.  (Voyez  §  iv  de  ce  chapitre.) 

Supposons  encore  un  droit  de  passage,  qui,  aux  termes  de 
l'acte  constitutif,  ne  puisse  être  exercé  que  par  piétons;  l'exer- 
cice trentenaire  qui  en  serait  fait  au  moyen  de  voilures  ou  che- 
vaux n'augmenterait  pas  la  jouissance  de  la  servitude,  puisque 
le  mode  nouveau  a  un  caractère  disconlinu  ;  mais  aussi,  comme 
le  plus  comprend  le  moins,  il  paraîtrait  rationnel  de  maintenir 
lancien  mode,  bien  que  le  propriétaire  dominant  n'eût  exercé 
le  passage  autrement  qu'en  voiture  ou  à  ciieval. 

Après  avoir  fait  entrevoir  par  des  exemples  les  dilBcullés 
(|ue  cette  matière  présente,  bornons-nous  à  formuler  les  règles 
de  droit,  qui  doivent  servir  à  les  résoudre  toutes  :  le  mode  de 
tonte  espèce  de  servitude  peut  se  prescrire  par  le  non-usage. 
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aussi  bien  que  la  servitude  elle-même;  néanmoins,  lorsqu'on  a 
usé  de  la  servitude  d'une  manière  difïérenle  de  celle  autorisée 
par  le  titre,  on  la  conserve  avec  les  restrictions  qu'entraîne  le 
mode  prolongé  de  la  jouissance.  Si,  au  contraire,  la  manière 
dont  on  a  joui  est  plus  avantageuse  que  le  mode  primitif  établi 
par  le  titre,  l'usage  ne  fait  acquérir  cet  accroissement  de  jouis- 
sance que  lorsque  le  mode  nouveau  est  d'une  nature  continue 
et  apparente;  dans  le  cas  inverse,  l'ancien  état  des  choses  est 
maintenu.  Lorsque  la  nouvelle  manière  de  jouir  constitue  moins 
une  modification  dans  la  jouissance  qu'un  changement  dans  la 
nature  même  de  la  servitude,  l'ancien  service  foncier  disparaît 
par  suite  de  non-usage,  et  la  nouvelle  servitude  ne  peut  s'ac- 
quérir en  vertu  de  la  jouissance  trentenaire  que  si  elle  est  à 
la  fois  apparente  et  continue;  si  elle  est  ou  discontinue  ou  non 
apparente,  le  fonds  servant  récupère  sa  liberté  primitive. 

Il  nous  reste  une  dernière  remarque  à  faire  sur  le  non- 
usage  des  servitudes.  Quoique  depuis  trente  ans  je  n'aie  pas 
usé  du  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur  contigu,  de 
contraindre  mon  voisin  à  la  construction  d'une  clôture  com- 
mune, de  réclamer  un  passage  sur  le  terrain  d'autrui  pour 
l'exploitation  d'une  terre  enclavée,  etc.,  je  n'en  conserve  pas 
moins  le  droit  d'exercer  ces  diverses  servitudes  légales  ;  car 
ce  ne  sont  là  que  de  pures  facultés  que  la  loi  me  confère,  en 
abandonnant  à  mon  appréciation  le  choix  de  l'époque  la  plus 
opportune  pour  l'exécution. 

Mais  on  ne  pourrait  plus  raisonner  de  la  sorte  si,  en  usant 
de  son  bien ,  un  propriétaire  posait  des  actes  contraires  aux 
servitudes  établies  par  la  loi,  si,  par  exemple,  il  plantait  des 
arbres  au  delà  des  distances  prescrites,  perçait  des  fenêtres 
sans  les  construire  de  la  manière  indiquée,  etc.;  car  s'il 
est  vrai,  d'une  part,  que  le  voisin  n'est  pas  obligé  de  souffrir 
ces  empiétements,  d'autre  part  aussi  les  actes  attentatoires  à 
ses  droits  constituent  l'origine  d'autant  de  servitudes  nouvelles, 
qui  ne  sont  pas  l'œuvre  de  la  loi,  mais  le  résultat  d'un  fait  de 
l'homme,  et  par  suite  susceptibles  d'être  acquises  par  prescrip- 
tion, si  elles  sont  apparentes  et  continues.  Donc,  si  la  fenêtre 
est  percée  à  une  distance  moindre  de  vingt-six  ou  dix-neuf 
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th'M-iiiirtrcs  uu  dessus  du  phiiirlirr,  selon  In  disliiniiuii  i,iii<-  |iii'- 
•-(■(jiiiiiiieiil  ;  si  la  guiillit'i'e  {\'\\\\  \oisiii  est  penclife  .'iu-iI«'xM1> 
lie  mon  héritage,  malgré  la  loi  (|iii  le  défend,  un  pareil  état  de 
choses,  proloiiL'é  pendant  trente  an>,  ^réNcra  mon  domaine  de 
dixerses  sersitudc-s,  ou,  si  Ton  aime  mieu\,  dégrrvtr.i  rinriia::»' 
\oisin  des  servitudes  légales  dunt  il  était  charge 

ô"  Les  servitudes  cessent  aussi  lorsque  le  ehan^ffucnl  des 
lieux  est  Itil,  (jue  leur  exercice  est  devenu  impossible  ;  ou.  pour 
mieux  dire,  lorsqu<; cette  impossibilité,  continuée  pendant  trente 
ans,  a  été  la  cause  implicite  de  la  prescription  exlinclive;  c'est 
ainsi  que  le  droit  de  puisage  ne  s'éteindra  pas.  par  cela  seul 
(|ue  la  fontaine  sera  restée  à  sec  pendant  (juelques  années;  que 
l'incendie  d'une  maison  n'empêchera  pas  les  servitudes  dont  elle 
est  grevée  de  revivre,  si  elle  est  reconstruite  avant  rex[iiration 
des  trente  années.  Il  en  est  de  même  du  mur  miloNcn  dans  lequel 
l'un  des  copropriétaires  possède  une  servitude  de  vue;  la 
ruine  de  ce  mur  ne  sera  une  cause  d'extinction  de  la  servitude 
(|u'à  défaut  de  reconstrucliofi  avant  l'accomplissement  de  la  pres- 
cription. 

Au  reste,  si  le  changement  des  lieux,  (|ui  rend  l'evercice  de 
la  servitude  impossible,  était  l'ieuvre  du  propriétaire  du  fonds 
servant,  celui-ci  serait  passible  d'une  action,  tendante  à  faire 
rétablir  les  lieux  dans  leur  étal  primitif;  et  même,  le  cas  échéant, 
au  payement  de  donnnages  et  intérêts. 
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UK     LA     l'HOPKIETK     OKU    MINES. 


Jusqu'à  présent  nous  n'avons  envisagé  la  propriété  du  sol 
qu'au  point  de  vue  de  sa  superficie,  en  indiquant  à  peine  quel- 
ques-uns des  principes  qui  servent  de  règles  à  la  jouissance  de 
la  propriété  souterraine.  Cependant  l'emploi  des  minéraux 
exerce  une  telle  influence  sur  la  prospérité  publique,  et  notre 
pays  a  l'avantage  d'être  si  richement  doté  de  ces  précieux  pro- 
duits, que  nous  avons  cru  devoir  compléter  notre  travail,  en 
consacrant  un  chapitre  spécial  à  cette  intéressante  matière. 

Nous  n'essayerons  pas  de  faire  ressortir  les  ressources  im- 
menses que  les  mines  fournissent  à  l'activité  industrielle;  non- 
seulement  elles  servent  de  matières  premières  à  ces  prodigieuses 
voies  de  communication  que  notre  siècle  admire,  à  ces  puissantes 
machines  qui  impriment  le  mouvement  à  nos  ateliers  et  à  nos 
usines;  mais  c'est  aussi  dans  les  entrailles  de  la  terre  que  l'on 
va  puiser  le  produit  qui  donne  la  vie  aux  ingénieuses  combinai- 


iK 


Kl     l.\    l'IlOl'UlIT^: 


>()iis  (le  lii  iiit'Ciiiiit|ii(;,  la  lioiiill*:  iiolaiiiiiii-iil,  doiil  la  ('oiitl>ij>|iun 
«■si  a|i|)|j(|iin;  à  la  roriiialioii  do  la  vapeur.  O  sunl  les  iiijiics  «>l 
les  «•arric'rcs  (pii  funrfiissciil  à  rarcliilccU*  les  matériaux  de  se> 
édifices,  au  cliirnisle  plusieurs  des  élémeuls  de  ses  prépara- 
lions  r(  de  ses  expériences,  au  parliculier  le  ecunhusiilile  dnni 
il  se  chauffe  el  I»!  (oil  doiil  il  se  couvre. 

L'on  comprend  donc  «pie  l«'  législaleur  d«'vail  >  appJKjiier  a 
réi^ier  l'usage  de  la  propriété  souterraine  a\ec  autant  de  soin 
qu'il  s'est  étudié  à  poser  les  principes  concernant  la  jouissance 
de  la  surface.  Nous  aurons  à  parcourir  cette  lé}.'i>lalion,  que 
nous  ne  prétendons  pas  exposer  d'une  manière  complète  dans 
ce  travail  élémentaire,  mais  dont  nous  espérons  pouvoir  résumer, 
avec  mélliode,  les  notions  fondamentales. 


?,  I". 


NOTIONS    THÉORIQl  ES    DE    I.A    PROPRIÉTÉ    DES    MINES.  —  ESQUISSE 
HISTORIQLE  DE  I.A   LÉGISLATION. 

A  qui  doit  appartenir  la  propriété  des  mines?  Telle  est  la 
question  que  tout  législateur  a  eu  nécessairement  à  résoudre 
avant  de  régler  celte  matière  par  des  principes  positifs.  Elle  a 
été  résolue  de  différentes  manières  par  les  théoriciens  qui  l'ont 
examinée,  et  les  diverses  législations  qui  se  sont  succédé  n'ont 
été  que  le  reflet  de  la  théorie  dominante.  Les  uns,  partant  du 
principe  que  la  propriété  du  dessus  emporte  celle  du  dessous, 
ont  admis  en  faveur  de  tout  propriétaire  le  droit  de  disposer 
de  la  mine  qui  est  gisante  sous  son  fonds.  Ce  système  séduit  à 
la  première  vue  par  sa  simplicité  et  son  apparente  raison  ;  mais 
la  réflexion  fait  que  hientôt  on  s'en  écarte,  pour  rester  d'accord 
avec  le  principe  fondamental  du  droit  de  propriété.  Celui-ci 
suppose,  en  effet,  deux  éléments  également  essentiels,  la  pos- 
session sérieuse  et  le  travail  qui  la  féconde;  sans  celte  double 
condition,  qui  a  présidé  à  la  naissance  de  la  propriété,  le  droit 
naturel  ne  saurait  en  admettre  le  principe;  il  s'ensuit  «|ue  le 
propriétaire  de  la  surface  ne  peul,  sans  usurpation,  prétendre 
à  la  propriété  des  mines  qui  n'ont   fait  i'ohjel  ni  de  sa   pos- 
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session,  ni  de  son  travail.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  au  judicieux  Do- 
inal  :  «  Le  droit  des  propriétaires  dans  son  origine  a  été  borné  à 
«  l'usage  de  leurs  héritages,  pour  y  semer,  planter  ou  bâtir,  ou 
"  pour  d'autres  semblables  usages;  et  leurs  titres  n'ont  pas  sup- 
H  posé  un  droit  sur  les  mines  qui  étaient  inconnues,  etc.  »  Mais 
il  en  résulte  en  même  temps  que  les  substances  minérales 
gisantes  près  de  la  surface  se  confondent,  en  quelque  sorte,  avec 
elle,  et  forment  l'accessoire  de  la  propriété  du  sol. 

Il  existe,  d'ailleurs,  une  différence  essentielle  ffntre  le  travail 
appliqué  à  la  propriété  souterraine  et  celui  qui  a  pour  objet  la 
superficie  du  sol  ;  car  tandis  que  le  premier  n'a  en  vue  que  l'ex- 
traction des  produits,  l'autre,  au  contraire,  par  son  double 
caractère  de  continuité  et  de  fécondation,  justifie  le  domaine 
exclusif  au  profit  de  celui  qui  en  a  été  le  laborieux  artisan. 

Ces  considérations  ont  fait  penser  à  d'autres  théoriciens,  tels 
que  Turgot,  que  les  mines  doivent  appartenir  au  premier  occu- 
pant. Mais  ce  système,  pas  plus  que  le  premier,  ne  saurait  se 
concilier  avec  l'intérêt  public  et  le  droit  naturel  ;  et,  en  effet, 
livrer  l'exploitation  des  mines  au  premier  occupant,  ce  serait 
appauvrir  le  sol  au  bout  d'un  petit  nombre  d'années,  en  rendant 
bientôt  impossible  l'extraction  de  ses  produits  souterrains;  l'in- 
clinaison plus  ou  moins  rapide  des  couches  ou  plaleures,  exploi- 
tées au  gré  du  hasard  ou  du  caprice,  amènerait  inévitablement 
des  submersions,  et  deviendrait  l'occasion  de  dangers  incessants  ; 
il  est  au  surplus  facile  de  concevoir  que  le  droit  du  premier 
occupant  serait  l'objet  de  contestations  sans  nombre  et  d'Inter- 
minables procès. 

Ces  inconvénients  pratiques  sont  infiniment  moins  sensibles 
dans  le  système  de  la  propriété  publique  des  mines;  d'après 
cette  théorie,  que  notre  législation  a  accueillie,  en  la  mitigeant 
toutefois  par  quelques  tempéraments,  l'autorité  administrative 
dispose  exclusivement  du  droit  d'accorder  des  concessions,  en 
prenant  pour  base  l'intérêt  public  dans  le  présent  et  dans 
l'avenir.  Grâce  à  l'unité  de  vues  qui,  de  cette  manière,  présidera 
aux  octrois  de  concessions,  les  exploitations  seront  régularisées 
et  harmonisées  dans  leur  ensemble  ;  et  en  réglant  leur  étendue 
d'après  les  accidents  du  terrain,  la  nature  des  produits.  l'im- 
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|Miil;iiin'  (Irv  li;i\.iiix  il'jirl  (jii'cllcs  imtcsmIi'IiI,  liiulorili*  ;i*>ii 
rora  fl  rclh'  pn-rifiisj'  iiidiislrif^  des  condilions  <lr  sluhjlilf  ri  il« 
s(''('iiril(''.  (loiihlc  fiiir.inlic  <!«'  siicr/'s. 

Kii  fiiciilli'  (riiccordcr  (]('>•  roncrssimis  y  «lé  (•(muiih'  lt»iijil<'iii|»> 
sous  le  nom  (le  droit  réf/nlini,  vl  sa  Irgiliniilé  i\v  ce  droit  m* 
jiislidt'.  comiiH'  nous  \<'iions  de  !<•  voir,  par  l<*.s  considération.» 
les  plus  puissantes  d'utilité  ;:énérale;  niais  il  im|i()rle  de  ne 
pas  le  confondre  avec  les  abus  qui  en  ont  été  la  suite;  c'est 
ainsi  que  W  pouvoir  s'est  (juelquefois  arrogé  la  propriété  des 
mines  pour  en  faire  robjel  du  priviléjie  et  de  la  faveur,  en  aeeor- 
tlant  (les  coneessions  d'une  étendue  excessive,  que  linléret  pu- 
blic était  loin  d'autoriser. 

Les  notions  lliéoriques  de  la  propriété  des  mines  ont  été 
diversement  comprises  et  a|)pliquées,  et  une  esquisse  des 
variétés  qu'a  subies  la  législation  ne  sera  peut-être  pas  sans 
quelque  intérêt  pour  nos  lecteurs;  elle  fera,  du  reste,  mieux 
comprendre  le  sens  des  lois  qui  nous  régissent  aujourd'bui,  en 
montrant  comment  on  a  été  amené  à  en  consacrer  les  principes. 

Cbez  les  Romains,  la  pro|)riété  souterraine  était  ré|)utée, 
dans  l'origine,  un  accessoire  de  la  propriété  du  sol:  mais  plus 
tard,  et  notamment  sous  les  empereurs,  les  droits  ou  proprié- 
taire de  la  surface  ne  furent  plus  aussi  scrupuleusement  res- 
pectés. A  celte  époque,  certaines  mines  étaient  exploitées  par 
rÉtal,  et  l'on  y  employait  des  condamnés  auxquels  ces  travaux 
servaient  de  peine;  telles  étaient  les  mines  d'or  et  d'argent. 
Quant  aux  autres  espèces  de  mines,  elles  faisaient  partie  du 
domaine  privé;  cependant  ce  droit  n'élail  ni  absolu  ni  exclusif, 
elles  tiers  pouvaient  ol)tenir  la  faculté  dexi)loiter  sous  le  terrain 
d'autrui,  moyennant  l'obligation  de  payer  an  propriétaire  de  la 
surface  la  dixième  partie  du  produit  brut;  l'État  réclamait 
un  autre  dixième. 

En  France,  les  mines  ont  été  pendant  fort  longtemps  consi- 
dérées comme  une  dépendance  du  pouvoir  royal;  le  souverain 
autorisait  l'exploitation,  sans  égard  pour  le  propriétaire  du 
dessus,  qui  n'avait  même  droit  à  aucune  indemnité;  seulement 
il  obtenait  la  réparation  du  préjudice  causé  à  la  surface.  Le  roi 
percevait,  en  général,  le  dixième  du  produit   brut  de  Pextrac- 
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lion.  Nous  indiquerons  bientôt  le  caractère  de  lu  législation  qui 
naijuil  en  1791,  et  qui  ne  tarda  pas  à  devenir  aussi  la  nôtre; 
mais  auparavant  jetons  un  coup  d'œil  historique  sur  la  législa- 
lion  des  provinces  helgiqucs. 

Nos  anciennes  lois  concernant  les  mines  ont  subi  l'influence 
de  la  domination  espagnole  et  autrichienne;  le  droit  régalien 
était  la  règle  consacrée;  les  mines,  les  minières,  les  carrières 
étaient  censées  faire  partie  intégrante  du  domaine  public;  leurs 
revenus  appartenaient  à  l'Etat  et  étaient  administrés  par  le  sou- 
verain. Cependant  le  gouvernement  n'imitait  pas  dans  nos  pro- 
vinces l'action  puissante  et  eflicace  qu'il  exerçait  en  Allemagne 
sur  l'exploitation  des  mines;  car  tandis  (jue,  dans  cette  dernière 
contrée,  le  souverain  nommait  un  grand  nombre  d'agents 
chargés  de  diriger  et  de  surveiller  l'extraction  des  produits, 
dans  les  provinces  belgiques,  au  contraire,  l'autorité  souveraine 
se  bornait  à  accorder  des  concessions,  à  en  régler  les  droits  et 
les  obligations.  Quant  à  l'exploitation,  elle  présentait  les  défauts 
de  la  législation  française,  et  les  abus  résultant  de  l'étendue 
démesurée  des  concessions. 

Les  coutumes  spéciales  qui  régissaient  nos  provinces  modi- 
lièrent  en  plusieurs  points  le  droit  régalien  qui  était  la  règle 
générale.  Dans  le  Hainaut,  les  propriétaires  du  sol  n'avaient 
aucun  droit  sur  la  mine,  et  ne  pouvaient  réclamer  qu'une  in- 
demnité é(iuivalente  au  préjudice  causé  à  la  surface.  Là,  comme 
en  Allemagne,  la  propriété  des  mines  était  un  attribut  de  la 
souveraineté  ;  cependant  les  charbons,  les  pierres  et  (|uelques 
autres  produits  appartenaient  aux  seigneurs  hauts-justiciers,  qui 
avaient  la  faculté  de  les  exploiter  par  eux-mêmes,  ou  bien 
d'accorder  des  concessions,  en  se  réservant  certains  droits,  cer- 
taines redevances;  ces  concessions  étaient  transmissibles,  et 
faisaient  l'objet  de  conventions  privées. 

Dans  le  comté  de  Namur,  les  documents  législatifs,  qui 
réglaient  spécialement  l'exploitation  du  minerai  de  fer  et  de 
plomb,  consacraient  aussi  le  droit  régalien;  mais  cette  législa- 
tion différait  de  celle  du  Hainaut,  en  ce  que  le  propriétaire  du 
dessus  avait  droit  à  une  part  proportionnelle  dans  les  produits, 
appelée  droit  de  terrage. 


c 


lî)2  l»l     l.\    l'UOlMU^'.T^ 

On  >iii\.iil  un  |)i'iri('t|ic  dilTiTi'iit  dans  le  puys  tie  Lirgi*.  \/d. 
I<>  |M'n|)ri«''liiiri'  du  >()l  d'iil  iitiiiln*  dt-  la  iniiie  {;i>iirit«'  sous  son 
fonds,  l'I  lihrc'  de  IVxploilrr  :  si  un  tiers  s«'  prrrncUyil  dcni- 
pirler  sans  son  autorisalion,  u\nt  réparation  lui  riait  due.  .Mai> 
riisurpaleur  (Hail  Iraili'  diiïércni nient  selon  sa  bonne  on  sa  niau- 
vaist!  foi;  dans  le  |)n'niiiT  cas,  par  exiMiiple  s'il  avait  cru 
acquérir  l(!  droit  d'exploilcr  d'un  indiNidu  qui  s'était  présenté 
fausscnienl  coninie  propriétaire  de  la  niine,  il  n'était  obligé 
envers  le  propriétaire  véritable  (ju'à  un  droit  de  terrajie,  corres- 
pondant ordinaireiiieiil  au  (|ualre-vingtiéine  trait  on  à  la  «luatre- 
vingtième  tonne  amenée  au  jour.  Si,  au  contraire,  ru>urpation 
avait  été  pratiquée  de  mauvaise  foi,  l'exploitant  devait  restituer 
le  produit  brut  (|u'il  avait  soustrait;  c'est  ce  qu'on  appelait  la 
denrée  sans  coût.  La  propriétaire  (|iii  avait  (juel(|ue  raison  de 
Ç   ]^  j  croire  (ju'oii  se  livrait  sous  son  fonds  à  une  exploitation  illicite, 

avait  le  droit  de  visite,  et  l'exploration  qui  en  était  la  consé- 
quence avait  lieu  par  le  ministère  des  voirs-jurés.  Ces  magis- 
Irats  formaient  une  juridiclion  spéciale,  composée  d'abord  de 
quatre,  puis  de  sept  membres,  et  chargée  de  connaitre,  en  pre- 
mier degré,  de  toutes  les  questions  relatives  à  l'exploilalioii  des 
mines.  Ils  délivraient  aussi  des  records,  ou  attestations  d'usages 
sur  les  dilïicultés  qui  leur  étaient  soumises:  ils  avaient  la  sur- 
veillance des  areines,  ou  galeries  d'écoulement  des  eaux,  et 
souvent  les  exploitants  les  choisissaient  comme  experts,  pour 
vider  les  différends  qui  surgissaient  entre  eux. 

Le  droit  de  propriété  sur  les  mines  impliquait  la  faculté  d'ac- 
corder des  concessions:  aussi  les  propriétaires  fonciers  |)assaient. 
à  cet  égard,  des  contrats,  portant  tantôt  le  nom  de  rendages, 
lorsque  le  concessionnaire  acquérait  le  domaine  utile  de  la 
mine,  et  le  droit  de  l'exploiter  comme  il  l'entendait,  tantôt 
celui  de  permissions,  quand  l'exploitant  ne  pouvait  percer 
(ju'une  bure,  de  telle  sorte  que  le  droit  d'exploiter  cessait  dès 
que  l'extraction  au  moyen  de  ce  puits  unique  devenait  impossible. 
Le  prix  de  ces  aliénations,  qu'on  nommait  terrage  ou  droit  de 
terrcuje,  était  fixé  le  plus  souvent  au  taux  de  la  quatre-vingtième 
tonne.  Nous  venons  de  voir  les  droits  du  propriétaire  du  sol.  en 
tant  que  maître  de  la  mine,  c'est-à-dire  ccuiimer^nvï^r^Mr.  Comme 


DE  LA  PnOPRlKTE  DES  MINES.  153 

hunier,  c'esl-à-dire  comme  propriétaire  de  ia  surface,  abslrac- 
lioii  faite  des  gites  souterrains  dont  ii  pouvait  disposer,  il  avait 
droit  à  une  indemnité  évaluée  au  double  du  dommage  causé  à  sa 
terre;  de  plus,  il  avait  un  droit  spécial  pour  la  rupture  du 
ffazon,  en  cas  de  percement  d'un  puits,  comme  aussi  le  droit 
de  versage,  fixé  le  plus  souvent  au  quatre-vingtième  panier 
venant  au  jour  sur  son  fonds:  enfin,  l'usage  lui  assurait  l'office 
de  wardage,  c'esl-à-dire  le  gardiennat  de  la  fosse,  qui  d'or- 
dinaire lui  donnait  droit  au  cent  unième  denier. 

Dans  le  Limbourg,  comme  dans  le  pays  de  Liège,  le  pro- 
priétaire du  sol  disposait  de  la  mine;  mais  dans  l'une  et  l'autre 
contrée,  ce  principe  de  droit  privé  était  corrigé,  dans  l'intérêt 
|)ublic,  par  le  droit  de  conquête.  En  vertu  de  ce  droit  qui  con- 
sacrait le  principe  d'une  sorte  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  le  propriétaire  de  la  mine  pouvait  en  être  dé- 
pouillé; mais  pour  cela  des  formalités  rigoureuses  devaient  être 
accomplies  et  l'intervention  des  magistrats  était  indispensable: 
de  plus,  certains  droits  sur  une  quotité  des  produits  lui  étaient 
assurés. 

La  loi  française  des  12-28  juillet  1791,  rendue  obligatoire  en 
Belgique  par  arrêté  du  directoire  exécutif  du  20  brumaire  an  iv, 
adopta  le  principe  du  droit  régalien  en  disposant  que  les  mines 
et  les  minières,  tant  métalliques  que  non  métalliques,  ainsi 
([ue  les  bitumes,  cliarbons  de  terre  ou  de  pierre,  et  pyrites, 
seraient  à  la  disposition  de  la  nation,  en  ce  sens  que  ces  sub- 
stances ne  pourraient  être  exploitées  que  de  son  consentement 
et  sous  sa  surveillance.  Quant  aux  propriétaires  de  la  surface, 
la  loi  de  1791  ne  leur  assurait  qu'une  indemnité,  à  raison  du 
préjudice  qui  leur  était  causé  par  les  exploitants;  ils  n'avaient 
droit  à  aucune  redevance  sur  les  matières  extraites  de  leurs 
fonds.  Cependant  cette  exclusion  était  mitigée  par  le  droit  qui 
leur  était  réservé,  de  jouir  des  mines  exploitables  à  tranchée 
ouverte,  ou  même  avec  fosse  et  lumière  jusqu'à  cent  pieds  de 
profondeur.  Il  avaient,  en  outre,  un  droit  de  préférence  pour 
lexploitation  des  mines  renfermées  dans  leurs  fonds.  Quant  à 
rexlraclion  des  sables,  craies,  argiles,  marnes,  pierres  à  bàlir, 
marbres,  ardoises,  pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  tourbes,  lerre> 
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\ilri(tli(|iir>.  (('iKiie.-»,  cl  (le  ((Mlle  .iiiln-  >ul)>laii('f,  Irs  proprié- 
laires  avainil  U;  droil  dr  s'y  livrer,  sans  (ju'aiiciiiH;  pcriiiis- 
>i(»ii  leur  fui  m'-cosain!;  >riil«'fin'iil,  |nt'.M|ii(',  à  défaiil  d'i'xploi- 
lalioii  (le  l(Mir  piii'l,  ces  iiialirrr,>  di'M-iiaieiil  ii«<-«'>>air(.'.s  pour 
rctahlissL'iiit'iil  ou  iciilrelit'ii  des  grandes  roules  tm  d'autres 
Iravaiiv  (rulililc  pul)li(|ue,  cllrs  poiiNaicnl  rlredonnérs  en  ronces- 
>U)ii  par  Taulorilé  a(luiiiiislrali\e  ;  iiiai>  coninie  le  propriétaire 
du  sol,  conlrairemenl  au  principe  admis  pour  les  mines  propre- 
nicnl  dites,  jouissait  de  la  propriété  de  ees  substances,  il  avait 
droit  à  une  indeiniiilé,  fixée  d'après  la  valeur  des  matières 
extraites,  comme  aussi  à  raison  du  dommai,'e  cau>é  à  la  >urface  ; 
le  tout  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts. 

La  loi  (|ue  nous  venons  d'es(juisser  ne  fui  paN  loni.'tenip<  sans 
être  vivement  ciili(|uée;  elle  contenait,  en  eflet,  des  imperfec- 
tions nombreuses,  (|ui  amenèrent  l'élaboration  d'une  léirislatio/i 
nouvelle. 

C'est  ainsi  (jue  le  principe  des  concessioiis  temporaire.» 
réduites  au  terme  de  cinijuante  ans,  par  la  loi  de  1791,  de\ait 
nécessairemenl  inspirer  aux  exploitants  le  désir  d'extraire  de  la 
manière  la  plus  expéditive,  fût-ce  même  au  détriment  de  l'amé- 
nagement et  an  risque  de  compromettre  l'axenir  de  Texploita- 
lion.  El  ce  qui  aggrava  le  mal,  c'esl  que  le  propriétaire  de  la 
surface  ayant  le  droil  de  creuser,  sans  autorisation,  à  cent  pieds 
de  profondeur,  l'exploitation  des  couches  inférieures  devenait 
souvent  fort  dispendieuse  j)our  les  exploitants,  et  dangereuse 
pour  les  ouvriers.  En  outre,  retendue  excessive  des  concessions, 
t|ui  pouvait  embrasser  un  espace  de  six  lieues  carrées,  était  une 
source  d'abus.  Aussi,  dès  l'an  iv,  un  nouveau  projet  de  loi,  ctui- 
sacranl  le  droil  du  propriétaire  du  sol  sur  les  mines,  fut  pré- 
senté; mais  il  n'eut  aucune  suite.  Puis,  vinl  le  code  civil,  dont 
l'article  55:2  dut  exercer  une  puissante  influence  sur  la  discus- 
sion de  la  loi  qu'on  préparait  alors.  En  effet,  la  première  ré- 
daction de  celle  loi  n'était  guère  que  la  reproduction  de  celle 
de  1701  ,  puisqu'on  y  adoptait  le  système  de  la  propriété  pu- 
l)li(iue  des  mines,  avec  un  pouvoir  fort  étendu  conféré  à  ladmi- 
nistralion,  des  cas  de  déchéance,  et  le  refus  d'une  redevance 
au   pr(»priélaire  de  la  surface.  Mais,  plus  tard,  Napoléon  fit 
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prévaloir  le  principe  proposé  dans  le  projet  de  laii  iv,  eoinnie 
corollaire  de  la  règle  du  code  civil,  d'après  laquelle  le  domaine! 
(lu  sol  emporle  la  propriété  de  la  surface  et  celle  du  dessous, 
ou  tréfonds.  Il  fut  néanmoins  impossible  de  respecter  cette  règle 
dans  toutes  ses  conséquences,  à  cause  des  exigences  pratiques 
de  toute  exploitation  souterraine;  et  voilà  pourquoi  on  s'arrêta 
à  l'idée  d'une  propriété  nouvelle  créée  par  la  concession  ,  sans 
laquelle  le  propriétaire  du  sol  lui-même  ne  pouvait  exploiter. 
Malgré  ces  accommodements,  la  théorie  admise  dut  amener  un 
affaiblissement  sensible  de  l'action  administrative,  et  Timpos- 
sibililé  logique  de  formuler  des  cas  de  déchéance,  puisque  tout 
chanip  d'exploitation  devenait,  par  l'effet  de  la  concession,  un 
domaine  privé  aussi  inviolable  que  toute  autre  propriété.  D'un 
autre  côlé,  il  paraissait,  à  en  juger  par  le  principe,  que  des  droits 
importants  devaient  être  réservés  aux  propriétaires  de  la  sur- 
lace; mais  on  comprit  que  des  prérogatives  très-étendues  accor- 
dées à  ceux-ci  n'étaient  guère  conciliables  avec  rintérêl  public. 
Aussi,  loin  d'améliorer  leur  sort,  la  loi  nouvelle  les  mit,  en  réa- 
lité, dans  une  position  plus  désavantageuse;  car  s'il  est  vrai 
d'une  part  qu'ils  acquéraient  une  faible  redevance  imposée  au 
concessionnaire,  d'autre  part  aussi  ils  perdaient  le  droit  de  pré- 
férence que  la  loi  de  1791  leur  garantissait,  et  qui  ne  leur 
fut  restitué  en  Belgique,  qu'en  1837.  De  plus,  les  conces- 
sionnaires obtenaient  une  propriété  perpétuelle  et  irrévocable, 
de  temporaire  qu'elle  était  sous  la  loi  ancienne;  et  sous  ce 
rapport  encore,  les  droits  du  propriétaire  du  dessus  étaient  sa- 
crifiés. 

Nous  allons  maintenant  nous  livrer  à  l'examen  élémentaire 
de  la  législation  des  mines,  que  nous  trouvons  principalement 
dans  la  loi  organique  du  21  avril  1810  et  dans  la  loi  belge  du 
2  mai  1857. 

Le  mot  mine  qui,  dans  son  acception  vulgaire,  implique  toutes 
les  substances  utiles  renfermées  dans  les  entrailles  de  la  terre, 
comporte  un  sens  moins  large  au  point  de  vue  du  système  légal. 
La  loi  ne  comprend,  en  effet,  sous  cette  dénomination,  que  les 
minerais  dont  l'exploitation  est,  le  plus  souvent,  soumise  à  une 
concession.  L'influence  de  ces  produits  sur  l'état  matériel  de  la 
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socii'lé  exi^ciiil  une  dérogîiljoii  :i  la  propriété  priNre  îles  uutw». 
^\[U' h  lr}:i.s|.i(i<iii  a\;ijt  prorlariKM»:  (raillriirs,  l'iMiMidiu'  des  tra- 
vaux jn}^('.sindisp(jn.sal>l(!.s  pour  CCS  sortes  d'exploilalions.àeause 
des  dépenses  considérables  qu'elles  néeessilenl,  était  incompa- 
tible avec  Texereice  d'un  droit  absolu  de  |»ropriété  réservé  à 
clia(|UO  propriétaire  de  la  surface.  Aussi,  l'administration  a-t-elN- 
élé  cliari^ée  |»ar  la  loi  de  lixer  les  linjites  des  conces>ions,  sans 
égard  à  la  division  des  propriétés  du  dessus;  el  elle  n'en  confère 
l(;s  préroi-Mlives  (|n'à  ceux  (|ui  réunissent  les  conditions  d'une 
exploitation  rc.uuiière. 

La  loi,  après  avoir  énuméré  les  substances  dont  l'extraction 
est  subordonnée  à  la  nécessité  d'une  concession  |)réalable,  fait 
la  nonieiiclalure  des  matières  dont  la  nature  et  le  gisement  per- 
mettent d'ordinaire  une  exploitation  à  trancbée  ouverte,  et  (|ui 
ne  doivent  pas,  en  général,  faire  l'objel  de  concessions:  ce  soni 
les  minières  et  le  '  carrières. 


11. 


DES    MINES 


I.  Chissificniioii.  —  II.  lU'oherclies  des  mines.  —  l'ccouvertes.  —  III.  Concessions. — 
Foniialiiés.  —  IV  Oroils  et  nbligalions  des  concessionnaires.  —  V.  Droits  des  pro- 
priétaires du  sol.  —  VI.  Droits  de  l'Etal  sur  les  mines.  —  VII.  Maintenue  dei^ 
concessions  anciennes.  —  VIII.  .administration  des  mines.  Dispositimis  roncenidni 
la  police  des  mines. 


I.  Classification.  — {Xrl.  2  el  69  de  la  loi  du  21  avril  i8i0.) 
—  La  loi  exige  la  condition  préalable  d'une  concession  régulière 
pour  l'exploilalion  des  mines,  contenant  en  filons,  en  couches 
ou  en  amas,  de  lor,  de  l'argent,  du  platine,  du  mercure,  du 
plomb,  du  cuivre,  de  l'étain,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bis- 
muth, du  cobalt,  de  l'arsenic,  du  manganèse,  de  iantimoine; 
du  molybdène,  de  la  plombagine  ou  autres  matières  métalliques, 
du  soufre,  du  charbon  de  terre  ou  de  pierre,  du  bois  fossile,  des 
bitumes,  de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  métallique.  Il  en  est  di 
même  du  fer  en  filons,  en  couches  ou  en  amas,  si  Texploilalioii 
à  ciel  oiiverl  cesse  d'elle  possible,  et  si  l'établissement  de  puits. 
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galeries  et  travaux  d'arl  devient  nécessaire;  ou  bien,  si  i'ex- 
ploilalion  à  tranchée  ouverte,  quoique  ))ossii)ie  encore,  doit 
durer  peu  d'années,  et  rendre  ensuite  impossible  l'exploitation 
avec  puits  el  galeries.  Au  surplus,  cette  nomenclature  légale  pa- 
raît ne  pas  avoir  un  caractère  tout  à  fait  limitatif;  car  la  juris- 
prudence y  a  compris  également  les  mines  de  sel  gemme,  poui- 
Texploitalion  desquelles  un  acte  de  concession  est,  par  suite, 
indispensable. 

II.  llecherches  des  mines.  —  Découvertes.  —  (Art.  10,  li. 
12,  15,  16,  17,  45,  U  et  46  de  la  loi  du  21  avril  1810  ;  arrêté 
royal  du  14  mars  1826;  art.  11  de  la  loi  du  2  mai  1857.)  — 
L'on  ne  peut,  sans  porter  inconsidérément  atteinte  à  la  propriété, 
accorder  des  concessions,  qu'après  avoir  fait  vérifier  qu'il  y  a 
réellement,  dans  le  périmètre  concédé,  une  mine  à  exploiter;  de 
là,  le  législateur  a  été  conduit  naturellement  à  autoriser  les  ex- 
|)loratioiis.  Ce  droit  de  recherche  appartient  aux  propriétaires 
de  la  surface  dans  l'étendue  de  leurs  domaines  respectifs,  à  moins 
toutefois  que  la  propriété  souterraine  ne  soit  déjà  concédée;  car 
dans  ce  dernier  cas  les  recherches  seraient  sans  objet,  et  dégé- 
néreraient, d'ailleurs,  trop  facilement  en  exploitations  illicites. 
Le  propriétaire  peut  céder  à  autrui  son  droit  d'exploration  ;  mais 
son  consentement  n'est  pas  indispensable,  el  le  gouvernement 
peut  y  suppléer  par  la  permission  qu'il  a  la  faculté  d'accorder, 
à  charge  d'une  indemnité  préalable  due  au  proi)riétaire,  et  après 
(|ue  celui-ci  aura  été  entendu. 

Voici  de  quelle  manière  on  calcule  le  taux  de  cette  indemnité  : 
si  les  travaux  de  recherche  n'ont  qu'un  caractère  passager,  et  si 
le  sol  où  ils  ont  été  prali(|ués  peut  être  mis  en  culture  au  bout 
d'une  année,  comme  il  l'était  auparavant,  l'indemnité  est  fixée 
au  double  de  ce  qu'aurait  produit  net  le  terrain  endommagé. 
Lors,  au  contraire,  que  le  propriétaire  est  i)rivé  de  la  jouissance 
de  son  terrain  pendant  plus  d'une  année,  ou  bien  lorsqu'après  les 
travaux  son  terrain  n'est  plus  propre  à  la  culture,  il  peut  con- 
traindre le  permissionnaire  à  l'acquérir  à  un  prix  double  de  la 
valeur  qu'il  avait  avant  les  travaux;  et  même,  les  pièces  de 
lerre  dégradées  sur  une  trop  grande  partie  de  leur  surface 
devront  être  achetées  en  totalité,  si  le  propriétaire  l'exige.  Nous 
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iiiit'()ii>  hiriildl  rniciiHoii  (rf\|ilii|i)i'r  li's  iiiolifs  (J(*  i;es  di>|»uM 
lioii.N. 

\a\  |M'niiis>i(Hi  i|iM'  le  K«>iJN''iii(iri(ii(  pciil  yccordiT  ii  «lo  li«'r> 
iiiiil^n''  le  propric'laire  «le  la  surfarc,  ttsl  suumise  à  mu;  impor- 
laiilc  rolriclioii  :  r'csl  (ju'il  est  (Icfciidii  à  l'i-xploralriir  ()»•  pra- 
ii(|ii(r  (l(.'.s  soikIos,  d'oinrir  des  puits  ou  ^alcrirs,  «irlahlir  (l«> 
iiiacliiiirs  ou  uia^'asiiis  dans  les  tMiclo^i  murés,  cuurs  ou  jardins; 
rA  celle  pndiihiliun  sVlend  même  aux  terrains  de  la  surface  atte- 
nant a<i\  liiihi(alioii>  ou  (lôlurcs  murées,  et  situés  d.iii>  un  rayon 
de  ceni  mètres  de  ces  clôtures  ou  de  ces  liabitatious.  I)i'  |»liis. 
si  les  iravatix  de  reclierciie  sont  prati(|ués  en  dessous  des  mai- 
sons ou  lieux  dliabitalioii,  sous  ({"autres  exploitations  ou  dans 
leur  voisinage  immédiat,  rexplorateur  doit  donner  cautitui  de 
payer  toute  indemnité,  en  cas  d'accident. 

1.^51  Comme  on  Ta  vu  tantôt,  il  était  nécessaire  dencourager  le> 

[  T   cA  tra\aiix  de  reclierciie,  et  de  suppléer,  de  la  sorte,  à  l'inertie  des 

;  r  ?  /  propriétaires  de  la  surface;  mais  pour  atteindre  ce  but,  il  fallait 

[^    J/  évidemment  assurer  certains  avantages  aux  explorateurs  qui 

viendraient  à  réussir  dans  leurs  investigations.  Aus>i,  la  décou- 
verte d'une  mine,  c'est-à-dire  la  connaissance  et  l'indication  du 
lieu  de  gisement,  de  la  disposition  des  amas  ou  des  couches  ex- 
ploitables, constitue  un  litre  à  la  préférence  pour  l'obtention  de 
la  concession  ;  cependant  ce  n'est  pas  là  un  droit  acquis,  puisque 
le  gouvernement  doit  toujours  apprécier  si  l'inventeur  réunit 
toutes  les  conditions  voulues  pour  une  exploitation  régulière. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  s'il  n'obtient  pas  la  concession,  il  a 
droit  à  une  indemnilé  qui  lui  est  payée  par  le  concessionnaire  el 
qui  est  réglée  par  l'acte  de  concession.  Cette  indemnilé  est  la 
récompense  du  service  rendu  par  la  découverte  de  la  mine,  et 
c'est  au  gouvernement  qu'il  appartient  d'en  fixer  le  taux.  En 
outre,  l'inventeur  a  le  droit  d'être  remboursé  des  frais  nécessités 
par  les  travaux  de  recherche;  en  remarquant  toutefois  que  Ton 
doit  tenir  compte,  dans  l'évaluation,  du  degré  d'utilité  réelle  que 
peuvent  présenter  ces  travaux  pour  l'exploi talion  de  la  mine. 
Les  contestations  qui  surgiraient  entre  le  concessionnaire  el 
l'inventeur,  relativement  au  chilïre  de  cette  évaluation,  sont  du 
domaine  des  tribunaux. 
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III.  Concessions.  —  Formalités.  —  (Arl.  5,  15,  ii,  22-51 
el  05  (le  In  loi  du  21  avril  1810;  loi  du  2  mai  1857;  arrêté 
royal  du  22  juin  1857;  arrêté  royal  du  50  décembre  1840).  — 
Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de 
concession  délivré  par  le  gouvernement.  Cette  règle  est  absolue; 
le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut  pas  plus  s'y  soustraire  que 
les  tiers,  et  il  n'a  même  plus  le  droit,  comme  sous  la  loi  de  1791, 
d'exploiter  sans  concession,  à  la  profondeur  de  cent  pieds,  la 
mine  gisante  sous  son  fonds.  Quiconque  se  permet  de  trans- 
gresser cette  défense  commet  un  délit. 

Tout  Belge,  tout  étranger,  naturalisé  ou  non  en  Belgique, 
agissant  isolément  ou  en  société,  a  le  droit  de  demander  et  peut 
obtenir  une  concession  de  mines.  Plusieurs  concessions  peuvent 
être  réunies  entre  les  mêmes  mains,  mais  à  la  charge  de  tenir 
en  activité  l'exploitation  de  chacune  d'elles;  sans  celte  condition 
il  pourrait  arriver  qu'un  exploitant  s'efforçât  d'obtenir  une  nou- 
velle concession,  non  pour  l'exploiter  et  la  faire  tourner  à  l'avan- 
tage des  consommateurs,  mais  afin  de  tuer  la  concurrence  et  de 
profiter  ensuite  d'un  monopole,  désastreux  pour  le  public. 

Les  demandes  de  concession  sont  adressées  à  la  députation 
permanente;  elles  doivent  contenir  les  noms,  prénoms,  qualité 
et  domicile  du  demandeur,  la  nature  et  le  gîte  du  minerai  dont 
il  sollicite  la  concession,  etc.,  etc.;  le  pétitionnaire  joint  à  sa 
requête  les  pièces  justificatives  de  son  état  de  fortune  et  de  sa 
capacité,  ainsi  que  le  plan  du  périmètre  de  la  concession.  Puis, 
afin  de  prévenir  les  intéressés  auxquels  la  même  concession  au- 
rait déjà  été  accordée,  comme  aussi  dans  le  but  d'appeler  la  con- 
currence, la  demande  est  alïlchée  et  publiée,  pour  être  ensuite 
soumise  à  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  en  même  temps  que 
les  demandes  en  opposition  et  en  concurrence.  Après  cette  in- 
struction préalable,  la  députation  permanente  examine  à  son 
tour,  et  transmet  toutes  les  pièces  au  conseil  des  mines.  Devant 
cette  juridiction,  qui  est  composée  d'un  président,  de  quatre 
conseillers  et  d'un  greffier,  à  la  nomination  du  roi,  les  intéressés 
sont  admis  à  prendre  communication  des  pièces  de  rinslruction 
et  à  faire  valoir  leurs  droits  et  leurs  titres  par  des  mémoires  et 
la  production  de  documents  justificatifs.  Le  conseil  des  mines 


ICO 


1)1    I  \  i'iu)i'i(ii-iK 


\ 

r    5 

C  - 
II/ 


>l;iliir    r|i>iiilf    >lir   les   (Iciii.iikIcs   cl    |r>    motifs    (If    \tri'U'ri'Uvr . 

Kiiliii,  le  n»i  |t(iil<'  I  iiiirii'  de  cttiico .iini.  iiv«*r  ('«'llo  resiricijoii 
<'»^^('iili('ll«'.  (|u'iiiiriiii«'  rdrircs^iuii  m-  |tcnl  «-Ire  iicconlci*  nuilrMi- 
l'ciiicnt  à  l'avis  du  (oriscil  di-s  iiniii's. 

Il  nous  r(>sle  tiri  iiiot  ù  dire  des  litres  de  prerérence  iiii\(|iii'U 
raiilorilc  doit  avoir  éganl.  F.ors(|ue  Ti-teiidiie  de  terrain  du  jiro- 
prielaire  (I(î  la  surface  est  reconnue  suflisanle  pour  lexploilalion 
i(''):ulière  et  prolilahle  de  la  mine  cisaille  soiis  son  foiid>«.  r\  s'il 
justifie  d'ailleurs  des  facultés  nécessaires  pour  entreprendre  ei 
conduire  les  travaux  de  la  manière  prescrite  par  la  loi,  la  préfé- 
rence sur  ses  concurrents  lui  est  assurée.  Ce|)eiidaiit  la  loi  for- 
mule une  exception  en  faveur  de  Tinventeur,  ainsi  que  du  con- 
current qui,  déjà  concessionnaire  d'une  mine  voisine,  aurait 
formé  une  demande  en  exieiision  :  et  elle  permet  au  couverne- 
ment  de  leur  accorder  la  préférence  sur  le  propriétaire  de  la 
surface,  pourvu  (jue  le  conseil  i\t'<  mines  émette  un  avis  con- 
forme. 

IV.  f)roits  el  oblif/alions  du  concesnioiniairi'.  —  (Art.  7-!>. 
Il,  lo,  17-21,  42-4(1  de  la  loi  du  21  avril  1810:  art.  17.  "iC. 
et  51  du  décret  du  3  janvier  1815;  arrêté  royal  du  4- mars  lH2i: 
art.  12  de  la  loi  du  2  mai  1857:  arrêté  royal  du  50  décem- 
bre 1840).  —  l"  La  concession  assure  la  propriété  perpétuelle 
de  la  mine  à  celui  qui  l'obtient.  La  mine  est  de  nature  immo- 
bilière; comme  telle,  elle  est  soumise  à  toutes  les  règles  con- 
cernant celte  catégorie  de  biens,  elle  peut  être  donnée  en 
hypothèque,  etc.;  il  en  est  de  même  des  bâtiments,  machines, 
puits,  galeries  et  autres  travaux  établis  à  demeure,  comme  aussi 
des  chevaux  exclusivement  attachés  au  service  intérieur  de  la 
mine,  des  agrès,  des  outils  et  ustensiles  servant  à  l'extraction. 
Quant  aux  matières  extraites,  aux  approvisionnements  el  autres 
objets,  ils  ont  le  caractère  mobilier,  ainsi  que  les  actions  ou 
intérêts  dans  une  société  ou  une  entreprise  d'exploitation. 

2"  La  mine  est  une  propriété  disponible  et  transmissible 
comme  tous  autres  biens.  Cependant  elle  ne  peut  être  vendue 
par  lots  ni  partagée,  sans  une  autorisation  préalable  du  gouver- 
nement, donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la  concession  :  à 
l'exception  toutefois  des  formalités  de  publication  et  d'afïiches. 
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qui  seraient,  eu  effet,  sans  but  dans  l'occurrence;  car  il  ne  peut 
s'agir  ici  ni  de  mettre  le  public  en  garde  contre  un  partage  qui 
ne  saurait  l'intéresser,  ni  d'éveiller  la  concurrence. 

On  comprend  le  motif  de  la  prohibition  que  nous  venons  d'in- 
diquer; elle  complète  \e  système  de  la  loi,  en  empêchant  que  les 
limites  des  diverses  concessions  ne  soient  confondues  ou  déran- 
gées, contrairement  aux  raisons  d'utilité  publique  que  l'admi- 
nistration a  eu  en  vue  en  les  précisant. 

3°  L'acte  de  concession  règle  les  droits  des  propriétaires  de 
la  surface  et  ceux  de  l'inventeur;  et  le  concessionnaire,  en  ac- 
quittant ces  charges,  ne  peut  être  autrement  inquiété.  Voici  un 
exemple  qui  fera  comprendre  ce  principe  :  on  suppose  que  le 
propriétaire  de  la  surface  a  grevé  sa  propriété  d'une  hypothèque 
avant  la  concession  de  la  mine  qu'elle  renferme  ;  et  qu'après  la 
constitution  de  cette  charge,  en  vertu  de  laquelle  le  créancier  a 
le  droit  de  faire  vendre  le  fonds  hypothéqué  et  de  toucher  le  prix 
d'adjudication  jusqu'à  concurrence  de  sa  créance,  la  mine  a  été 
accordée  à  un  concessionnaire.  On  se  demande  quels  seront  les 
droits  du  créancier  hypothécaire  sur  la  mine  concédée?  La  loi  ne 
pouvait  autoriser  ce  dernier  à  faire  vendre,  le  cas  échéant,  la 
propriété  de  la  mine,  puisque  celle-ci  constitue  une  propriété 
nouvelle  et  distincte  de  la  propriété  de  la  surface;  d'autre  part, 
cependant,  il  fallait  lui  accorder  certains droitssur  l'exploitation, 
puisque  l'hypothèque  porte  sur  le  dessus  et  le  dessous  du  sol  qui 
en  fait  l'objet.  Aussi,  la  loi  dispose  que  ce  créancier  a  droit  à 
la  redevance  réservée  au  propriétaire  de  la  surface  sur  le  pro- 
duit de  la  mine;  cette  redevance  immobilisée  lui  tient  lieu  de  la 
mine,  et  le  concessionnaire  en  la  payant  se  libère  entièrement 
envers  lui. 

4°  Contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  sous  la  législation 
(le  1791,  la  loi  ne  formule  plus  aujourd'hui  de  cas  de  déchéance; 
car  la  propriété  des  mines  est  perpétuelle,  et  les  concession- 
naires ne  peuvent  en  être  dépouillés  que  de  la  manière  dont  tout 
autre  propriétaire  pourrait  être  privé  de  son  bien.  Cependant  il 
existe  une  exception,  dans  le  cas  oij  un  concessionnaire  unique 
qui  aurait  obtenu  plusieurs  concessions  ne  les  tiendrait  pas  toutes 
en  activité.  Ce  point  de  fait,  comme  toute  autre  question  relative 
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;i  la  |)rM|ii'ich',  sfi'iiil  du  (idiiuiiic  ilrs  Iribiiiitiiix.   Il   «mi  ilcvrjil 
('lu:  (If  mriiM;  (1rs  jniires  cas  dp  d('*cli(*aiice  auxquels  le  roiiro 
si(»nii;iiir;iiirail  soiiscril,  cl  (|iii'  r;tdiiiiiiislrjili(iii,r'lijdafil  ciiccla  le 
|)rii)(;i|i(i  du  caracli'i'c  pcriidiirl  de  la  propriclt'  des  lllill(^^,  aurai! 
ins(''r(''S  dans  le  cahier  d(?s  cliargiîs,  comnifi  clauses  n'-soliiloires. 

?)"  Le  concessionnaire  n'acnuierl  (jue  la  propri('*l('*  de  la  niin»- 
specinleinenl  (N'tcnnini'e  dans  lacle  de  concession  :  il  en  n'-sullr 
(ju'il  uc  peut  exploiter  aucun  autre  minerai  (|ui  n'aurait  |ias  ('le 
d(^signé,  (|uoique  gisant  dans  le  p('rimètre  conc(îd(''.  Quant  au\ 
produits  li(''lérog(Mics  extraits  en  contravention  au  cahier  des 
cliarj^es,  ils  fournissent  inatii're  à  une  indeninilc',  soit  en  faveur 
du  propriétaire  de  la  surface,  soit  en  faveur  du  concessionnaire 
de  ce  minerai,  s'il  en  existe.  La  restriction  que  nous  venons 
de  signaler  se  conçoit,  du  reste,  aisément  :  le  concessionnaire 
que  l'autorité  administrative  a  jugé  apte  à  exploiter  certains 
produits,  peut  ne  pas  réunir  les  conditions  requises  pour  une 
exploitation  différente;  au  surplus,  il  n'y  a  pas  eu  libre  concur- 
rence pour  la  concession  du  minerai  que  Texploitant  viendrait  à 
rencontrer  dans  le  cours  de  ses  travaux,  et  dont  il  n'aurait  pas 
été  fait  mention  dans  son  titre;  la  publicité  de  linslruction 
administrative,  (jui  a  précédé  la  délivrance  de  ce  titre,  n'a  eu 
pour  objet  que  les  matières  spécifiées  dans  la  demande  et  men- 
tionnées dans  l'arrèlé  de  concession. 

6*'  Le  concessionnaire  a  le  droit  de  faire  à  la  surface  les  tra- 
vaux nécessaires  à  son  exploitation ,  par  exemple,  d'établir  des 
fosses,  chemins,  bures,  canaux  de  décharge;  mais  à  ce  droit 
correspond  une  obligation,  celle  d'indemniser  les  propriétaires 
sur  les  terrains  desquels  ces  travaux  sont  établis. 

Sous  le  numéro  II  de  ce  paragraphe,  nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion de  nous  occuper  du  règlement  de  celte  indemnité  ;  nous  nous 
bornerons  donc  à  renvoyer  aux  principes  que  nous  avons  posé> 
alors,  en  ajoutant  que  le  règlement  d'évaluation,  sensiblement  fa- 
vorable aux  intérêts  des  propriétaires  de  la  surface,  est  basé  sur 
ce  qu'il  n'existe  aucune  réciprocité  de  service  de  la  part  de  l'ex- 
ploitant. Il  en  est  autrement  des  propriétaires  de  la  surface  entre 
eux,  auxquels  l'étal  de  voisinage  impose  des  charges  ou  servi- 
tudes mutuelles  ;  et  tel  est  aussi  le  niolif  pour  lequel  l'indem- 
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iiilé  due  à  raison  du  passage  nécessaire  à  un  terrain  enclavé, 
n'est  évaluée  qu'au  taux  exact  du  préjudice  causé  à  la  terre 
voisine  (1).  En  fixant  au  double  de  leur  valeur  le  prix  des  ter- 
rains dont  le  concessionnaire  peut  être  obligé  de  faire  l'acquisi- 
tion, et  en  doublant  le  taux  de  l'indemnité  due,  la  loi  a  protégé 
les  propriétaires  de  la  surface  contre  les  vexations  inutiles  des 
exploitants;  elle  a  voulu  aussi  prévenir  les  collusions  entre 
ceux-ci  et  des  tiers,  qui,  désireux  d'acquérir  certains  terrains, 
auraient  conçu  l'idée  de  se  servir  de  ce  moyen  détourné,  pour 
arriver,  dans  leur  intérêt,  à  des  expropriations  que  la  loi  ne 
tolère  qu'en  faveur  des  exploitations. 

Remarquons  ici  que  la  loi  belge  du  2  mai  1857  a  consacré 
une  importante  innovation,  en  autorisant  le  gouvernement  à  dé- 
clarer, sur  la  proposition  du  conseil  des  mines,  qu'il  y  a  utilité- 
publique  à  établir  des  voies  de  communication  dans  l'intérêt 
d'une  exploitation;  pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires 
à  la  construction  de  ces  roules,  on  suit  les  règles  tracées  par  la 
loi  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
sauf  toutefois  que  l'indemnité  due  aux  propriétaires  est  fixée  au 
«louble  de  la  valeur  des  emprises  (2), 

7"  Outre  les  indemnités  que  doit  l'exploitant  à  raison  des  tra- 
vaux qu'il  entreprend  sur  les  terrains  de  la  surface,  il  est  obligé 
(le  payer  tous  dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  que  son 
exploitation  aurait  causé  aux  mêmes  propriétés;  car  il  est  juste 
<jue  celui  qui,  par  son  fait,  cause  du  dommage  à  autrui,  le  ré- 
pare. C'est  ce  qui  arrive  notamment  lorsque  les  excavations 
souterraines  ont  pour  etïet  de  provoquer  des  éboulements,  de 
mettre  à  sec  des  puits,  des  citernes,  d'inonder  des  terres  par 
suite  de  l'aflaissement  des  rives  d'un  cours  d'eau,  etc. 

8»  Le  législateur  ne  s'est  pas  borné  à  rappeler  ce  principe  de 
droit  commun  ;  il  a  accordé  aux  propriétaires  de  la  surface  une 
garantie  nouvelle,  en  obligeant  l'exploitant  qui  conduit  ses  tra- 
vaux sous  des  maisons  ou  lieux  d'habitation  à  fournir  caution  de 
payer  toute  indemnité,  en  cas  d'accident. 


(1)  Voit  chapitre  VIII,  §  II,  n»  VIII,  page  127. 

(2)  Voir  chapitre  IV,  n"  3",  pajje  40. 
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\h'  Eiiliii,  nous  ruppelItTons  iju'il  t'.si  ciTlaines  parties  ()<•  pn»- 
priélés  de  lii  surfiico  :iiiX(|ii(;llos  les  cxploilaiils  ne  peuvent  avoir 
accès,  cl  dans  les(|iielles  il  leur  est  défendu  d'ousrir  des  puils. 
de  prali(|iier  d(;s  sondes,  etc.,  sans  le  consentement  du  proprii- 
laire  (1). 

F.es  rciiles  (jiie  nous  av(»ns  rcsuniccs  ci- dessus  >«'appli(|iicnl 
principalement  au\  relations  des  concessionnaires  et  des  pro- 
priétaires du  sol.  Il  nous  reste  à  indiquer  les  ra|iporlsdes  ex- 
ploitants entre  eux.  Le  règlement  de  ces  rapports  se  résume  par 
les  principes  suivants  : 

1"  L'exploitant  qui,  par  des  travaux  conduits  imprudemment 
ou  sans  droit,  cause  du  préjudice  à  une  exploitation  voisine,  doit 
une  réparation  à  celui  au((uel  le  dommaire  est  infligé.  Nous  cite- 
rons pour  exemple  rinondaliori  d'une  mine  résultant  des  exca- 
vations pratiquées  par  un  concessionnaire  voisin;  il  est  juste 
(|ue  ce  dernier  paye  an  propriétaire  de  la  mine  inondée  une  in- 
demnité équivalente  aux  frais  d'extraction  des  eanx. 

2"  Le  cas  inverse  se  |)résente  non  moins  fréquemment,  celui 
où  le  concessionnaire,  en  agissant  dans  l'intérêt  de  son  exploi- 
tation, fait  aussi  chose  utile  pour  son  voisin.  C'est  ainsi  qu'il 
arrive  très-souvent  qu'en  dégageant  sa  mine  des  eaux  qui  > 
affluent  sans  cesse,  il  rejette  en  même  temps  les  eaux  d'une  autre 
exploitation.  En  pareil  cas,  celui  qui  profile  de  cet  avaFitage, 
même  sans  l'avoir  sollicité,  est  obligé  de  paver  une  indemnité, 
parce  qu'il  ne  convient  pas  de  s^enricliir,  sans  litre,  aux  dépens 
d'aulrui  ;  mais  il  va  de  soi  que  celle  indemnité  doit  être  propor- 
tionnée au  degré  d'utilité  que  relire  le  concessionnaire  voisin 
de  travaux  qu'il  n'a  pas  commandés. 

Ce  n'est  pas  là  une  innovation  du  législateur  moderne;  déjà 
Irès-anciennement,  dans  le  pays  de  Liège,  les  exploitants  qui 
profilaient  d'une  areine,  ou  galerie  d'écoulement  des  eaux,  con- 
struite par  un  autre,  payaient  à  celui-ci  le  cens  (Vareine,  qui 
consistait  ordinairement  en  une  part  des  matières  extraites.  De 
même,  dans  le  Hainaiil.  les  usai:e>  avaieni  n^isacré  le  droii 


^^DV'oir  ^  11,  n"  Il  (tu  présent  ch.ipili  <.-. 
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lïexhnure  d'équité,  en  vertu  duquel  celui  qui  procurait  à  un 
voisin  l'extraction  des  eaux  de  sa  mine,  avait  droit  à  une  indem- 
nité, payée  au  moyen  d'une  quotité  de  ses  produits. 

3°  L'exploitant  qui  veut  conduire  ses  travaux  sous  d'autres 
exploitations  ou  dans  leur  voisinage  immédiat,  peut  être  tenu  de 
fournir  caution  pour  garantir  le  payement  des  indemnités  dues 
en  cas  d'accident. 

i"  La  loi  a  accordé  aussi  certaines  garanties  aux  concession- 
naires, relativement  à  l'-exécution  des  engagements  contractés 
par  leurs  ouvriers.  Ceux-ci  s'obligent  le  plus  souvent  par  entre- 
prises ou  pour  un  certain  temps;  il  arrive  aussi  assez  fréquem- 
ment que  l'exploitant  leur  fasse  des  avances,  soit  pour  satisfaire 
des  besoins  pressants,  soit  pour  leur  venir  en  aide  en  cas  de 
maladie.  Il  est  donc  juste  que  le  maître  ne  soit  pas  entièrement 
à  la  merci  de  ses  ouvriers;  et  comme  ceux-ci  ne  sont  guère  en 
mesure  defournir  caution,  la  loi  a  eu  recours  à  un  système  très- 
ingénieux  qui  supplée  à  cette  garantie,  sans  grever  l'ouvrier. 
II  consiste  dans  l'obligation  imposée  à  chaque  ouvrier  de  se  mu- 
nir d'un  livret,  dans  lequel  on  inscrit  ses  noms,  ainsi  que  ceux 
des  niaîtres  chez  lesquels  il  s'engage  successivement;  et  afin 
d'empêcher  le  porteur  de  quitter  l'exploitation  avant  l'accomplis- 
sement de  ses  obligations,  la  loi  défend  à  tout  exploitant  d'em- 
ployer aucun  individu  qui  ne  serait  pas  muni  d'un  livret  en 
règle,  portant  l'acquit  de  son  précédent  maître.  Cette  prohibi- 
tion est  sanctionnée  par  des  pénalités,  que  la  loi  inflige  aux 
exploitants  qui  y  contreviendraient. 

Il  importe,  au  reste,  de  remarquer  que  la  législation  concer- 
nant les  livrets,  quoique  introduite  en  faveur  des  maîtres, 
exerce  néanmoins,  par  la  force  des  choses,  une  influence  salu- 
taire sur  le  sort  des  ouvriers;  il  est  sensible,  en  effet,  que  les 
garanties  accordées  aux  exploitants  les  rendront  naturellement 
plus  confiants,  et  mieux  disposés  à  promettre  des  conditions  de 
salaire  plus  avantageuses. 

D"  En  cas  d'accident  survenu  dans  une  mine,  les  exploitants 
et  directeurs  des  mines  voisines  sont  obligés  de  fournir  tous  les 
moyens  de  secours  dont  ils  peuvent  disposer,  soit  en  hommes, 
soit  de  toute  autre  manière;  sous  réserve  loulefois  d'une  légi- 
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tiiiM!  iiKiciiiiiiU'.  (]«'ll<'  (lis|i()Nilioit,  (iicli'c  p.ir  un  >('iiliiri<'ii(  d  liii- 
iiiiiiiilr,  a  ('l(''  suivit'  avec,  un  },'('*n<''n'U\  ilévoucnnMil  louli-s  li-s  fois 
(|irune  calaslroplie  csl  venue  désoler  nos  exploitations;  el 
rétroile  solidarité  qui  unit  les  exploitants  pendant  ces  jours  de 
deuil  et  d<;  luallieur  a  su  leur  inspirer  toujours  Toiilili  du  danger 
el  le  senlinieiit  des  sarrilices  réciproques. 

V.  Droits  des  propriétaires  du  sol.  —  (Art.  0  el  i2  de  la 
loi  iUi  21  avril  IHIO:  art.  0  et  10  de  la  loi  du  2  mai  1X7,7).  — 
Sous  le  numéro  précédent  nous  avons  résumé  les  droits  el  les  ga- 
ranties dont  jouit  le  pro|)riétaire  du  sol,  en  tant  que  proprié- 
taire de  la  surface.  Il  nous  reste  maintenant  à  définir  ses  préro- 
|\  i;alives  sur  la  mine  concédée,  gisante  sous  son  fonds. 

La  loi  organique  de  1810  ne  lui  accordait  qu'une  redevance 
(ixe,  réglée  par  l'acte  de  concession,  d'après  l'étendue  super- 
ci  liciaire  des  propriétés  du  dessus;  le  principe  d'une  redevance 
•  ij  proportionnelle  sur  les  produits  extraits  fut  écarlé,  principale- 
.*/  ment  à  cause  des  difïjcultés  pratiques  que  l'on  redoutait,  en 
7  présence  de  la  division  des  propriétés  de  la  surface  ;  el,  en  effet, 
pour  arriver  à  une  application  logi(|ue  de  ce  principe,  il  faudrait 
savoir  déterminer  le  produit  net  extrait  sous  chacune  des  par- 
celles qui  forment  autant  de  propriétés  distinctes  à  la  surface. 
La  loi  belge  du  2  mai  1837  a  maintenu  la  redevance  fixe,  en 
ajoutant  (|ue  celte  redevance  ne  peut  être  uioindre  de  25 centimes 
par  hectare  de  superficie;  mais  elle  a  admis,  en  outre,  une  rede- 
vance proportionnelle,  qui  est  fixée  d'un  à  trois  pour  cent  du 
produit  net  de  la  mine,  tel  qu'il  est  arbitré  par  le  comité,  chargé 
de  déterminer  la  redevance  due  à  l'État  (1).  Et  afin  d'éluder  les 
difficultés  d'appréciation  que  nous  signalions  tantôt,  la  loi  dé- 
cide que  l'indemnité  proportionnelle  est  répartie  entre  les 
propriétaires  de  la  surface ,  sous  laquelle  les  gisements  se 
trouvent,  en  raison  de  la  contenance  des  terrains  appartenant  à 
chacun  d'eux;  d'après  cette  base,  fort  simple,  il  est  vrai,  on  n'a 
pas  à  se  préoccuper  de  l'importance  relative  des  produits  gisant^ 
sous  les  diverses  parcelles;  mais  aussi  il  arrivera  que  tel  pro- 


(I)  Voir  ci-dessous,  n"  VI  de  ce  paragraphe. 


DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  MINES.  U>7 

priélaire  tlonl  le  tréfonds  ne  renferme  qu'une  veine  insignifiante, 
on  même  inexploitable,  recueillera  sa  redevance  d'après  la  même 
base  proportionnelle  que  les  autres. 

Les  deux  redevances  auxquelles  le  propriétaire  du  sol  a  droit, 
abstraction  faite  de  leur  importance  respective,  diffèrent  sur  un 
point  essentiel.  La  redevance  fixe  est,  en  quelque  sorte,  le  prix 
(lu  droit  d'exploiter,  d'où  il  suit  que  Texploitant  est  obligé  de  la 
payer  aussi  longtemps  que  dure  le  droit  à  l'exploitation,  c'est-à- 
dire  tant  que  la  concession  ne  se  trouve  pas  légalement  aban- 
donnée, et  alors  même  que  le  concessionnaire  ne  profiterait  pas 
de  son  droit;  au  contraire,  la  redevance  proportionnelle  suppose 
nécessairement  une  exploitation  effective,  puisqu'elle  consiste 
dans  une  quotité  des  bénéfices  réalisés. 

VI.  Droits  de  l'État  sur  les  mines.  —  (Art.  52 -i2  de  la 
loi  du  21  avril  1810;  décret  du  C  mai  1811.)  —  Les  mines, 
formant  une  propriété  nouvelle  de  nature  immobilière,  devaient 
participer  aux  charges  qui  grèvent  les  immeubles  de  la  surface. 
C'est  par  application  de  ce  principe  (jue  les  concessionnaires  sont 
obligés  de  payer  à  rÉlal  une  double  redevance,  l'une  fixe,  l'autre 
proportionnelle. 

La  redevance  fixe,  réglée  d'après  l'étendue  de  la  concession, 
est  d'une  somme  annuelle  de  dix  francs  par  kilomètre  carré; 
et  cet  impôt  doit  être  payé  par  chaque  concessionnaire,  dans 
l'hypothèse  même  oîi  plusieurs  concessions  superposées  auraient 
été  accordées  dans  un  même  périmètre,  ce  qui  se  présente  assez 
généralement  dans  la  province  de  Hainaut. 

La  redevance  proportionnelle  dont  le  taux  est  réglé  chaque 
année  par  le  budget  de  l'État,  sans  qu'il  puisse  jamais  excéder 
la  proportion  de  cinq  pour  cent  du  bénéfice  réalisé,  est  calculée 
d'après  \e produit  net  de  chaque  exploitation;  c'est-à-dire  que 
l'on  prend  pour  base  le  produit  brut,  déduction  faite  des  frais 
d'extraction  et  des  dépenses  nécessitées  par  l'exploitation  pen- 
dant le  courant  de  l'année. 

Le  comité  d'évaluation  pour  la  redevance  proportionnelle  est 
composé  du  gouverneur,  de  deux  membres  du  conseil  provin- 
cial désignés  par  ce  haut  fonctionnaire,  de  deux  propriétaires 
de  mines  désignés  par  la  dépulation  permanente,  de  l'ingénieur 


(4>H  tM     l.\    l'KOl'KIK'ri: 

ilrs  iiiiiir>  r[  du  (tirnU'ur  des  roiilrihiilioiis  ilinr(i->.  L  (^xploi 
tant  a  Ir  droit  de  se  pourvoir  devaril  lu  dépul.-itioii  |iertiiaii<Mil«' 
(-oiilrc  l(.'s  (it'-ci.sioiis  ihi  coniiléd'éMiliialion. 

Le  prodiiil  des  deux  redevances  fortiie  un  fonds  spécial  appli- 
(|ué  au\  dépi-iises  de  radinini>lra(iiMi  des  mines,  et  à  r<dle^  des 
reelierehes,  ouvertures  et  mises  en  activité  de  mines  nouvelles, 
ou  r(''lal(Iissein<'nl  de  mines  anciennes. 

Outre  les  redevances  li\e  et  proporlionnelle  il  e>l  impos»*,  en 
sus,  un  décime  par  franc;  cet  im|)ôt  additionnel  forme  un  fonds 
de  non-valeur,  dont  la  moitié  est  mise  à  la  dispo^ition  du  gou- 
verneur, pour  être  employée  aux  frais  de  confection  des  états, 
tableaux,  matrices  et  rôles,  etc.;  l'autre  moitié  reste  à  la  disposi- 
tion du  ministre  et  sert  à  accorder  des  suppléments  de  fonds 
aux  provinces  qui  ne  pourraient  faire  face,  au  moyen  des  cen- 
limcs  additionnels,  aux  dépenses  dont  il  vient  detre  jtarlé;  elle 
est  aussi  employée  à  accorder  des  remises  el  des  modérations 
aux  provinces  dont  les  exploitations  auraient  éprouvé  des  acci- 
dents extraordinaires. 

VII.  Maintenue  des  concessions  anciennes.  —  (Art.  40,  41. 
51-5C  de  la  loi  du  21  avril  1810;  arrêté  royal  du  18  sep- 
tembre I8I8;  loi  du  20  février  1855;  loi  du  2  mai  1857.)  — 
Les  exploitants  qui,  avant  la  loi  organique  du  21  avril  1810. 
avaient  obtenu  des  concessions,  ont  été  maintenus  dans  leurs 
droits;  et  même  leur  propriété  est  devenue  perpétuelle,  de  tem- 
poraire qu'elle  était  sous  la  loi  de  1791.  Il  en  est  de  même  des 
concessionnaires  qui,  avant  la  loi  du  28  juillet  1791,  avaient 
obtenu  une  autorisation  légale  d'exploiter,  et  qui  avaient  été 
maintenus  par  celle  législation.  Toutefois  la  loi  nouvelle  a  res- 
|)ecté  les  conventions  anciennes  qui  pourraient  exister  entre  les 
propriétaires  de  la  surface  et  les  concessionnaires,  de  même 
qu'elle  a  maintenu  l'efficacité  des  usages  locaux  et  des  lois  an- 
ciennes réglant  leurs  droits  respectifs,  à  l'exception  des  clauses 
entachées  de  féodalité.  C'est  ainsi  que,  dans  le  pays  de  Liège,  les 
propriétaires  du  sol,  considérés  comme  propriétaires  de  la  mine. 
ont  conservé  en  cette  qualité  sur  les  exploitations  anciennes  le 
ilroit  de  terrage  acquis  sous  l'empire  des  usages  locaux,  c'est-à- 
dire  le  quatre-vingtième  du  produit  brut  de  rexiraclion.  On  \>o\ï\ 
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en  dire  autant  du  cens  d'areine,  ou  redevance  à  payer,  d'après 
les  mêmes  usages,  au  propriétaire  d'une  galierie  d'écoulement, 
par  les  divers  exploitants  qui  en  profitent;  et  il  est  raisonnable 
d'admettre  que  Varnicr,  ou  propriétaire  de  l'areine,  a  conservé 
le  droit  de  visite  ou  de  contrôle  qui  en  était  la  conséquence, 
puisqu'il  continue  à  jouir  d'une  part  d'intérêt  dans  ces  diverses 
exploitations. 

Nous  venons  de  dire  que  la  loi  de  1810  a  assuré  un  droit  de 
propriété  incomnmtable  aux  concessionnaires  déjà  maintenus 
par  la  loi  de  1791  ;  or  celle-ci  n'avait  maintenu  que  les  conces- 
sionnaires ou  leurs  cessionnaires,  inventeurs  des  mines  quils 
exploitaient  lors  de  la  publication  de  celte  loi;  de  plus,  ils 
avaient  été  obligés,  pour  régulariser  leurs  concessions,  d'ac- 
complir certaines  formalités  légales,  et  notamment  de  faire  fixer 
les  limites  de  leur  périmètre.  Ceux  qui  auraient  négligé  de  suivre 
ces  prescriptions  peuvent,  aux  termes  de  la  loi,  transformer 
leurs  exploitations  en  concessions  régulières,  en  suivant,  à 
cet  eiTet,  des  formes  déterminées;  et  c'est,  sans  doute,  afin 
d'en  assurer  l'exécution,  qu'un  arrêté  royal  du  18  septembre 
1818  prohiba,  à  dater  du  1"  janvier  suivant,  toute  exploitation 
de  celte  nature,  dont  la  concession  n'aurait  pas  été  obtenue 
ou  demandée  avant  cette  époque.  Le  même  arrêté  prononça 
rinterdiction  des  exploitations  non  concédées,  qui  n'élaienl 
pas  notoirement  en  activité  au  l»^*' janvier  1814'.  Mais  ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  dispositions  prohibitives  n'emportent  l'idée 
d'une  déchéance,  et  elles  n'ont  pas  eu  i)our  effet  de  livrer  à  la 
disposition  du  gouvernement  les  mines  qu'elles  concernent;  tel 
est  au  moins  l'avis  de  plusieurs  commentateurs  estimables,  d'a- 
près lesquels  l'arrêté  de  1818  a  respecté  tous  droits  à  la  main- 
tenue. 

Les  concessionnaires  anciens  sont  obligés  de  payer  à  l'Étal 
les  redevances  ordinaires,  d'après  les  règles  énoncées  sous  le 
n°  VL  11  n'en  est  pas  de  même  des  redevances  que  la  législation 
actuelle  accorde  aux  propriétaires  du  sol  ;  ceux-ci  ne  peuvent 
réclamer  des  concessionnaires  anciens  (|ue  les  droits  qui  au- 
raient été  stipulés  en  leur  faveur  par  des  conventions  spéciales. 

VIII.  Administration  des  mines. —  Dispositions  concernant 
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1(1  jHilid'  (1rs  mines.  —  (Arl.  i7-5()  de  la  loi  du  -21  ;i\ril  IHIO: 
tli'trcl  du  5  jiinvicr  1815;  urrèU's  royaux  du  î2U  aoul  iXôl  . 
lin  lôjiinNicr  1837,  du  !28  ui.irs  I8^)();  arr«'*lés  roNiiuxdu  IHn»'|)- 
Iciuhrc    I8I8,  ;irl.   '2,  du  l'i  di'ccudin'  18ïi();  arn-lr'.-*  roNaux 
<iu5()dm'mlire  \HU),  du  10 novembre  18iîi,  du  1"  mars  i8:i(). 
du  il)  jaiiNirr  1851).  —  I/adiniuislralioii  des  mines,  rcssorli>- 
>aul  aujourd'iiui  au  ministère  des  travaux  publies,  se  eompose 
(le  deux  direetions;  à  chaeune  d'elles  est  préposé  un  ingénieur 
en  chef,  l'un  résidant  à  Mons,  l'autre  à  Liège.  La  première 
direction  ('(inipreiid  deux  districts,  et  s'étend  sur  les  arrondis- 
sements judiciaires  de  Mons,  de  Tournai  cl  de  Cliarleroi  :  la 
deuxième  direction,  divisée  en  quatre  districts,  comprend  les 
provinces  de  i\amur  et  de  Luxembourg,    les  arrondissements 
judiciaires  de  Liège,  de  Iluy  et  de  Verviers;  un  ingénieur  est 
prépose  à  chaque  district.  E;ilin,  les  besoins  du  service  ont  fait 
reconnaître  la  nécessité  de  subdiviser  les  districts,  et  d'attacher 
à  chacune  de  ces  subdivisions  un  sous-ingénieur  ou  un  aspirant- 
ingénieur,  chargé  de  la  surveillance  habituelle. 

Le  corps  des  ingénieurs  n'a  pas  pour  mission  de  diriger  l'ex- 
|)loitation  des  mines;  sous  ce  rapport  l'adminislralion  n'est 
appelée  qu'à  éclairer  les  exploilants  de  leurs  conseils,  à  les 
prévenir  des  vices  ou  des  défectuosités  qui  existeraient  dans 
leurs  travaux,  à  leur  proposer  des  projets  d'amélioration.  La 
loi  a  cru  devoir  formuler  aussi,  pour  le  gouverneur  de  la  pro- 
vince, l'obligation  d'informer  le  département  ministériel  des 
restrictions  et  des  suspensions  que  viendrait  à  subir  l'exploitation 
des  mines,  et  qui  seraient  de  nature  à  inquiéter  les  besoins  des 
consommateurs. 

Le  principe  de  liberté  qui  a  été  proclamé  pour  l'exploitation 
sous  le  rapport  de  l'art  ne  pouvait,  sans  un  grave  danger,  être 
admis  au  point  de  vue  de  la  police;  la  vie  d'un  grand  nombre 
d'ouvriers  est  trop  sérieusement  compromise  dans  cette  indus- 
trie périlleuse  pour  que  l'autorité  puisse  rester  inactive.  Aussi 
le  législateur  s'est  appliqué  avec  la  plus  grande  sollicitude  à 
régler,  sous  ce  rapport,  les  détails  de  l'exploitation,  et  à  for- 
muler des  prescriptions  propres  à  conjurer  les  accidents. 
Voici  le  résumé  de  ces  dispositions. 
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1"  Lorsque  la  sûreté  des  exploitations  ou  celle  des  ouvriers  pa- 
rait compromise,  le  propriétaire  de  la  mine  est  obligé  d'en  avertir 
l'autorité  locale;  et  l'ingénieur,  aussitôt  qu'il  est  informé  de  l'état 
de  l'exploitation,  est  tenu  de  faire  son  rapport  au  gouverneur 
de  la  province,  en  proposant  la  mesure  qu'il  croit  de  nature  à 
faire  disparaître  la  cause  du  danger;  puis,  c'est  aux  conseils 
provinciaux  à  porter  des  règlements,  après  s'être  entourés  des 
lumières  que  l'importance  de  la  matière  exige  ;  ou  bien,  le  gou- 
vernement décrète,  par  des  arrêtés  royaux,  des  mesures  générales 
ayant  force  de  loi  dans  toutes  les  provinces. 

2"  Dans  les  cas  d'urgence,  le  gouverneur  a  le  droit  de  prendre 
un  arrêté  auquel  est  due  exécution  provisoire. 

3°  Il  se  peut  même,  et  il  arrive  assez  fréquemment,  que  l'in- 
génieur, en  visitant  une  exploitation,  reconnaisse  l'existence 
d'une  cause  de  péril  imminent.  Attendre,  en  pareil  cas,  la 
décision  de  Tautorité  administrative,  ce  serait  s'exposer  à  voir 
éclater  une  catastrophe;  aussi,  ce  fonctionnaire  est-il  investi  du 
droit  d'adresser,  sous  sa  responsabilité,  aux  autorités  locales 
les  réquisitions  nécessaires,  pour  qu'il  soit  fait  face  au  danger 
sans  retard  ;  et  les  mesures  qu'il  aura  jugées  convenables  de- 
vront être  exécutées  provisoirement  et  sur-le-chanij);  sauf 
à  l'exploitant  à  se  pourvoir  devant  l'autorité  administrative,  s'il 
croit  avoir  un  juste  motif  de  plainte. 

4."  Il  est  possible  enfin  qu'une  partie  ou  la  totalité  d'une 
exploitation  soit  dans  un  tel  état  de  délabrement  ou  de  vétusté, 
que  la  sûreté  des  ouvriers  soit  mise  en  péril.  En  semblable  occur- 
rence, si  l'ingénieur  estime  qu'elle  ne  peut  être  convenablement 
réparée,  il  rédige  son  rapport;  la  députation  permanente  en  prend 
connaissance,  et  moyennant  certaines  garanties  que  la  loi  assure 
à  l'exploitant,  la  cessation  des  travaux  peut  être  ordonnée.  Re- 
marquons, au  surplus,  qu'en  cas  d'urgence,  il  appartient  au 
gouverneur  de  prendre  une  décision  immédiate,  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  sous  le  n**  2. 

Nous  aurions  à  parcourir  ici  les  dispositions  nombreuses  qui 
ont  été  prises  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  des  mineurs,  comme 
aussi  les  règlements  qui  servent  à  déterminer  les  rapports  des 
maîtres  et  des  ouvriers,  et  à  assurer  l'exécution  des  engage- 
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iiÉcnts.  Mais  rciciKliic  de  ers  rnaticrjîs  tixv.('^u•r^.^^\  \vs  liriiilos 
«l'uii  siniph'  ('r(H|iiis  de  IcKislalion  ;  aussi,  nous  nous  horiuTons 
.i  (lire,  (iironlic  1rs  prcscriiilioiis  rfuUTUur^  dans  la  |oj 
du  !2I  a\ril  1S|(>,  ri  dans  le  drcn-l  du  ô  janM«T  181.",  sur 
la  police  des  inims  cl  la  piHirsuilc  des  contraventions,  VarrèW' 
royal  du  />()  détciiildr  IHiO  a  n'organisé  le  mécaiiisrnp  dos 
livrets,  c(dui  du  1"  mars  IHIJO  a  prescrit  des  mesures  coneer- 
nanl  Taéragi!,  Teelairagc  et  l'emploi  de  la  poudre  dans  les  tra- 
vaux d'exploilation.  notamment  dans  les  houillères  à  grisou; 
Parrêlé  royal  du  11)  janvier  1S;H  contient  des  disposilions  de 
police  pour  la  descente  des  ousriers  dans  les  mines,  etc.,  etc. 
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La  loi,  pour  des  raisons  que  nous  avons  indiquées  ailleurs, 
ne  pouvait  livrer  l'exploitation  des  mines  à  l'industrie  des  pro- 
priétaires de  la  surface,  dans  les  limiles  respectives  de  leurs 
propriétés;  mais  elle  a  respecté  leurs  droits  toutes  les  fois  que 
ces  motifs  de  prohibition  n'existaient  point.  C'est  ce  qui  a  été 
reconnu  pour  les  minières,  qui  comprennent  :  1°  les  minerais  de 
fer  exploitables  à  ciel  ouvert;  2»  les  terres  pyrileuses  propres 
à  être  converties  en  sulfate  de  fer;  5*>  les  terres  alumineuses; 
i"  les  tourbes. 

1.  Minerai  de  fer.  —  (Art.  5,  57-70,  75-80  de  la  loi  du  21 
avril  1810.) — Le  propriétaire  de  la  surface  a  le  droit  d'exploiter 
sans  permission  le  minerai  de  fer,  dit  d'alluvion,  ou  en  amas, 
comme  aussi  celui  gisant  en  filons  ou  couches,  pourvu  qu'il  puisse 
être  exploité  à  ciel  ouvert,  et  que  d'ailleurs  une  semblable  exploi- 
tation ne  soit  pas  de  nature  à  rendre  impossible,  dans  un  avenir 
prochain,  rexlraclion  au  moyen  de  puits,  galeries  et  travaux  d'art 
devenus  indispensables.  La  seule  formalité  que  la  loi  lui  impose, 
est  de  faire  connaître  son  intention  à  la  dépulation  permanente. 
Cependant  Tinlérèt  général  devait  encore  ici  préoccuper  la  S(d- 
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licitutle  du  législateur;  c'est  ainsi  qu'il  a  cru  ne  pas  pouvoir 
abandonner  à  l'arbitraire  du  propriétaire  la  fixation  du  prix  des 
minerais;  le  taux  en  est  réglé  de  commun  accord  avec  les 
maîtres  de  forges,  ou  bien  par  des  experts  choisis  amiablement 
ou  nommés  d'office.  De  plus,  il  a  astreint  le  propriétaire  à  l'obli- 
gation d'exploiter  en  quantité  suffisante  pour  fournir  aux  besoins 
des  usines  établies  dans  le  voisinage  avec  autorisation  légale. 
Comme  corollaire  de  cette  sage  disposition,  il  a  accordé  aux 
maîtres  de  forges  la  faculté  d'exploiter  eux-mêmes  le  minerai, 
si  le  propriétaire  du  sol  n'imprime  pas  àses  travaux  une  activité 
convenable.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  propriétaire  les  sus- 
pend pendant  plus  d'un  mois  sans  cause  légitime,  ou  lorsqu'il  se 
refuse  à  entreprendre  l'exploitation  du  minerai  ;  seulement,  dans 
ce  dernier  cas,  le  maître  de  forges  qui  prétend  user  de  ce  droit 
est  obligé  d'avertir  le  propriétaire  du  fonds,  qui  jouit  du  délai 
d'un  mois  pour  manifester  son  intention  d'exploiter  par  lui-même. 
En  outre,  toutes  les  fois  que  ces  industriels  veulent  profiler  du 
droit  de  recueillir  le  minerai  de  fer  sur  le  terrain  d'autrui,  la 
loi  leur  impose  la  condition  préalable  d'obtenir  la  permission 
de  la  dépulation  permanente,  laquelle,  s'il  y  a  lieu,  détermine 
en  même  temps  les  limites  de  l'exploitation,  et  prescrit  les  règles 
de  sûreté  et  de  salubrité  publiques  ;  or,  l'autorité  administrative 
ne  délivre  cette  permission  qu'aux  maîtres  de  forges  dûment 
autorisés  à  établir  des  usines. 

Le  propriétaire  du  fonds,  de  son  côté,  a  droit  à  une  indem- 
nité qui  est  réglée  de  gré  à  gré  ou  par  voie  d'expertise;  une 
indemnité  est  due  également  aux  propriétaires  sur  les  ter- 
rains desquels  l'exploitant  croit  devoir  établir  des  palouillets. 
lavoirs  et  chemins  de  charroi.  Mais  l'exploitation  du  minerai 
à  ciel  ouvert  n'est  assujettie  à  aucune  redevance  envers  l'État, 
parce  que  la  loi  assimile  ce  produit  aux  fruits  de  la  terre,  et 
n'affecte  point  au  terrain  qui  le  renferme  le  caractère  d'une 
propriété  nouvelle  et  distincte. 

Il  en  est  autrement  lorsque  le  minerai  de  fer  a  fait  l'objet 
d'une  concession,  ce  qui  arrive  dans  les  deux  cas  suivants  : 
I"  Si  l'exploitation  à  ciel  ouvert  est  impossible,  c'est-à-dire  si 
l'établissement  de  puits,  de  galeries  souterraines,  de  travaux 
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n'guliersosl  nécessiiire;  2»  lorsque  r<:x|)loilalion  à  ciel  ouviti. 
i|iini(|iir  possiMc  «'iKMtrc,  rir  |K)iirr;i  .«voir  <|iiijii(*  «-ouri»*  dun-e.  el 
r('iMli;i(l(''S()riiiiiisiiii|i().s.sil)l(;ro\|)l(jiljili(iii  par  |»ijils«l  gaiiTies.iNi 
dans  Tun  ni  dans  l'aulre  cas,  les  propriétaires  du  sol,  pa> 
plus  qu(!  les  maîtres  de  forges,  ne  peuvent  exploiter  sans  avoir 
obtenu  une  concession  r«'KulJère  ;  c'est  qu'en  elTel,  les  dépense- 
considérables  que  nécessitent  de*  semblables  travaux  exigent 
(ju'uii  plus  vaste  cliamp  d'extraction  soil  assuré  à  l'exploitant  : 
il  importe  d'ailleurs  à  l'intérêt  public  et  à  la  sûreté  des  ouvriers 
(|u"on  naccorde  des  concessions  qu'à  ceux  qui  présentent  de> 
garanties  suHisantes  d'expérience  el  de  capitaux. 

Quant  aux  formalités  à  suivre  pour  obtenir  la  concession,  el 
aux  elTets  que  la  loi  y  allacbe,  nous  devons  nous  bornera  ren- 
voyer nos  lecteurs  aux  principes  que  nous  avons  exposés  au  ^j  pré- 
cédent; en  ajoutant  seulement  que  les  maîtres  de  forges,  voisins 
de  l'exploitation,  conservefit  le  droit  de  réclamer  du  concession- 
naire la  part  (jui  leur  revient  dans  les  produits  extraits,  d'après 
la  règle  énoncée  ci-dessus. 

II.  Terres  pyriteuses  et  ahiminenses.  —  (Art.  5,  71,  72  de 
la  loi  du  51  avril  1810.)  —  Ces  substances  minérales,  étant  gi- 
santes près  de  la  surface,  peuvent  être  exploitées  à  ciel  ouvert 
el  ne  donnent  point  matière  à  concession.  L'exploitation  a  lien 
soit  par  le  propriétaire  du  fonds,  soit  par  des  tiers  qui  auraient 
obtenu  la  permission  d'exploiter,  à  défaut  du  propriétaire  ;  le 
permissionnaire  est  assujetti,  en  faveur  de  celui-ci,  à  une  in- 
demnité qui  est  réglée  de  gré  à  gré  ou  par  experts. 

III.  Tourbes.  —  (Art.  2,  85-86  de  la  loi  du  21  avril  1810: 
arrêté  royal  du  17  février  1819.)  —  Les  tourbes  sont  également 
classées  parmi  les  minières,  et  elles  ne  peuvent  en  aucun  cas 
être  concédées  malgré  le  propriétaire  du  sol;  leur  exploitation  est 
réservée  à  ce  dernier  ou  à  des  tiers  autorisés  par  lui.  Cependani 
elle  est  soumise  à  une  autorisation  préalable  qui  est  délivrée  par 
la  dépulalion  permanente,  et  doit  être,  en  général,  ratifiée  par  le 
roi.  Il  est,  du  reste,  à  remarquer  que  l'autorisation  n"esl  re- 
(|uise  que  pour  l'exploitation  régulière  d'un  terrain  de  tourbe, 
et  nullement  pour  une  extraction  passagère  el  superficielle. 

Afin  d'assurer  aux  travaux  des  tourbières   lavantage  de  l;i 
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régularité,  et  de  prévenir  la  stagnation  insalubre  des  eaux,  la 
loi  ordonne  la  confection  de  règlements  prescrivant  la  direction 
générale  des  travaux,  celle  des  rigoles  de  dessèchement,  enfin 
toutes  les  mesures  propres  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux  dans 
les  vallées  et  l'atterrissement  des  entailles. 


S  IV. 

DES    CARRIÈRES. 


(Art.  4,  81,  82  de  la  loi  du  21  avril  1810;  loi  du  6  octobre  1791,  litie  ler^ieclion  VI, 
article  1er;  loi  du  Ki  septeiiil)ie  1807,  art.  .ï.").) 


Sous  le  nom  de carrièresh  loi  comprend  les  ardoises,  les  grès, 
les  pierres  àbâtir  et  autres,  les  marbres,  granits,  pierres  à  chaux, 
pierres  à  plâtre,  les  pouzzolanes,  le  trass,  les  basaltes,  les  laves, 
les  marnes,  craies,  sables,  pierres  à  fusil,  argiles,  kaolin,  terres 
à  foulon,  terres  à  poterie,  les  substances  terreuses  et  les  cailloux 
de  toute  nature,  enfin  les  terres  pyriteuses  regardées  comme 
engrais.  L'exploitation  des  carrières  a  lieu  tantôt  à  ciel  .ouvert, 
tantôt  au  moyen  de  galeries  souterraines. 

I.  Exploitation  à  ciel  ouvert.  —  Lorsque  l'exploitation  des 
carrières  a  lieu  à  ciel  ouvert,  aucune  autorisation  préalable 
n'est  imposée  au  propriétaire  du  sol;  celui-ci  en  est  réputé  le 
maître,  et  il  est  entièrement  libre  d'en  disposer  en  faveur  de 
tiers,  et  sous  telles  conditions  qu'il  plaît  aux  parties  de  convenir. 
Cependant  l'exploitant  est  obligé  de  se  soumettre  à  la  surveil- 
lance de  la  police,  ainsi  qu'à  l'observation  des  lois  et  des  règle- 
ments généraux  ou  locaux.  De  plus,  la  loi  a  admis  une  dé- 
rogation au  droit  exclusif  du  propriétaire  du  sol,  en  ce  que  les 
agents  de  l'administration  ont  la  faculté  de  prendre  sur  le 
lerrain  d'autrui  les  pierres,  les  sables  ou  autres  matériaux 
nécessaires  à  la  construction  ou  à  l'entretien  des  routes  ou  autres 
ouvrages  publics.  Toutefois,  cette  faculté  est  subordonnée  à  un 
avertissement  préalable,  et  au  payement  d'une  juste  indemnité 
fixée  à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts. 
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II.  ExiiloiUilion  pur  (/aleries  souUrraiue».  —  Lorsque  l'ex- 
ploilaliuii  (les  cîirrirnîs  ruVessile  des  puils,  des  galeries  soiilrr 
raines,  le  propriélaire  du  sol,  sauf  les  ras  d'ulililf*  publique,  n'en 
•  conserve  pas  moins  la  libn*  disposition  el  le  droil  exclusif 
d'aeeorder  des  permissions  à  des  tiers  ;  seulement,  alors,  l'ex- 
ploitant est  soumis  non-seulcnichl  aux  mesures  de  poli(*'.  mais 
encore  à  la  surveillance  de  radniinislralion  des  mines,  d'après 
les  règles  indiquées  sous  le  n"  VIII  du  paragraphe  deuxième  de 
ce  cliapilr(!. 

Il  résulte  de  ce  principe  de  |»ropriélé  exclusive  (jue  le  pro- 
priétaire d'une  carrière  dont  l'exploitation  nécessiterait  des  tra- 
vaux *d'art  dispendieux  n'a  aucun  moyen  de  se  faire  concéder 
la  carrière  voisine  et  de  former  ainsi  une  exploitation  assez  im- 
portante pour  permettre  des  frais  aussi  considérables;  el  c'es» 
ainsi  que,  contrairement  au  système  si  sage  des  mines  conces- 
sibles,  il  pourra  arriver  que  l'une  el  l'autre  carrière  resteront 
inexploitées,  par  suite  de  la  mauvaise  volonté  ou  des  exigence> 
outrées  d'un  propriétaire  voisin,  sourd  à  des  offres  raison- 
nables. 
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ELEMENTS  DE  DROIT  CIVIL. 


TROISIÈME  PARTIE. 


DES   MODES    D'vtCQUÉRIK   ET    DE    TRAMSUETTRE 
liA   PROPRIÉTÉ. 


CHAPITRE  1-. 


1VOTIOIV8   PRKLiniIlWAIRRi^. —    DIVI.«iIO]W   DE   CR   TRAVAII.. 


Dans  l'opuscule  précédent,  formant  la  deuxième  partie  des 
Éléments  de  droit  civil,  nous  avons  essayé  de  définir  les  attri- 
buts de  la  propriété  et  de  faire  comprendre  les  modifications 
dont  elle  est  susceptible.  Pour  compléter  ce  travail,  il  nous 
reste  à  préciser  les  divers  modes  d'acquérir  la  propriété  et  de 
la  transmettre. 

Parmi  ces  modes,  il  en  est  quelques-uns  qu'on  peut  appeler 
originaires,  parce  qu'ils  ont  pour  objet  des  choses  qui,  aupara- 
vant, n'appartenaient  à  personne;  les  autres,  s'appliquant  aux 
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liicns  (jui  oui  dc'j.i  iiti  maîiro,  cl  (pj'on  acquiert  par  tr.'insmis- 
sion,  soiil  coniiniJiiriiu'nt  (l«'>si;.Mi('s  soii>  lu  (lriiorriiii;ili()n  do 
modes  dérivés  d'acquérir. 

Xj'' occupation  résume  la  premiers  catégorie;  elle  est  l'origine 
de  loule  propriélc,  el  quoi(|ijt'  la  lui  civile  proclame  le  principe 
que  les  biens  sans  mailre  ap|)arlicnnenl  à  l'Klat,  le  droit  du  pre- 
mier occupant  n'est  pas  entièrement  banni  de  notre  législation, 
comme  nous  le  verrons  dans  le  chapitre  deuxième. 

Les  modes  dérivés  sont  beaucoup  |)lus  nombreux  el  plus 
importants;  aussi  feront-ils  l'objet  principal  de  nos  développe- 
ments. Ce  sont  les  successions,  les  donations,  les  testaments, 
les  contrats,  l'accession  ou  Tincorporalion  el  la  prescription. 
Toutefois,  avant  de  commencer  l'étude  élémentaire  de  ce  vaste 
sujet,  nous  rappellerons  à  nos  lecteurs  que  nous  av(»ns  déjà  eu 
l'occasion  de  nous  occuper  de  V accession  ',  parce  que,  en  effet, 
ce  mode  d'acquérir  peut  être,  envisagé  comme  une  dérivation  de 
la  propriété,  qui  (end  à  absorber  les  choses  accessoires,  dont  la 
nature  ou  le  fait  de  l'homme  vient  l'enrichir. 

^  De  la  Propriété,  cliap.  V. 


CHAPITRE  II. 


DB   L,^OCCI'PATIOIV< 


(An.  714-717  du  code  civil;  loi  du  26  février  1846;  décret  du  4  mai  1812; 
ordonnance  du  13  août  1669,  titre  31;  loi  du  14  floréal  an  x  ;  arrêté  du 
17  nivôse  an  xu  ;  avis  du  conseil  d'Etat  du  30  pluviôse  an  xiii  ;  loi  du 
6  juillet  1793,  arrêté  du  28  messidor  an  vi ;  arrêtés  du  27  thermidor 
an  VII,  du  17  floréal  an  ix.) 


Les  modes  originaires  d'acquérir  la  propriété,  qui  ont  loUvS 
l'occupation  pour  principe,  sont  les  suivants  : 

1°  Le  libre  usage  des  choses  que  la  nature  offre  à  quiconque 
veut  en  profiter;  tels  sont  l'air  que  nous  respirons,  la  pluie  que 
le  ciel  envoie.  La  loi  civile  ne  refuse  à  personne  la  jouissance 
de  ces  trésors  naturels  ;  seulement,  elle  en  règle  parfois  Tusage, 
dans  l'intérêt  de  tous. 

2°  La  chasse,  la  pêche.  Ni  le  gibier,  ni  le  poisson  ne  sont  la 
propriété  de  celui  sur  le  terrain  ou  dans  les  eaux  duquel  ils  rér 
sident,  à  moins  qu'ils  ne  soient  captifs  et  emprisonnés  dans  un 
enclos  ou  dans  un  étang.  Sauf  celte  exception,  les  animaux  qui 
vivent  dans  l'état  de  liberté  naturelle  n'appartiennent  à  per- 
sonne, et  celui  qui  s'en  empare  le  premier  en  devient  le  maître. 
Cependant  des  lois  de  police  règlent  Tusage  des  droits  de  chasse 
et  de  pèche,  et  infligent  des  peines  aux  contrevenants.  C'est 
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ainsi  (|iie  W.  cliassiMir  (lnlletrc  niuiiid'uii  permis  de  porl  d'urmes, 
délivré  par  un  gouverneur  de  province;  il  ne  peul  chasser,  de 
(|U(;l(|ne  manière  (|ne  ce  soit,  hors  des  époques  fixées  par  h- 
Koiivernemenl;  il  lui  est  défendu  de  chasser,  même  en  lemps 
(rouverlure,  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  consentement  du 
propriétaire  de  la  chasse,  comme  aussi  de  faire  usage  d'engih> 
destructeurs  du  gihier,  tels  que  hricoles,  appâts,  lacets.  De  la 
uiéme  manière,  il  est  interdit  de  pécher  dans  les  eaux  d'aulrui, 
sans  y  être  dûment  autorisé;  el  la  loi  ne  tolère  la  pêche  dans  les 
fleuves  et  les  rivières  navigables  qu'ù  la  ligne  flottante  et  à  l.i 
njain  ;  l'emploi  de  lilels  dans  ces  cours  d'eau  n'appartient  qu'aux 
fermiers  de  la  pèche  ou  aux  personnes  autorisées  |)ar  le  gouver- 
nement. De  plus,  afin  de  prévenir  le  dépeuplement  des  rivières, 
la  loi  interdit  l'usage  de  certains  engins,  tels  que  gille.  Ira- 
mail,  furet,  épervier,  etc.,  el  la  pèche  en  lem|)S  de  frai. 

3»  Le  droit  d'occupation  s'applique  également,  dans  les  li- 
mites précisées  par  des  lois  spéciales,  aux  effets  que  la  mer  re- 
jette de  son  sein,  el  aux  herbages  ou  plantes  qui  croissent  sur 
ses  rivages. 

4°  Le  propriétaire  d'un  fonds  acquiert,  par  droit  d'occupa- 
tion, le  trésor  qu'il  y  découvre.  Le  trésor,  dans  le  sens  de  la  loi, 
est  une  chose  quelconque,  cachée  ou  enfouie,  dont  le  proprié- 
taire est  inconnu,  et  qui  est  découverte  par  le  pur  effet  du  ha- 
sard. Biais  si  la  découverte  a  lieu  par  loul  autre  que  le  proprié- 
taire du  fonds,  celui-ci  n'a  droit  qu'à  la  moitié  du  trésor  ;  l'autre 
moitié  appartient  à  l'inventeur. 

Il  est  à  remarquer  que  si  un  propriétaire,  mû  par  de  vagues 
indices,  faisait  fouiller  son  domaine,  dans  le  but  d'y  découvrir 
quelque  trésor  caché,  les  choses  que  l'on  trouverait  de  la  sorte 
lui  appartiendraient  en  totalité;  car  le  caractère  fortuit  de  lu 
découverte  est  une  condition  rigoureuse  pour  l'attribution  de 
la  moitié  à  l'inventeur;  or,  dans  l'occurrence,  celui  qui,  le  pre- 
n)ier,  a  mis  la  main  sur  le  trésor,  n'en  est  pas,  à  proprement 
parler,  l'inventeur,  puisqu'il  était  dirigé  dans  les  fouilles  pra- 
tiquées par  ordre  du  propriétaire. 

Nous  dirons  aussi  un  mot  de  l'ouvrier  travaillant  pour  le 
compte  d'un  entrepreneur  à  la  démolition  d'un  édifice  ou  à  tout 


DE  L  OCCUPATION  9 

aulre  ouvrage.  C'est  l'ouvrier  et  non  le  maître,  dont  il  est  le 
préposé,  qui  a  droit  à  la  moitié  du  trésor  découvert  par  lui, 
dont  l'autre  moitié  passe  au  propriétaire  de  l'immeuble.  La  rai- 
son est  simple;  c'est  que  sa  découverte  est  tout  à  fait  en  dehors 
de  l'objet  et  des  prévisions  de  son  travail;  c'est  donc  lui,  et 
nullement  l'entrepreneur,  son  maître,  qui  est  l'auteur  de  la 
trouvaille,  et  qui  a  le  droit  d'en  toucher  le  prix. 
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On  entend  par  succession  la  transmission  de  tout  ou  partie 
du  patrimoine  d'un  défunt  à  une  personne  survivante,  qu'on 
nomme  héritier,  si  elle  est  désignée  par  la  loi,  et  plus  communé- 
ment légataire,  lorsqu'elle  puise  son  droit  dans  un  testament. 
Ce  patrimoine  lui-même,  qui  comprend  les  biens,  les  droits  et 
les  obligations  du  défunt,  est  aussi  très-souvent  désigné  sous  le 
nom  de  succession. 

SECTION  I'^ 

De  roQvertDre  des  sucressioos  et  in  effets  immédiats  de  celte  oarerture. 
(Art.  718-724  du  code  civil.) 

La  succession  d'une  personne  s'ouvre  par  son  décès;  elle 
passe  immédiatement,  sans  transition  ni  intervalle,  aux  héri- 
tiers légitimes,  c'est-à-dire  aux  parents  du  défunt,  d'après  un 
ordre  que  nous  exposerons  ci-après.  Les  héritiers  continuent  la 
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personne  du  défunt;  ils  succèdent  à  ses  droits  ^  et  à  ses  obliga- 
tions, sans  aucun  fait  de  leur  part,  et  même  à  leur  insu;  c'est 
ce  que  les  anciennes  coutumes  exprimaient  par  cette  locution 
pittoresque,  le  mort  saisit  le  vif.  Cependant  elles  ajoutaient  cet 
autre  adage,  qui  est  encore  vrai  aujourd'hui,  n'est  héritier  qui 
ne  veut;  ce  qui  signifie  que  l'héritier  peut  détruire  les  effets  de 
cette  brusque  transmission,  qu'on  appelle  saisine,  en  renonçant 
à  la  succession,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  tard. 

A  défaut  de  parents  légitimes,  le  patrimoine  du  défunt  passe 
aux  successeurs  irréguliers,  c'esl-à-dire  aux  enfants  naturels  '^, 
au  conjoint  survivant  ou  à  l'État.  Les  droits  de  ces  successeurs 
s'ouvrent  également  au  moment  du  décès  de  leur  auteur  ^  ;  mais 
ils  ne  jouissent  pas  des  avantages  de  la  saisine  et  ils  sont  obligés, 
pour  entrer  en  jouissance,  de  se  faire  envoyer  en  possession  par 
justice. 

Nous  venons  de  dire  que  la  succession  s'ouvre  par  le  décès; 
ajoutons  maintenant  qu'il  est  souvent  très-important  d'en  con- 
naître le  moment  précis  ;  il  est  sensible,  en  effet,  qu'une  suc- 
cession ne  peut  grossir  le  patrimoine  d'un  héritier,  qu'à  la  con- 
dition que  celui-ci  soit  encore  en  vie  au  moment  de  l'ouverture 
de  celte  succession  ;  mais  aussi,  il  sufïit  qu'il  ait  survécu  à 
son  auteur,  ne  fût-ce  qu'un  instant,  pour  que,  mourant  à  son 
tour,  sa  succession  se  compose  des  deux  patrimoines  réunis  sur 
sa  tête.  Les  héritiers  du  dernier  mourant  ont  donc  le  plus  grand 
intérêt  à  prouver  que  leur  auteur  a  survécu  à  celui  dont  il  était 
lui-même  l'héritier  présomptif;  car  s'ils  ne  peuvent  fournir 
cette  preuve,  la  première  succession  leur  échappe.  Supposons, 
par  exemple,  deux  frères,  Jean  et  Paul,  qui  s'embarquent  pour 
une  région  lointaine  et  périssent  dans  un  même  naufrage;  ils 
n'ont  aucun  parent  connu,  mais  ils  laissent  leurs  veuves  res- 
pectives. S'il  est  démontré  que  Paul  a  été  la  première  victime 

1  II  est  évident  qu'il  faut  en  excepter  ceux  qui  s'éteignent  avec  la  per- 
sonne. V.  chap.  VI  et  VII,  delà  Propriété. 

2  Nous  verrons  ci-après  que  l'eniant  naturel  a  aussi  certains  droits  res- 
treints sur  les  biens  de  son  père  et  de  sa  mère,  alors  même  qu'il  existe 
des  héritiers  légitimes. 

2  Dans  le  langage  du  droit,  le  mot  auteur  signifie,  en  général,  celui 
dont  provient  une  succession  ouverte. 
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(In  siiiislrc,  sa  succession  îiiira  grossi  la  forluru?  de  son  frère 
Jean  cl  la  Neuve  de  eelui-ci  recueillera  l'un  el  l'aulre  patrimoine. 
Mais  si,  an  eonlraire,  Jean  a  jutI  le  premier,  son  frère  Paul 
aura,  sans  le  savoir,  recueilli  tous  ses  hiens  :  et,  dans  celle 
liyp()llièse,la  forlnn»;  i\fi>  (hîux  frères  passera  à  la  veuve  de  Paul. 

On  comprend,  dès  lors,  que  la  lui  a  dû  s'occuper  du  cas  où 
deux  personnes,  respeclivemenl  appelées  à  In  succession  l'une 
(l<;  Faulre,  \iendraienl  à  périr  dans  un  même  événement;  car 
les  deux  successions  ont  dû  nécessairemenl  se  réunir  sur  une 
inênic  lète  pour  profiler  ensuite,  d'une  manière  exclusive,  aux 
successeurs  de  l'une  ou  de  l'autre  victime.  Il  était  donc  indis- 
pensable d'établir  des  présonjptiiius  de  survie,  à  défaut  de 
preuves  positives;  sans  quoi,  l'on  eûl  elé  obligé  de  laisser  sub- 
sister un  étal  de  clioses  démenti  par  la  réalité  des  faits.  Ainsi, 
reprenant  notre  exemple,  si  la  preuve  de  survie  ne  |)eul  être 
faite  ni  par  la  veuve  de  Jean,  ni  par  celle  de  Paul,  que  déci- 
dera-l-on?  Inveslira-t-on  les  épouses  survivantes  des  succes- 
sions de  leurs  maris  respectifs?  Ce  serait  là  un  arrangement 
(lonl  la  possibilité  ne  pourrait  èlre  admise,  puisque,  si  Jean  esl 
prédécédé,  son  patrimoine  s'est  confondu  avec  celui  de  Paul,  pour 
passer  avec  ce  patrimoine  entre  les  mains  de  l'épouse  de  ce  der- 
nier, et  que  le  contraire  a  dû  avoir  lieu  dans  la  supposition 
inverse.  C'est  afin  d'arriver,  dans  tous  les  cas,  à  une  solution 
conciliable  avec  la  nécessité  des  faits,  que  le  code  a  établi  un 
système  de  présomptions,  auxquelles  le  juge  esl  obligé  de  se 
conformer.  Il  y  a  lieu  d'interroger,  avant  tout,  les  circonstances 
mêmes  de  l'événement  dans  lequel  les  deux  parents  ont  laissé 
la  vie;  si  elles  sont  muettes  ou  n'élèvent  aucune  présomption 
satisfaisante,  on  consulte  la  force  présumée  de  l'âge  el  du  sexe 
des  défunts  d'après  les  bases  suivantes. 

Le  nombre  des  années  n'est  pas  en  rapport  direct  avec  la 
force  physique,  à  toutes  les  périodes  de  la  vie  humaine;  au-des- 
sous de  quinze  ans,  l'enfant  se  fortifie  généralement  à  mesure 
qu'il  avance  en  âge;  aussi,  entre  deux  personnes  qui  n'ont  pas 
dépassé  celle  limite,  la  présomption  légale  de  survie  esl  pour  la 
plus  âgée.  Au-dessus  de  soixante  ans,  au  contraire,  l'homme 
décline  à  mesure  qu'il  vieillit;  la  loi,  tenant  compte  de  ce  phé- 
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nomène  démontré  par  l'expérience,  présume,  au  delà  de  celle 
limile,  la  survie  du  moins  âgé.  L'enfant  comme  le  vieillard  sont 
présumés  doués  d'un  moindre  degré  de  force  que  l'homme  par- 
venu entre  les  deux  limites  de  quinze  et  de  soixante  ans;  la 
présomption  de  survie  sera  donc  en  faveur  de  celui-ci.  Si  dans 
le  même  événement  périssent  le  vieillard  et  l'enfant,  la  loi  a 
confirmé  Tordre  de  la  nature  qui  promet  une  plus  longue  exis- 
tence à  ce  dernier;  aussi  elle  présume  qu'il  n'a  succombé 
qu'après  son  parent  sexagénaire.  L'homme  est  censé  avoir 
acquis  la  plénitude  de  sa  force  entre  quinze  et  soixante  ans;  il 
était  donc  raisonnable  de  suivre  l'ordre  indiqué  par  la  nature 
et  d'accorder,  dans  ces  limites,  la  présomption  de  survie  au  plus 
jeune;  cependant  le  code  a  cru  devoir  faire  ici  la  part  de  la 
force  relative  du  sexe,  en  décidant  qn'en  cas  d'égalité  d'âge,  ou 
même  si  la  différence  d'âge  existant  entre  les  défunts  n'excède 
pas  une  année,  l'homme  est  présumé  avoir  survécu  à  la  femme. 

SECTION  IL 

Ile  la  capacité  de  succe'der  et  des  causes  d'indignité'. 
(Art.   725-730  du  code  civil  ;  loi  du  20  mai  1837.) 

La  capacité  de  recueillir  une  succession  est  subordonnée  à 
l'exislence  de  l'héritier  au  moment  où  celte  succession  s'ouvre. 
Cependant,  en  vertu  d'une  fiction  bienveillante  de  la  loi,  l'exis- 
tence de  l'enfant  qui  naît  vivant  et  viable,  c'est-à-dire  pourvu 
des  organes  nécessaires  à  la  conservation  de  la  vie,  est  reportée 
à  l'époque  de  sa  conception  ;  en  sorte  que  cet  enfant  aura  suc- 
cédé dans  le  sein  de  sa  mère,  pourvu  qu'on  établisse,  en  prenant 
pour  règle  générale  une  gestation  approximative  de  neuf  mois, 
qu'il  était  conçu  à  la  date  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Le  code  civil  exigeait  de  plus  chez  l'héritier  la  qualité  de  ci- 
toyen belge;  et  il  n'admettait  l'étranger  à  succéder  en  Bel- 
gique que  dans  les  cas  et  de  la  manière  dont  un  Belge  était 
admis,  en  vertu  de  traités  internationaux,  à  succéder  dans  le 
pays  de  cet  étranger.  C'était  là  une  amélioration  sensible  ap- 

2 


i/l 


IH.S  M()I»RS  I)  ACQriItlH,    KTC. 


1 


porlre  à  la  lc{;i.>lali()ii  aii(-i<;iiiif,  ({ui  coiisacrail  au  profil  (Ju  sou- 
verain le  privilège  exorhilaril  de  recueillir  les  biens  des  étrangers 
morts  dans  ses  États;  cette  prérogative  était  connue  sfius  I»' 
non)  d<î  droit  (l'aubaine.  I.a  législation  qui  nous  régit  est  plus 
libérale  encore  (jue  ne  l'était  la  loi  du  code  ;  elle  n'exige  plus 
que  des  traités  internationaux  viennent  ratifier  les  droits  réci- 
proques des  citoyens  belges  et  des  étrangers;  elle  se  contente 
d'une  réciprocité  de  fait,  admise,  à  l'étranger,  en  favfMir  des 
bériliers  belges. 

La  loi  qui  a  réglé  l'ordre  des  successions,  en  tenant  compte 
des  affections  de  famille,  a  compris  qu'elle  devait  exclure  des 
droits  d'bérédité  celui  qui,  par  sa  conduite,  s'en  rendrait  in- 
digne. Tel  est  d'abord  l'Iiéritier  que  la  justice  aurait  flétri  pour 
avoir  donné  la  mort  au  défunt,  ou  même  pour  avoir  tenté  de 
commelire  ce  crime.  Le  meurtrier  ne  pouvait  être  admis,  sans 
scandale,  à  s'emparer  des  dépouilles  de  sa  victime. 

II  en  est  de  même  du  dénonciateur  qui  aurait  calomnieuse- 
ment  imputé  au  défunt  un  crime  capital. 

Enfin,  la  loi  déclare  aussi  indigne  de  succéder  celui  qui  né- 
glige de  dénoncer  à  la  justice  le  meurtre  comnjis  sur  la  personne 
de  son  auteur;  elle  considère  cette  indifférence  comme  un  ou- 
trage à  la  mémoire  du  défunt.  Mais  il  va  de  soi  que  cette  cause 
d'indignité  suppose,  de  la  part  de  l'héritier,  la  connaissance  du 
crime;  au  surplus,  le  coupable  oubli  que  l'on  veut  punir  im- 
plique l'idée  d'un  discernement  sufïisanl  chez  celui  auquel  on  le 
reproche  ;  aussi  la  responsabilité  n'en  incombe  qu'à  l'héritier  qui 
a  atteint  sa  majorité.  De  bons  auteurs  sont  néaFimoins  d'avis 
que  l'héritier,  mineur  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, encourrait  la  peine  de  l'indignité  si,  parvenu  à  sa  majo- 
rité, il  négligeait  de  dénoncer  le  crime,  pourvu  qu'il  fût  encore 
possible,  à  cette  époque,  d'en  faire  punir  les  auteurs. 

La  loi  ne  devait  pas  pourtant  pousser  ces  rigueurs  jusqu'à  la 
cruauté;  aussi  a-t-elle  admis  que  le  silence  de  l'héritier  cesse 
d'être  une  cause  d'indignité  lorsqu'il  est  motivé  par  la  crainte 
de  livrer  à  la  justice  des  personnes  qui  lui  sont  chères.  Cette 
exception  existe  en  faveur  des  ascendants  et  des  descendants  du 
meurtrier,  de  son  époux,  de  son  épouse,  de  ses  frères  et  sœurs, 


DES  SUCCESSIONS.  lî> 

de  ses  oncles  et  tantes,  de  ses  neveux  et  nièces  et  de  ses  alliés 
au  même  degré. 

Une  règle  commune  à  tout  héritier  exclu  d'une  succession 
pour  cause  d'indignité,  c'est  qu'il  ne  peut  profiter  de  la  saisine 
dont  il  a  été  investi,  de  fait,  depuis  l'ouverture  de  cette  succes- 
sion ;  aussi  il  est  obligé  de  restituer  les  fruits  et  les  revenus  qu'il 
aurait  perçus  jusqu'à  l'époque  de  la  constatation  judiciaire  de 
son  indignité. 

SECTION  III. 

Des  divers  ordres  de  succession  applicables  à  la  parenté  légitime. 
(Art.  731-755  du  code  civil.) 

Avant  de  parcourir  les  règles  qui  déterminent  les  droits  des 
parents  légitimes  sur  la  succession  de  leur  parent  défunt,  il  im- 
porte de  définir  quelques  termes  techniques  dont  nous  ferons 
un  assez  fréquent  usage. 

Le  lien  de  parenté  qui  unit  deux  personnes  résulte,  ou  bien 
de  ce  que  l'une  est  issue  de  l'autre,  ou  bien  de  ce  qu'elles  ont 
toutes  deux  une  origine  commune.  La  première  parenté  est  di- 
recte, c'est-à-dire  ascendante  ou  descendante;  l'autre  colla- 
térale *. 


FIGURE  !'•«. 

FIGURE  2«. 

Jean.      «    q     Jeanne^. 

y 

Paul.    •    A       Pauline. 
Pierre.       • 

•       Philippe. 

Jacques,  j     V  Charles. 
Hubert,  i     i  Françoise. 

■•  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  Ici  de  Valliance,  c'est-à-dire  du  lien 
existant  entre  cliacun  desëpouxet  les  parents  de  l'autre;  il  n'existe  aucun 
droit  de  succession  entre  allies. 

2  Dans  les  exemples  figuratifs  auxquels  nous  avons  eu  recours  pour  fa- 
ciliter l'intelligence  des  principes,  les  noms  unis  par  une  courbe  Indi- 
quent deux  ëpoux.  La  ligne  droite  rattache  le  descendant  à  son  ascendant. 
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Pierre. 

Tous  les  parents  qui  descendenl  les  uns  des  aulnes  appar- 
tiennent à  la  même  lifjne  t//recie.  Ainsi,  dans  l'exemple  ci-dessus 
(llg.  i),  Jean,  Pauline  et  Pierre,  de  même  (jue  Pierre,  l'auline 
et  Jeanne,  sont  parents  dans  la  ligne  directe.  Jean  esiVascen- 
dant  de  Pauline  et  de  Pierre; celui-ci  est  le  descendantûe  Paul 
(son  père),  de  Pauline  (sa  mère),  de  Jean  (son  aïeul),  etc. 

Le  degré  est  le  passage  d'une  génération  à  une  autre,  soit  en 
montant,  soit  en  descendant.  Ainsi,  dans  le  même  exemple. 
Pierre  est  descendant  au  premier  degré  de  Pauline;  Jean  est 
ascendant  au  deuxième  degré  de  Pierre. 

Les  personnes  qui,  sans  descendre  les  unes  des  autres,  ont  néan- 
moins une  origine  commune,  sont  parentes  successibles  dans  la 
ligne  collatérale,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  éloignées  l'une  de 
l'autre  de  plus  de  douze  degrés,  la  parenté  au  delà  du  douzième 
degré  n'étant  pas  admise  par  la  loi  comme  un  litre  au  droit  de 
succéder.  Pour  connaître  le  nombre  de  degrés  qui  sépare  deux 
collatéraux,  il  faut  remonter  de  l'un  d'eux  à  leur  auteur  com- 
mun, c'esl-à-dire  à  celui  dont  tous  deux  tirent  leur  origine,  pour 
descendre  de  celui-ci  à  l'autre  parent.  Parexemple,  pour  trouver 
le  degré  de  parenté  qui  existe  entre  Hubert  et  Françoise  (flg.  2). 
il  faut  remonter  d'abord  de  l'un  d'eux  à  leur  aïeul  Philippe, 
puis  descendre  de  celui-ci  à  l'autre  ;  or  en  comptant  le  nombre 
de  générations  qui  les  sépare,  on  trouve  qu'ils  sont  éloignés  de 
quatre  degrés. 

Enfin  il  est  important  de  faire  connaître  ce  que  l'on  entend 
par  ligne  paternelle  et  ligne  maternelle.  Un  exemple  rendra 
plus  sensible  qu'une  définition  technique  la  signification  de  cette 
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double  locution.  Pierre  qui,  dans  le  troisième  exemple  ci-des- 
sus (fig.  3),  est  fils  de  Jean  et  de  Pauline,  petit-fils  de  Jacques 
dans  la  ligne  maternelle  et  de  Jeanne  dans  la  ligne  paternelle, 
est,  dans  cette  dernière  ligne,  parent  collatéral  au  troisième 
degré  de  son  oncle  Philippe,  et  au  quatrième  degré  de  son  cou- 
sin Charles,  comme  il  est  le  collatéral  de  Paul  au  troisième  et 
de  Françoise  au  quatrième  degré,  dans  la  ligne  maternelle. 
Ainsi  les  parents  qui  se  rattachent  à  Pierre  par  l'intermédiaire 
de  son  père  appartiennent  à  la  ligne  paternelle;  à  la  ligne  ma- 
ternelle, au  contraire,  appartiennent  ceux  qui  se  lient  à  lui  par 
l'intermédiaire  de  sa  mère. 

Voyons  maintenant,  dans  l'ordre  où  la  loi  les  appelle,  les  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  recueillir  la  succession  de  leur  parent 
défunt. 

I.  Descendants.  —  Les  enfants  ou  leurs  descendants  succè- 
dent à  leur  père,  à  leur  mère,  à  leurs  aïeuls,  aïeules  ou  autres 
ascendants,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  primogénilure  *. 
Sanctionnant  le  vœu  de  la  nature,  la  loi  les  préfère  aux  ascen- 
dants et  aux  collatéraux  du  défunt,  même  plus  proches  en 
degré;  c'est  ainsi  qu'un  arrière-petit-fils  l'emporte  sur  un  frère 
du  bisaïeul  défunt. 

Les  descendants  succèdent  à  leurs  ascendants  sans  distinc- 
tion de  lits;  d'où  il  résulte  que  la  succession  d'un  père  qui  laisse 
deux  enfants  de  son  premier  mariage  et  un  autre  d'un  mariage 
subséquent  est  recueillie  par  ces  trois  enfants,  sans  qu'aucune 
préférence  puisse  être  établie  entre  eux  dans  le  partage;  ce  qui 
revient  à  dire  que  dans  la  succession  d'un  père  les  frères  et 
sœurs  germains  (ayant  le  même  père  et  la  même  mère)  et  les  con- 
sanguins (ayant  le  même  père  seulement)  ont  des  droits  égaux; 
il  en  est  de  même  quant  à  la  succession  de  la  mère,  qui  doit  être 
partagée,  sans  préférence,  entre  les  frères  et  sœurs  germains 
et  utérins  (ayant  la  même  mère,  mais  des  pères  différents).  Mais 
il  va  sans  dire  que  les  enfants  d'un  premier  mariage  n'ont  aucun 

'  La  primogénilure  produisait  jadis  le  droit  d'aînesse,  et  les  mâles, 
l'atné  surtout,  recueillaient  une  part  beaucoup  plus  large  que  les  filles. 
I.e  code  a  effacé  cesdistinclions  coulumières  comme  coiilraires  à  l'égalité 
d'affection  qu'il  suppose  ^  l'ascendant. 
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liroit  ù  r<^cl.-inier  dans  la  succession  du  second  conjoinl  de  leur 
|hV(î  ou  de  leur  nirrr  ;  aunirie  parent»',  aucun  lien  du  sang 
n'exislanl  cnlre  eux  el  ce  second  conjoint. 

Les  enfants  ou  descendants  arrivent  à  la  succession  de  leur 
ascendant  tantôt  pnr  lêle,  tantôt  par  snnclic,  ce  qui  signifie 
(ju'ils  lui  succ«'denl  ou  bien  de  leur  propre  chef,  ou  bien  par  re- 
l>résent(Uion  d'autres  ascendants  prédécédés.  Éclaircissons  ces 
règles  au  moyen  d'exemples  :  un  père  meurt,  laissant  trois  en- 
fants; chacun  d'eux  recueille  une  part  égale  dans  la  succes- 
sion, de  son  propre  chef  el  en  qualité  de  descendant  au  pre- 
mier degré  du  défunt.  Su|)posons  un  père  laissant  deux  h'Is 
indignes  de  lui  succéder;  les  enfants  de  ceux-ci  succéderont  à 
leur  aïeul  en  leur  qualité  de  descendants,  de  leur  propre  chef, 
et  partageront  sa  succession  par  portions  égales.  Mais  si  l'on 
suppose  un  père  qui  a  eu  deux  enfants,  dont  l'un  est  prédécédé 
laissant  lui-même  des  enfants,  tandis  que  l'autre  lui  a  survécu; 
ici,  ù  ne  considérer  que  le  nombre  de  degrés,  on  serait  porté  à 
croire  que  les  petits-enfants  sont  exclus  par  leur  oncle;  cepen- 
dant la  loi  en  a  décidé  autrement;  et,  présumant  à  juste  titre 
qu'ils  ont  remplacé  leur  père  dans  les  afTections  de  leur  aïeul, 
elle  les  admet  à  la  succession  de  ce  dernier,  où  ils  viennent  oc- 
cuper la  place  et  exercer  les  droits  posthumes  de  leur  père  dé- 
funt. Seulement  ils  succéderont  par  souche,  c'est-à-dire  qu'ils 
n'auront  tous  ensemble  que  la  part  qu'aurait  eue  leur  père  s'il 
avait  survécu  ;  ainsi,  dans  notre  exemple,  ils  n'auront  à  parta- 
ger entre  eux,  par  portions  égales,  que  la  moitié  de  la  succes- 
sion de  leur  aïeul,  tandis  que  leur  oncle  aura,  à  lui  seul,  l'autre 
moitié. 

Le  privilège  accordé  aux  descendants  de  venir  se  mettre  au 
lieu  et  place  d'un  ascendant  prédécédé  pour  participer  à  la  suc- 
cession d'un  autre  ascendant  pins  éloigné  est  désigné  par  la  loi 
sous  le  nom  de  représentation. 

La  représentation  a  lieu  à  l'infini  dans  la  ligne  directe  des- 
cendante; ainsi,  à  l'instar  du  petit-fîls,  Tarrière-petit-fils  peut 
représenter  son  père  et  son  aïeul  pour  prendre  part  à  la  suc- 
cession de  son  bisaïeul,  et  ainsi  de  suite.  Mais  il  est  important 
de  remarquer  que  l'on  n'est  jamais  admis  à  représenter  un  as- 
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cendant  vivant;  et  voilà  pourquoi,  dans  l'un  des  exemples  qui 
précèdent,  nous  avons  dit  que  les  enfants  d'un  père  indigne  ne 
peuvent  représenter  celui-ci  pour  arriver  à  la  succession  de  leur 
aïeul.  II  résulte  de  là  que  ces  petits-enfants  se  verraient  exclus 
de  la  succession  s'il  y  avait  d'autres  descendants  à  un  degré  plus 
rapproché,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  l'efTet  de  la  représen- 
tation. Mais  il  en  serait  autrement  si  le  père  indigne  était  décédé 
avant  l'aïeul  ;  car  la  représentation  est  un  droit  que  les  descen- 
dants tiennent  de  la  loi,  et  non  de  l'ascendant  qu'ils  repré- 
sentent; il  suffit  donc  qu'ils  soient  personnellement  capables  de 
succéder  pour  qu'ils  aient  le  droit  d'occuper  la  place  qu'ils  trou- 
vent vacante.  Pour  la  même  raison,  de  bons  commentateurs 
admettent  le  descendant  à  représenter  celui  dont  il  a  été  déclaré 
indigne  d'hériter  et  à  prendre  part  de  cette  manière  à  la  succes- 
sion d'un  ascendant  plus  éloigné. 

Voici  divers  cas  d'application  qui  mettront  ces  dernières 
règles  en  action  : 

Jacques  a  deux  fils,  Pierre  et  Jules  *  ;  le  premier  meurt 
avant  son  père,  laissant  une  fille,  Mathilde;  Jules,  qui  a  aussi 
un  enfant,  Charles,  porte  une  main  coupable  sur  son  père  et  est 
condamné  comme  parricide.  En  cette  occurrence,  il  est  évident 
que  Charles  sera  exclu  par  sa  cousine  Mathilde,  qui  se  mettra 
au  premier  degré  en  représentant  son  père  Pierre,  et  emportera 
toute  la  succession  de  Jacques,  son  aïeul.  Mais  il  en  serait  au- 
trement si  Jules,  après  avoir  commis  une  tentative  de  parricide 
qui  constitue  une  cause  d'indignité,  venait  à  mourir  avant  son 
père  Jacques  ;  ici  ce  fils  coupable  pourra  être  représenté  par  son 
enfant  Charles,  parce  que,  étant  mort  avant  son  père,  il  n'a  pas 

*  Jacques. 


Pierre.   ^''  m  Jules. 


lalhilde.   O  •  (Charles 
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pu  èlre  (léclan'î  indigtwî  d'une  sucression  non  encore  ouverlc; 

d'où  il  suit  qun  Chîirics  rt  M.itliild*',  sr;  |»!;ir;int  tous  dfu\  au 
premier  degré  en  verlu  d(;  l.i  r<'pr(''.senlalion,  auront  un  droit 
t'gal  à  la  succession  do  leur  aïeul  Jacques  el  se  la  partageront 
par  égales  portions.  Il  en  serait  de  même  si,  au  lien  de  suppo- 
ser Jules  coupable  de  la  mort  de  son  p«!re,  on  supposait  relui - 
ci  victime  lui-même  de  son  fils  |>arricide;  sans  doute  le  meur- 
trier serait  exclu  de  la  succession  de  son  père;  mais  celte 
exclusion  ne  l'empêcherait  point  de  prendre  part  à  la  succes- 
sion de  son  aïeul  en  se  mettant  au  lieu  et  |)lace  de  son  père. 

II.  Père  et  mère;  frères  et  sœurs.  —  A  défaut  de  descen- 
dants du  défunt,  sa  succession  est  recueillie  à  la  fois  par  son 
père,  sa  mère,  ses  frères  el  ses  sœurs,  dans  la  proportion  sui- 
vante :  les  parents  ont  droit,  chacun,  à  un  quart  de  la  suc- 
cession ;  la  moitié  restante  passe  aux  frères  el  sœurs.  En  cas  de 
prédécès  du  père  ou  de  la  mère,  le  quart  que  la  loi  lui  attri- 
buait accroît  à  la  pari  des  frères  el  sœurs,  qui  obtiennent,  de 
la  sorte,  les  trois  quarts  de  la  succession  de  leur  frère  défunt. 
Enfin  ils  emportent  la  succession  tout  entière,  même  à  l'exclu- 
sion d'autres  ascendants,  si  le  père  et  la  mère  n'existent  plus. 
Pour  con)piéter  ces  règles,  disons  que  les  descendants  des 
frères  cl  sœurs  du  défunt  sont  admis  à  représenter  ceux-ci  pour 
arrivera  la  succession  de  leur  oncle,  de  leur  grand-oncle,  etc.: 
au  surplus,  quant  aux  principes  concernant  celte  représentation, 
nous  nous  bornerons  à  renvoyer  nos  lecteurs  aux  exjdications 
données  sous  le  numéro  qui  précède  (I.  Descendants). 

Il  nous  reste  maintenant  à  suivre,  entre  les  mains  des  frères 
el  sœurs,  la  part  qui  leur  est  attribuée  et  qui  varie  suivant  les 
hypothèses  que  nous  venons  de  retracer.  Aucune  difficulté  ne  se 
présente  lorsque  tous  sont  du  même  lit;  car  alors  le  partage 
s'o|)ère  entre  eux  par  portions  égales,  soit  par  tête,  soit  par 
souche.  Mais  s'il  y  a  parmi  eux  des  consanguins  ou  des  utérins, 
on  comprend  que  les  liens  qui  les  unissent  au  défunt  ne  sont 
pas  également  intimes,  d'où  il  suit  qu'ils  ne  doivent  pas  avoir 
des  droits  égaux  à  sa  succession  ;  les  frères  germains  du  défunt 
tenant  à  lui  par  le  père  et  par  la  mère,  il  est  juste  de  les  avan- 
tager, de  préférence  aux  frères  consanguins  ou  utérins  qui  ne 
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se  rattachent  à  lui  que  par  le  père  ou  par  la  mère.  Voici  com- 
ment la  loi  a  cherché  à  concilier  les  exigences  de  cette  diversité 
de  positions.  Elle  prescrit  de  diviser  en  deux  parts  égales  la 
portion  dévolue  aux  frères  et  sœurs  en  général  ;  l'une  d'elles  est 
partagée  en  autant  de  lots  égaux  qu'il  y  a  de  frères  et  sœurs 
germains  et  consanguins  du  défunt;  l'autre  moitié  se  partage  de 
même  entre  les  germains  et  les  utérins.  Comme  on  le  voit,  les 
germains  prennent  part  à  l'une  et  à  l'autre  moitié,  et  c'est  là  le 
bénéfice  du  double  lien  qui  les  unissait  au  défunt.  Un  exemple 
fera  mieux  saisir  ces  règles  abstraites  :  supposons  un  veuf  et 
une  veuve  qui,  ayant  chacun  deux  enfants  de  leur  précédent 
mariage,  se  remarient  et  donnent  le  jour  à  deux  autres  enfants 
issus  de  cette  nouvelle  union.  L'un  de  ceux-ci  meurt,  laissant 
une  fortune  personnelle  de  10,000  francs*.  Comment  parta- 
gera-l-on  celte  succession  ?  Le  père  et  la  mère  auront  chacun  le 
quart  de  cette  succession,  c'est-à-dire  2,500  francs;  les 
5,000  francs  restants  sont  dévolus  aux  frères  et  sœurs  du  dé- 
funt de  la  manière  suivante  :  la  moitié  de  cette  somme  doit  être 
partagée  entre  le  frère  germain  du  défunt  et  ses  deux  frères 
consanguins,  c'est-à-dire  les  enfants  du  veuf;  chacun  d'eux  aura 
donc  le  tiers  de  2,500  francs,  ou  835  fr.  33  c;  l'autre  moitié 
subit  le  même  partage,  auquel  prennent  part  le  germain  et  les 
deux  utérins,  c'est-à-dire  les  enfants  de  la  veuve;  de  sorte 
qu'en  définitive,  dans  l'exemple  proposé,  le  frère  germain  ob- 
tiendra 4,666  fr.  66  c,  ou  le  double  de  la  part  attribuée  à 
chacun  des  consanguins  et  utérins. 


^  Époox  en  2*s  Doces. 
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du  défunt. 
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Si  le  fn'Tc  défunl  ne  laissait  pas  de  germain,  né  du  uu-iiu'  p/re 
cl  de  la  même  ni^re  que  lui,  mais  seulement  des  consan^iuins  et 
(les  utérins,  leur  part  serait  altribui^e,  par  moitié,  à  chacune  des 
catégories  qu'ils  composent. 

Il  ri''sull«  de  iïi  que  les  fr«'res  et  sœurs  d'un  seul  côté  (con- 
sanguins ou  utérins)  ne  pourraient  exclure  les  descendants  des 
frères  et  soMirs  de  l'autre  côté,  lors  même  que  la  rîprésentation 
serait  interdile  à  ces  descendants;  d'où  il  suit  que  la  moitié  de 
la  part  attribuée  aux  frères  et  sœurs  devrait  être  remise  aux 
descendants  d'un  frère  utérin  personnellement  inditrne  de  succé- 
der, et  les  consanguins  n'auraient  pas  le  droit  de  les  en  exclure, 
bien  qu'étant  à  un  degré  plus  proche  du  frère  défunt  *.  Mais  les 
frères,  sœurs  ou  neveux,  même  d'un  seul  côté,  ou  leurs  descen- 
dants, emporteraient  toute  la  part  si,  de  l'autre  côté,  i!  n'y  avait 
(jue  des  collaléraux  autres  que  des  frères,  des  sœurs  ou  des 
descendants  de  ceux-ci  *. 

III.  Ascendants.  —  Les  ascendants,  à  l'exception  du  père  et 
de  la  mère,  n'ont  droit  à  la  succession  de  leur  descendant  que 
lorsque  celui-ci  ne  laisse  ni  postérité,  ni  frères,  ni  sœurs,  ni 
descendants  de  ceux-ci.  Voici  la  règle  de  répartition  dans  cet 


l"époui  décédé. 


Frère   ulérin 
iiidigiie. 


époux  en  i*"»  uoces. 


Frère  défunt. 
•'    •    • 
DesceDdaols  d'un  frère  ntérin. 


Q    Ire    ppoQse    dé- 
/  cédée . 


^      0  Frères  consau- 

guins  du  défunt. 


EpODX. 


Frère  de  l'épouse. 
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/i    . 
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Cousins  au  i^  degré  dn  défunt. 


Frère  défont. 


t  fc  épouse  décédée. 


•  •      rreres  consanguins  do 
défunt. 
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ordre  d'héritiers  :  la  succession  se  divise,  par  moitié,  entre  les 
ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  ceux  de  la  ligne  maternelle. 
Celle  division  a  lieu,  de  même  que  dans  l'Iiypothèse  du  numéro 
précédent  (II.  Père  et  mère,  frères  et  sœurs),  sans  égard  à  la 
nature  ni  à  l'origine  des  biens;  et  c'est  ainsi  que  le  code  a 
écarté  les  complications  du  droit  coutumier,  d'après  lequel  no- 
tamment les  immeubles  faisaient  retour  à  la  ligne  d'où  ils  pro- 
venaient. Aujourd'hui  la  seule  règle  qui  préside  à  la  division 
par  lignes,  c'est  qu'il  doit  être  formé  deux  parts  égales,  sans 
qu'il  faille  tenir  compte  de  l'origine  de  tel  bien  que  le  défunt 
aurait  recueilli  dans  la  succession  de  son  père,  ou  de  tel  autre 
qu'il  aurait  obtenu  de  celle  de  sa  mère. 

Ce  partage  préalable  par  moitié  étant  ainsi  opéré,  l'ascendant 
qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche  dans  chacune  des  deux 
lignes  recueille  la  part  afférente  à  sa  ligne,  à  l'exclusion  des 
autres  ascendants.  S'il  y  a  plusieurs  ascendants  au  même  degré, 
ils  partagent  entre  eux,  par  portions  égales,  la  moitié  dévolue 
à  leur  ligne.  Ainsi,  supposons  un  descendant  qui  meurt,  lais- 
sant un  bisaïeul  maternel,  ainsi  que  son  aïeul  et  son  aïeule  pa- 
ternels *;  la  moitié  de  la  succession  appartiendra  au  bisaïeul, 
quoique  plus  éloigné  d'un  degré  que  l'aïeul  et  l'aïeule;  ceux-ci 
n'auront  que  l'autre  moitié,  attribuée  à  leur  ligne,  et  ils  la  par- 
tageront entre  eux  en  formant  deux  lots  égaux.  Il  suit  de  ce  qui 
précède  que  la  succession  de  l'enfant,  qui  ne  laisse  que  son  père 
et  sa  mère,  est  recueillie  par  ceux-ci  ;  que  si  le  père  ou  la  mère 
meurt  avant  lui,  sa  succession  passe,  par  moitié,  au  survivant 
d'une  part,  et  d'autre  part  aux  ascendants  de  l'autre  ligne; 


Bisaïeule  maternpile    q  h    Bisaïeul  malernei 

défunte.  \  /  survivant. 


Aïeuls  paternels   O 
survivants. 


; 


^©^      Aïeuls  maternels  défunts. 


•Q-^      Père  et  mère  défunts. 
Descendant  dont  la  succession  s'ouvre. 
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cnliii,  si  dans  celle  ii^^ne  il  n'y  a  plus  (l'asccndanls  viv<iiils,  1j 
riioilié  qui  lui  est  dcHolue  esl  recueillie  par  les  collalt'Taux  jen 
plus  proches;  cepeiidanl,  dans  ce  dernier  cas,  s'il  existe  un 
survivant  des  |)('re  el  njère,  il  a  droil  à  l'usufruil  du  liers  de  la 
pari  allribuée  aux  collaléraux  de  l'autre  ligne. 

Nous  avons  vu  que  les  ascendants,  autres  que  le  père  cl  la 
mère,  ne  sont  admis  à  succéder  à  leur  descendant,  que  lors- 
(juc  celui-ci  ne  laisse  ni  puslérité,  ni  frères,  ni  sœur>,  ni 
neveux.  Ce  principe  est  vrai  si  on  l'applique  à  la  succession 
prise  dans  son  sens  ordinaire,  c'est-à-dire  comprenant  tout  le 
patrimoine  du  défunt.  Mais  la  loi  a  consacré,  pour  les  ascen- 
dants, un  droit  spécial,  en  vertu  duquel  ils  succèdent,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  parents,  aux  choses  par  eux  données  à 
leur  enfant  ou  descendant,  pourvu  toutefois  que  celui-ci  soit 
mort  sans  laisser  de  postérité,  el  que  les  hiens  donnés  se  re- 
trouvent en  nature  dans  sa  succession.  De  plus,  si  les  objets 
de  la  donation  avaient  été  aliénés  en  tout  ou  en  partie,  l'ascen- 
dant succéderait  à  tous  les  droits  que  le  descendant  donataire 
pourrait  avoir  conservés  relativement  à  ces  objets;  et  c'est 
ainsi  qu'il  aurait  le  droit  de  réclamer,  a  son  profit,  le  prix  au- 
quel ils  auraient  élé  vendus,  et  que  l'acquéreur  n'aurait  pas 
payé  du  vivant  de  son  vendeur. 

En  proclamant  ce  droil  particulier  de  succession,  la  loi  a 
voulu  donner  satisfaction  à  la  juste  susceptibilité  de  l'ascendant, 
qui,  déjà  blessé  dans  ses  affections  les  plus  vives,  ne  verrail 
pas,  sans  un  nouveau  regret,  passer  en  d'autres  mains  l'objet 
de  ses  libéralités. 

IV.  Collatéraux.  —  Les  collaléraux  ordinaires  '  ne  succè- 
dent à  leur  parent  défunt  qu'à  défaut  d'héritiers  dans  la  ligne 
directe,  et  de  frères,  sœurs  ou  descendants  de  ceux-ci.  Ici  en- 
core la  loi  veut  que  la  succession  soit  divisée  en  deux  parts 
égales,  qu'elle  attribue  aux  deux  lignes;  dans  chacune  de  ces 
lignes  la  préférence  doit  être  accordée  à  la  proximité  de  degré; 
et  remarquons  qu'il  ne  peut  s'agir  du  privilège  de  la  représen- 

*  Nous  voulons  parler  de  collatéraux  autres  que  les  frères,  sœurs,  ne- 
veux el  nièces;  car  ceux-ci  sont  aussi  parents  collaléraux,  mais  privilé- 
giés. 
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talion,  que  seuls  les  descendants  dans  la  ligne  directe  et  ceux 
(les  frères  et  sœurs  ont  le  droit  d'invoquer.  Ainsi,  dans  l'exem- 
ple figuré  ci-dessous  *,  A,  B,  G,  trois  cousins,  au  quatrième 
degré,  dans  la  ligne  maternelle,  partagent  entre  eux  la  moitié 
de  la  succession  de  leur  cousin  défunt;  D,  cousin  au  cinquième 
degré  dans  la  même  ligne,  est  exclu  comme  étant  moins  proche. 
Dans  la  ligne  paternelle,  E,  F,  G,  H,  cousins  au  cinquième  degré 
du  défunt,  obtiennent  l'autre  moitié,  qui  doit  être  partagée  entre 
eux,  non  par  souches,  puisque  la  représentation  n'est  pas  ad- 
mise, mais  par  tète,  c'est-à-dire  par  égales  portions. 

Remarquons,  au  surplus,  que  la  loi  a  borné  le  droit  de  suc- 
céder au  douzième  degré  inclusivement;  elle  a  évité,  de  cette 
manière,  les  inextricables  débats  entre  collatéraux  plus  éloignés, 
et  les  complications  sans  nombre  auxquelles  ils  auraient  fourni 
matière. 

Si  l'une  des  deux  lignes  est  privée  de  collatéraux  au  degré 
successible,  sa  part  est  dévolue  à  l'autre  ligne. 

SECTION  IV. 

Des  SDCcessions  irrégulières. 

La  loi  place  sous  cette  rubrique  les  successions  qui  n'ont  pas 
pour  fondement  la  parenté  légitime.  Elle  reconnaît  trois  ordres 
de  successeurs  irréguliers  :  l'enfant  naturel,  le  conjoint  survi- 


1  A'^.  B.  Les  points  non  marques  d'une  lettre  représentent  des  personnes 
défuntes. 


CoIJati-ral  défiinl.  ABC 

E     F      f.     H  H 


t2(; 


lu  s  Moins  I)  \(.ni  i^.iiiK    Ki<; 


^ 


vjiiil  cl  I  i:iiil.  A(l('f;iiJl  (le  p.ireiils  Irgilimos  ainlcgré surcessible, 
la  succession  ilu  (It'riiiil  p.issc  à  ses  eiifiinls  naturels,  qui  onl 
iiiciiic  le  (lr(»il  (h;  concourir  avec  les  licriliers  li*;,'ilime*»,  dans 
une  cerlaini!  mesure  :  s'il  n'y  a  pus  denfants  naturels,  c'est 
l'époux  survivant  qui  l'emporte  sur  le  fisc;  el  celui-ci  ne  vient 
(|u'à  défaut  de  tous  autres  successeurs,  soit  légitimes,  soit  irré- 
guliers. Entrons,  à  cet  égard,  dans  quelques  détails. 

I.  Enfants  nalnreh.  —  (Art.  7')(}  700  du  code  civil.) 
L'enfant  naturel,  né  hors  mariage,  ne  pouvait  avoir  les  mêmes 
droits  (|u<'  Tenfanl  issu  d'une  union  légitime;  les  placer  sur  la 
même  ligne,  c'eût  été  aiïaiblir  les  liens  de  famille  en  effaçant  les 
prérogatives  du  mariage;  et  ceux  de  la  société  elle-même,  en 
abaissant  la  dignité  de  la  famille  au  niveau  du  concubinage. 
Cependant  le  lien  du  sang,  qui  unit  l'enfant  naturel  à  l'auteur 
de  ses  jours,  engendre  cerluins  droits  que  le  code  a  consacrés, 
en  attribuant  au  premier  une  quote-part  de  la  succession  de  son 
père  ou  de  sa  mère  qui  l'ont  reconnu  *  ;  et  cette  quotité  est  plus 
ou  moins  considérable,  selon  la  qualité  el  le  nombre  des  héri- 
tiers avec  lesquels  il  concourt.  La  loi  la  détermine  en  prenant 
pour  base  fictive  la  part  qu'aurait  recueillie  l'enfant  naturel 
dans  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère,  s'il  eut  été  légi- 
time ;  et  elle  lui  accorde  le  tiers  de  cette  part,  si  le  défunt  laisse 
des  descendants  légitimes,  la  moitié  s'il  laisse  des  ascendants, 
des  frères  ou  des  sœurs,  les  trois  quarts  s'il  y  a  d'autres  parents 
au  degré  successible;  enfin,  l'enfant  naturel  a  droit  à  la  totalité 
de  la  succession  de  son  père  ou  de  sa  mère,  à  défaut  d'héri- 
tiers légitimes.  Voici  quelques  exemples  qui  éclairciront  ces 
règles.  Supposons  qu'il  existe  un  enfant  légitime  et  un  enfant 
naturel,  el  qu'il  y  ail  une  succession  de  six  mille  francs  à  par- 
tager; si  l'enfant  naturel  avait  qualité  d'enfant  légitime,  il  aurait 
droit  à  la  moitié  de  la  succession,  c'est-à-dire  à  trois  mille  francs: 
donc,  en  appliquant  notre  première  règle,  il  n'aura  que  mille 
francs,  ou  le  tiers  de  cette  part  hypothétique.  Autre  exemple  : 
le  défunt  laisse  un  frère  el  un  enfant  naturel.  Quelle  eût  élé  la 
part  de  celui-ci  en  le  supposant  légitime?  Il  est  évident  qu'il 


'  Voy.  Eléments  de  droit  civil,  l''^  parlie,  page  102. 
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aurnil  recueilli  la  tolaiilé  de  la  succession  ;  Il  obtiendra  donc  la 
moitié  de  cette  tolaiilé  en  vertu  de  la  deuxième  règle;  et  ainsi 
des  autres  cas,  en  suivant  toujours  le  même  mode  de  supputa- 
lion. 

L'enfant  naturel  est  étranger  à  la  famille  de  son  père  et  de 
sa  mère  ;  il  n'a  donc  auciine  part  à  recueillir  dans  la  succession 
des  parents  de  ceux-ci.  Mais  cette  règle  n'empêche  point  les  des- 
cendants légitimes  de  l'enfant  naturel  de  prendre  part  à  la  suc- 
cession du  père  ou  de  la  mère  de  ce  dernier  ;  aussi  la  loi  les 
autorise,  en  cas  de  prédécès,  à  se  mettre  en  son  lieu  et  place, 
pour  recueillir  la  pari  à  laquelle  il  aurait  eu  droit  lui-même,  s'il 
avait  survécu.  Par  exemple,  Pierre  a  un  enfant  naturel,  Jean, 
qui  s'est  marié  et  a  eu  un  enfant,  Paul,  issu  de  ce  mariage.  Jean 
meurt  le  premier  et  son  père  naturel,  Pierre,  après  lui.  En  ce 
cas,  Paul  est  admis  a  représenter  son  père  légitinie,  pour  ré- 
clamer la  pari  que  celui-ci  aurait  eue  dans  la  succession  de 
Pierre,  son  père  naturel. 

La  loi,  en  admcilanl  l'enfant  naturel  à  prendre  part  à  la  suc- 
cession de  son  père  et  de  sa  mère,  a  cédé  au  vœu  de  la  nature, 
(|ui  lui  a  arraché  celte  concession  au  détriment  de  la  famille 
légitime;  mais  elle  ne  pouvait  tolérer  que  la  part  restreinte, 
qu'elle  lui  a  dévolue  comme  à  regret,  fût  accrue  d'autres  avan- 
tages. Aussi,  elle  l'oblige  à  imputer  sur  ce  qu'il  a  le  droit  de 
prétendre  les  dons  et  les  legs  qu'il  aurait  reçus  du  défunt. 
Mais  elle  permet,  au  contraire,  au  père  ou  à  la  mère  de  dimi- 
nuer les  droits  de  leur  enfant  naturel;  et,  à  cet  effet,  elle  dis- 
pose que  toute  réclamation  est  interdite  à  ce  dernier  sur  la 
succession  de  son  auteur,  lorsqu'il  a  reçu,  de  son  vivant,  la 
moitié  de  la  portion  à  laquelle  il  aurait  eu  le  droit  de  prétendre  ; 
seulement,  il  est  nécessaire  pour  cela  que  le  donateur  ait  mani- 
festé expressément  son  intention  de  réduire  son  enfant  naturel 
à  celle  quotité,  et  dans  ce  cas,  si  les  biens  qui  ont  été  donnés 
à  celui-ci  ne  sont  pas  équivalents  à  la  moitié  de  ce  qui  devait  lui 
revenir,  il  ne  peut  réclamer  que  le  supplément  nécessaire  pour 
parfaire  celle  moitié. 

Les  règles  que  nous  venons  de  parcourir  se  rapportent  aux 
enfants  naturels  seulement,  c'est-à-dire  aux  enfants  nés  hors 


r  ; 
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iDiiri.'ign,  mais  de  personnes  entre  lesquelles  le  mariage  n'élail 

pas  iiiconipiililile.  lien  est  aulrenichl  des  enfanls  incj'sluf'UK  on 
adulti'tin.s,  issus  d'une  union  impun.*  que  lu  loi  considère  comme 
indigne  de  loule  faveur;  aussi  ne  leur  aeeorde-l-elle  que  des 
aliments  qui  sont  pro|)orlionn(''s  aux  ressources  du  père  ou  de  la 
mère, au  nombre  et  à  la  (jualité  des  héritiers  légitimes;  et  menu- 
ces  enfants  n'ont  rien  à  rérlamer  dans  la  succession  ni  du  père 
ni  de  la  mère,  lorsque  l'un  d'eux  leur  a  fait  apprendre  un  m«'- 
lier  ou  assuré  des  moyens  de  sul).>i>tance. 

Il  nous  reste  mainlenanl  à  indiquer  les  principes  qui  règldil 
la  transmission  des  successions  laissées  par  les  enfants  na- 
turels. 

Lorsqu'un  enfant  naturel  laisse,  en  mourant,  une  post«*ril»'' 
légitime,  il  est  clair  que  celle-ci  recueille  sa  succession,  soil  en 
totalité,  soil  en  concurrence  avec  les  enfants  naturels,  s'il  en 
ç  existe;  dans  ce  dernier  cas,  on  doit  suivre  les  r«'gles  que  nous 

avons  indiquées  ci-dessus.  A  défaut  de  postérité  légitime,  la 
^//  descendance  naturelle  l'emporte  sur  le  père  el  la  mère  du  dé- 

funt; la  loi  ayant  à  choisir  entre  les  ascendants  et  les  descen- 
dants, unis  au  défunt  par  des  liens  purement  naturels,  ne  |.ou- 
vail  hésiter  à  accorder  la  préférence  à  ces  derniers. 

Si  l'enfant  naturel  meurt  sans  postérité,  ni  naturelle,  ni  lé- 
gitime, sa  succession  est  dévolue  au  père  ou  à  la  mère  qui  Ta 
reconnu,  ou  par  moitié  à  tous  deux,  s'il  a  été  reconnu  par  l'un 
et  par  l'autre. 

Enfin,  la  loi  prévoyant  le  cas  où  le  père  et  la  mère  de  l'enfant 
naturel  sont  décédés  avant  lui,  dispose  que  les  frères  et  sœurs 
naturels  du  défunt,  ou  leurs  descendants,  lui  succèdent  de  pré- 
férence à  ses  frères  et  sœurs  légitimes,  c'est-à-dire  issus  du 
mariage  de  son  père  ou  de  sa  mère.  Cette  règle,  qui  paraît 
bizarre  à  la  première  vue,  est  basée  sur  ce  que  réciproquement 
les  enfants  naturels,  étrangers  à  la  famille  de  leur  père  el  de 
leur  mère,  ne  sont  jamais  appelés  à  succéder  à  leurs  frères  el 
sœurs  légitimes.  Toutefois  ceux-ci  ont  le  droit  de  reprendre 
dans  la  succession  de  leurs  frères  el  sœurs  naturels  les  biens 
provenant  de  la  succession  de  leur  père  ou  de  leur  mère  com- 
muns, et  qui  s'y  retrouvent  en  nature;  les  actions  en  reprise,  s'il 
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en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés,  s'il  est  encore  dû, 
retournent  également  aux  frères  et  sœurs  légitimes. 

II.  Conjoint  survivant.  {Arl.  7 Q7  Au  code  civil.) — Lorsque  le 
défunt  ne  laisse  ni  parents  légitimes  au  degré  successible,  c'est- 
à-dire  en  deçà  du  treizième  degré,  ni  enfants  naturels,  les  biens 
de  sa  succession  passent  à  l'époux  non  divorcé  qui  lui  survit. 
L'intime  union  établie  par  le  mariage  justifie  pleinement  cette 
faveur;  d'ailleurs  la  loi  devait  être  ici  l'expression  des  affec- 
tions présumées  du  défunt;  or  il  ne  pouvait  paraître  douteux 
que  l'époux  prédécédé  ne  préférât  son  conjoint  au  fisc. 

III.  L'État.  (Art.  559,  713,  768  du  code  civil;  loi  du 
25  pluviôse  an  xiii,  art.  8;  avis  du  conseil  d'État  du  3  novem- 
bre 1809;  rescrit  royal  du  26  septembre  1828.)  Ce  n'est  qu'à 
défaut  de  tous  autres  successibles,  héritiers  légitimes  ou  succes- 
seurs irréguliers,  que  s'ouvre  le  droit  du  fisc,  en  vertu  du  prin- 
cipe que  les  biens  vacants  et  sans  maître  appartiennent  à 
l'État.  Toutefois  nous  avons  à  signaler  une  dérogation  à  ce 
principe  en  faveur  des  hospices.  Voici  en  quoi  elle  consiste. 
Lorsqu'un  enfant  meurt  dans  un  de  ces  établissements  avant  sa 
majorité  et  son  émancipation,  et  qu'aucun  héritier  ne  se  pré- 
sente, la  propriété  de  ses  biens  est  recueillie  par  Tliospice.  II  en 
est  de  même,  à  l'exclusion  des  héritiers  et  du  domaine,  des 
effets  mobiliers  que  les  malades  y  ont  apportés  lorsqu'ils  meu- 
rent dans  un  de  ces  établissements  après  y  avoir  été  traités  gra- 
tuitement. 

IV.  Règles  spéciales  applicables  aux  successions  irrégu- 
lières. {Xrl.  769-775,  811-814  du  code  civil  ;  circulaire  minis- 
térielle du  8  juillet  1806.)  —  Nous  avons  vu,  à  la  section  pre- 
mière du  présent  chapitre,  que  les  héritiers  légitimes  continuent 
la  personne  du  défunt  et  lui  succèdent  de  plein  droit,  même  à 
leur  insu,  non-seulement  quant  à  la  propriété  des  biens  de  la 
succession,  mais  encore  quant  à  la  possession.  Il  en  est  autre- 
ment des  successeurs  irréguliers,  qui  n'ont  jamais  la  saisine 
légale  et  sont  obligés,  au  contraire,  de  se  faire  envoyer  en  pos- 
session par  justice.  C'est  au  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel 
la  succession  s'est  ouverte  que  cette  demande  doit  être  adres- 
sée, el  le  juge  ne  l'accorde  qu'après  l'accomplissement  de  diver- 

5. 
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ses  fonnalihKs,  prescriles  diiiiR  l'inlérél  des  liériliors  ou  aulros 
snc('<'ss«Mirs,  (|iii  i^jiiorcnt  peut- «'In*  l'onvrrlunî  (!<•  I.i  sucrossiori 
à  liH|ii(;lle  ils  oui  droit.  .\  wi  «dVl,  In  loi  cwiH'.  qnr  IfS  scellrs 
soient  pn^ahibleincnt  apposés  et  qu'un  inventaire  des  biens  .soit 
régulièrement  dressé;  et  ee  n'est  (jn'après  que  la  demande  a  été 
trois  fois  publiée  et  uffieliée  que  le  Irihnnal  statue  sur  l'envoi 
en  possession.  Ce  n'est  pas  (oui  ;  le  code  a  pris  soin  d<'  ménager 
(les  garanties  ultérieures  aux  suecessibles  qui,  malgré  ces  for- 
malités de  publication,  n'auraient  pas  été  informés  de  l'ouver- 
ture de  la  succession;  aussi  lenfant  naturel  ou  le  conjoifif. 
appelés  à  défaut  de  parents,  sont  tenus  de  faire  emploi  (\i\ 
mobilier,  ou  de  donner,  pour  un  terme  de  trois  ans,  caution 
suffisante;  celle-ci  répond,  durant  cet  intervalle,  de  la  restitu- 
tion que  viendraient  réclamer  des  béritiers  du  défunt,  ou  même 
des  successeurs  irréguliers  auxquels  la  loi  donne  la  préférence 
sur  celui  qui  aurait  obtenu  l'envoi  en  possession.  Ajoutons  que. 
malgré  le  terme  limité  pendant  lequel  la  caution  répond  du  mo- 
bilier, les  intéressés  ont  trente  ans  pour  réclamer  une  succes- 
sion ouverte  en  leur  faveur. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'emploi  du  mobilier  el  du 
cautionnement  ne  s'applique  point  au  fisc,  parce  que  ces  garan- 
ties, prescrites  uniquement  dans  la  prévision  d'une  insolvabi- 
lité éventuelle  du  successeur,  sont  censées  sujjerflues  pour 
l'État,  qui  est  toujours  réputé  solvable. 

Remarquons  ici  que  l'Étal  ne  succède  que  lorsque  la  succes- 
sion est  en  déshérence,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  démontré  qu'il 
n'existe  personne  qui  puisse  être  appelé  à  la  recueillir;  toutefois 
cette  preuve  ne  doit  pas  être  rigoureuse,  et  les  tribunaux  ont, 
à  cet  égard,  toute  latitude  d'appréciation.  Seulement,  lorsqu'il 
y  a  des  motifs  de  croire  qu'il  existe  vraisemblablement  des  béri- 
tiers ou  des  successeurs,  les  tribunaux  ne  permettront  pas  à  la 
régie  de  s'immiscer  dans  l'administration  des  biens  el  ne  l'en- 
verront pas  en  possession.  Dans  ce  cas,  la  succession  est  répu- 
tée vacante  et  pourvue  d'un  curateur  qui  est  désigné  par  le 
tribunal,  el  chargé  d'administrer  les  biens  pendant  la  vacance. 
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SECTION  V. 

De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  successions. 

(Arl.  774-810  du  code  civil  ;  art.  941  el  suivants  du  code  de  procédure 

civile.) 

L'héritier,  en  recueillant  la  snccession,  se  soumet  en  mênne 
temps  aux  dettes  et  charges  dont  elle  est  grevée.  Il  n'est  donc 
pas  toujours  avantageux  de  se  porter  purement  et  simplement 
héritier;  aussi  peut-on  décliner  celle  qualité  en  renonçant  à  la 
succession.  Toutefois  la  loi  offre  aux  intéressés  un  troisième 
parti,  qui  est  le  plus  sage  lorsqu'ils  ignorent  les  forces  de  la 
succession,  et  qui  consiste  dans  l'acceptation  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

Disons  quelques  mots  de  chacune  de  ces  trois  voies  ouvertes 
à  l'héritier. 

I.  Acceptation  pure  et  simple.  —  Comme  nous  venons  de 
le  voir,  il  est  souvent  dangereux  de  se  porter  héritier,  de  suc- 
céder ainsi  à  la  personne  du  défunt  et  de  profiler  d'un  actif 
médiocre,  au  risque  de  subir  les  charges  d'un  passif  ruineux.  Il 
est  donc  utile  de  savoir  que  la  loi  répute  héritier  pur  et  simple 
non-seulement  celui  qui  prend  le  titre  et  la  qualité  d'héritier 
dans  un  acte  authentique  ou  privé,  mais  encore  celui  qui  fait 
acte  d'héritier,  c'est-à-dire  qui  pose  un  fait  pour  lequel  l'héritier 
seul  a  mission  et  qualité,  el  d'où  résulte  nécessairement  son  in- 
tention d'accepter;  telle  serait,  par  exemple,  la  vente  d'un  bien 
appartenant  à  la  succession.  Il  ne  faut  pas  cependant  attribuer 
un  semblable  effet  aux  actes  purement  conservatoires,  de  sur- 
veillance el  d'administration,  pourvu  que  l'on  se  soit  gardé  d'y 
prendre  le  titre  et  la  qualité  d'héritier.  Mais,  dans  tous  les  cas, 
il  est  à  conseiller  d'agir  avec  la  plus  grande  circonspection,  afin 
de  ne  pas  s'engager  témérairement  envers  les  créanciers  de  la 
succession  ;  et  la  prudence  est  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  n'est 
pas  permis  de  revenir  sur  son  acceptation,  soit  expresse,  soit  ta- 
cite, à  moins  que  l'on  n'ait  été  la  victime  de  manœuvres  frau- 
duleuses ou  de  violences  exclusives  de  la  volonté,  ou  bien  queV 
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l'on  n'ail  agi  dans  l'ignorance  d'nn  teslamenl,  qui  vient  ahsorbiT 
plus  de  la  ni(iili(^  d(^  la  sucression. 

II.  Acct'piatitm  sous  bénéfice  d'inventaire.  —  Nous  avons  vu 
dans  quels  cas  il  est  prudent  de  prendre  ce  parti;  c'est  lorsque 
riiériti<T  doute  iU'^  forces  réelles  de  la  succession.  Kn  pareille 
occurrence,  la  renoiicialion  sérail  souvent  fâcheuse,  en  ce  qu'elle 
pourrait  avoir  pour  effet  de  priver  l'héritier  d'un  excédant  plus 
ou  moins  considérable  des  biens  sur  les  dettes;  d'un  autre  côté, 
l'acceptation  pure  et  simple  l'exposerait  à  devoir  payer  de  ses 
deniers  propres  des  dettes  pour  le  payement  desijiielles  il  ne 
disposerait  que  d'un  actif  insuffisant.  La  loi  l'arrache  à  cette 
alternative  en  lui  offrant  le  bénéfice  d'inventaire  qui,  sans 
nuire  aux  créanciers  de  la  succession,  constitue  la  sauvegarde 
de  ses  intérêts  personnels,  comme  nous  le  verrons  ci-après. 
L'héritier  qui  veut  y  recourir  déclare  formellement  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  que  telle  est  son  intention.  Cette 
déclaration  est  inscrite  sur  un  registre  tenu  à  cette  fin.  Elle  doit 
être  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens, 
effets,  litres  et  papiers  de  la  succession,  afin  que  la  niasse  des 
biens,  qui  formele  gage  commun  des  créanciers,  soit  déterminée 
avec  précision.  Il  est  évident  que  la  confection  de  cet  inventaire 
exige,  de  la  part  de  l'héritier,  loyauté  et  bonne  foi:  receler 
frauduleusement  ou  omettre  sciemment  de  comprendre  dans 
celle  pièce  importante  quelque  bien  de  la  succession,  c'est  se 
rendre  indigne  de  la  faveur  que  la  loi  attache  à  racceplation 
sous  bénéfice  d'inventaire. 

L'héritier  a  trois  mois,  à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession,  pour  faire  procéder  à  la  confection  de  l'inventaire 
par  les  soins  d'un  notaire  requis  à  cette  fin  ;  il  a,  de  plus,  pour 
délibérer  sur  son  acceptation  ou  sa  renonciation,  un  délai  de 
quarante  jours,  à  partir  de  l'expiration  des  trois  mois  pour 
l'inventaire,  ou  du  jour  de  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été 
terminé  avant  les  trois  mois. 

Nous  avons  déjà  dit  que  Théritier  doit  bien  se  garder  de  poser 
quelque  acte  qui  impliquerait  son  intention  d'accepter;  ajoutons 
ici  que,  pendant  les  délais  dont  nous  venons  de  parler,  il  peut 
sans  danger  se  faire  autoriser  par  justice  à  vendre,  dans  la 
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forme  des  adjudications  publiques,  les  objets  de  la  succession 
susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver. 

Pendant  la  durée  de  ces  délais,  l'héritier  est  à  l'abri  de 
toute  poursuite  de  la  part  des  créanciers  de  la  succession  ;  et 
même,  après  l'expiration  des  trois  mois  et  quarante  jours,  il  peut, 
en  cas  de  poursuite,  demander  au  tribunal  un  délai  supplémen- 
taire. Seulement  si  cette  faveur  lui  est  refusée,  à  défaut  de 
motifs  réels  qui  la  justifieraient,  le  créancier  peut  obtenir  con- 
damnation contre  lui,  comme  s'il  était  héritier  pur  et  simple. 
Toutefois,  d'après  plusieurs  commentateurs,  rien  ne  fait  ob- 
stacle à  ce  que  l'héritier,  même  après  l'expiration  des  délais, 
fasse  inventaire  et  se  porte  héritier  bénéficiaire,  en  subissant, 
bien  entendu,  les  suites  de  sa  négligence  à  l'égard  des  créanciers 
qui  auraieni  obtenu  jugement  contre  lui. 

On  peut  comprendre,  par  ce  qui  précède,  en  quoi  consiste  le 
bénéfice  d'inventaire.  D'abord  il  présente  l'avantage  de  mettre 
l'héritier  à  même  de  connaître  les  forces  de  la  succession  et  de 
faire  acte  de  renonciation  s'il  acquiert  la  certitude  que  l'actif  est 
insuffisant  pour  couvrir  le  passif.  Mais  ensuite,  etprincipalement, 
le  bénéfice  d'inventaire  met  l'héritier  qui  accepte  dans  la  posi- 
tion de  n'être  tenu  des  dettes  de  la  succession  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  des  biens  dont  elle  se  compose.  Il  a  même 
la  faculté  de  se  décharger  d'une  liquidation  gênante,  en  l'aban- 
donnant aux  créanciers  et  aux  légataires  eux-mêmes.  Mais, 
dans  tous  les  cas,  il  a  droit  au  reliquat,  c'est-à-dire  à  l'excédant 
des  biens  sur  les  dettes  et  charges. 

Un  autre  avantage,  c'est  que  la  fortune  personnelle  de  l'hé- 
ritier resie  distincte  du  patrimoine  de  la  succession;  d'où  il  suit 
que,  le  cas  échéant,  il  peut  faire  valoir  ses  droits  de  créancier 
de  la  succession  au  même  titre  et  de  la  même  manière  que  les 
autres  créanciers;  tandis  que  l'acceptation  pure  et  simple  d'une 
succession  obérée  l'eût  mis  dans  une  situation  toute  diffé- 
rente; car  non-seulement  tous  les  créanciers  de  la  succession 
seraient  devenus  ses  créanciers  personnels,  mais  aussi  la 
créance  qu'il  aurait  eue  personnellement  contre  celui  dont  il 
a  hérité  se  serait  nécessairement  éteinte,  par  la  raison  qu'ayant 
succédé  à  la  personne  de  son  débiteur,  les  qualités  de  créan- 
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cier  ri  (le  (IrbihMir  a  lira  if  ni  Hé  confondues  dans  son  rlicf. 

Pour  comph'lcr  les  notions  de  droil  sur  les  avantages  et  Ir*» 
ol)liKiiti(tns  de  riiérilicr  hé  tir  (ici -lire,  ajoutons  que  s'il  conserve 
radiiiiiiislr;ilioii  des  biens  (|iie  la  succession  renferme,  ce  ne 
pciil  èlre  qu'en  vue  de  la  ii(|uider.  Il  doit  donc  agir  aussi  bien 
dans  rinU^rèl  des  cr(''anciers  et  des  légataires  que  dans  son 
intérêt  |)ro|)re,  en  prenant  soin  de  suivre  les  formes  que  la  loi 
prescrit  pour  la  vente  des  Ifiens,  et  le  payement  des  légataires 
et  des  créanciers.  Au  surplus,  la  raison  indique  assez  qu'il  doit 
compte  à  ceux-  ci  de  sa  gestion,  el  qu'il  ne  peut  s'approprier  un 
reliquat  (jiielconque  qu'après  avoir  satisfait  les  intéressés, 

III.  Renonciation.  —  La  renonciation  à  une  succession  ne 
peut  èlre  faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
dans  i'arrondissemenl  duquel  la  succession  s'esl  ouverte.  Elle  a 
pour  effet  de  détruire  la  saisine  dont  la  loi  investissait,  de  plein 
droit,  l'héritier  ;  celui-ci  est  censé  n'avoir  jamais  été  héritier,  el 
sa  pari,  dans  les  biens  comme  dans  les  charges,  accroil  à  celle 
de  ses  cohéritiers,  ou  passe  à  ceux  que  la  loi  appelle  à  son  dé- 
faut. Si  tous  les  héritiers  connus  renoncent  à  la  succession, 
celle-ci  est  vacante  el  pourvue  d'un  curateur,  qui  a  pour  mis- 
sion de  la  liquider  d'après  les  formes  déterminées  par  la  lt»i. 

F^'hérilier  peut  revenir  sur  sa  résojullon,  et  se  ressaisir  de  la 
succession  qu'il  avait  répudiée  d'abord;  mais  pour  qu'il  le 
puisse  elljcacemenl,  deux  conditions  sont  nécessaires;  il  faut 
qu'il  se  trouve  encore  dans  le  délai  de  trente  ans,  à  compter  de 
l'ouverture  de  la  succession,  puisque  à  l'expiration  de  ce  terme, 
la  prescription  sérail  acquise  contre  lui;  de  plus,  il  n'est  admis 
à  prendre  cette  détermination  qu'à  la  condition  que  les  autres 
héritiers  n'aient  point,  par  leur  acceptation,  proGté  de  sa  renon- 
ciation première. 

La  loi  autorise  aussi  les  créanciers  du  renonçant  à  faire 
annuler  une  répudiation  intempestive;  ils  ont,  en  effet,  le  plus 
grand  intérêt  à  faire  revivre,  dans  le  chef  de  leur  débiteur,  des 
droits  qui  leur  serviront  de  garantie  pour  le  payement  de  leurs 
créances.  Mais  il  est  important  de  remarquer  que  les  créanciers 
seuls  peuvent  profiter  de  cet  avantage,  qui  n'a  été  introduit 
qu'en  vue  de  leurs  Intérêts;  aussi  la  renonciation  ne  doit  être 
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annulée  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  des  créances. 
Quant  à  l'héritier  renonçant,  il  subit  le  résultat  du  fait  qu'il  a 
posé  el  dont  il  devait  comprendre  les  conséquences. 

Une  dernière  règle  qu'il  nous  reste  à  signaler,  c'est  que  la 
renonciation  exige,  de  la  part  de  l'héritier  renonçant,  un  aban- 
don complet  de  tout  ce  qui  appartient  à  la  succession.  La  loi  a 
sanctionné  celte  règle  par  une  clause  pénale  qui  met  les  créan- 
ciers à  l'abri  des  malversations  d'un  héritier  infidèle;  à  cet  effel, 
elle  inflige  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple  à  celui  qui  aurait 
recelé  ou  diverti  quelque  bien  de  la  succession;  de  plus,  s'il  a 
des  cohéritiers,  il  est  exclu  de  toute  participation  aux  objets 
divertis  ou  recelés. 

SECTIOiN  VI. 

Des  rapports,  du  partage  et  du  pajeroent  des  dettes. 
(Art.  815-892  du  code  civil.) 

Lorsqu'une  succession  est  échue  à  plusieurs  personnes,  et 
que  les  quotités  afférentes  à  chacune  d'elles  sont  déterminées, 
il  reste  à  liquider,  c'est-à-dire  à  partager  la  masse  d'après  la 
proportion  des  droits  dévolus  à  chacun  des  copartageants. 

Ce  règlement,  qui  souvent  n'est  pas  sans  difficulté,  se  com- 
plique par  les  rapports  auxquels  les  héritiers  peuvent  être  res- 
pectivement tenus;  au  moyen  de  ces  rapports,  on  rétablit  l'éga- 
lité rompue  par  l'effet  d'avantages  spéciaux  que  le  défunt  avait 
accordés  à  quelques-uns  d'entre  les  héritiers. 

Enfin,  une  autre  série  de  principes  est  relative  à  la  réparti- 
tion des  créances  faisant  partie  de  la  succession,  comme  aussi 
des  dettes  et  des  charges  dont  elle  est  grevée. 

\.  Rapports  et  partage.  (Art.  815-869,  883-892  du  code 
civil;  loi  du  12  juin  1816).  —  Avant  de  pouvoir  procéder  au 
partage  et  réaliser,  pour  chacun  des  héritiers,  la  quotité  à  la- 
quelle il  a  droit,  on  comprend  la  nécessité  d'une  opération  préa- 
lable consistant  dans  la  foimation  de  la  masse.  Il  importe  donc 
que  l'héritier,  débiteur  du  défunt,  et  par  suite  débiteur  de  la 
succession,  verse  dans  la  masse  partageable  les  sommes  dont 
celle-ci  est  créancière  envers  lui;  ou,  tout  au  moins,  qu'il  en 
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soit  Icnii  complfi  dans  la  formation  de  son  loi,  et  (|ijil  priyo 
(>ii  moins  prcn.'inl. 

(lue  (It'iixiôfiic  opération,  fjui  doit  précéder  le  partage  |»roprc- 
ment  dit,  consiste  dans  l'obligation  innposée  à  ceux  d'entre  les 
héritiers  (|ni  auraient  reçu  des  libéralités  du  défunt,  de  les  rap- 
porter à  leurs  cohéritiers.  Cette  règle  est  basée  sur  la  présomp- 
tion (juc  le  défunt,  malgré  les  avantages  qu'il  u  faits  à  certains 
do  ses  parents,  a  voulu  néanmoins  maintenir  l'égalité  entre 
tous;  la  loi  suppose  que  la  donation  qu'il  a  faite  de  sun  vivant 
a  été  considérée  par  lui  comme  une  simple  avarice  sur  la  part 
que  le  donataire  devait  recueillir  dans  sa  succession;  que  le 
legs  dont  un  parent  a  été  favorisé  n'a  été  envisagé  par  le  testa- 
teur que  comme  une  détermination  soil  totale,  soit  partielle,  de 
sa  portion  héréditaire. 

Toutefois,  ce  n'est  là  qu'une  présomption  que  la  volonté  con- 
traire, exprimée  clairement  dans  la  forme  légale,  peut  contre- 
dire ;  aussi  rien  n'empêche  le  donateur  ou  le  testateur  de  donner 
«u  de  léguer  une  partie  de  ses  biens  à  un  parent  qu'il  veut  avan- 
tager, avec  la  stipulation  que  ces  biens  lui  seront  dévolus  par 
précipul  ou  hors  part,  c'est-à-dire  outre  sa  part  d'héritier. 

Le  rapport  n'est  du  que  par  l'héritier,  en  sorte  que  si  celui-ci 
renonce  à  la  succession,  il  conserve  les  dons  et  les  legs  qu'il  a 
reçus.  Mais  aussi  il  doit  le  rapport  dès  qu'il  vient  prendre  part 
à  la  succession  en  sa  qualité  d'héritier,  dans  le  cas  même  où  la 
qualité  d'héritier  présomptif  ne  lui  appartenait  pas  à  l'époque 
'de  la  libéralité;  la  loi  présume  que  le  disposant  n'aurait  donné 
ou  légué  qu'à  titre  d'avancement  d'hoirie  et  sauf  le  rapport,  s'il 
avait  prévu  que  le  parent  qu'il  avantageait  deviendrait  son  hé- 
ritier. 

De  même  que  le  rapport  n'est  dû  que  par  l'héritier,  de  même 
aussi  il  ne  peut  être  exigé  que  par  un  cohéritier;  car  il  n'a 
d'autre  fondement  que  le  principe  d'égalité  que  la  loi  a  voulu 
maintenir  entre  les  parents  appelés  à  une  même  succession, 
ïl  résulte  de  là  qu'en  principe,  ni  les  créanciers  de  la  succes- 
sion, ni  les  légataires  ne  peuvent  en  réclamer  le  bénéfice  pour 
fîiciliter  ou  garantir  le  payement  de  leurs  legs  ou  de  leurs 
créances.  Toutefois,  celte  exclusion  des  créanciers  de  la  suc- 
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cession  n'existe  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  héritier  bénéficiaire, 
qui  serait  dans  le  cas  de  pouvoir  exiger  un  rapport  de  son  cohé- 
ritier ;  car  il  est  sensible  que  les  créanciers  du  défunt  qui,  par 
l'acceptation  pure  et  simple,  seraient  devenus  créanciers  de  l'hé- 
ritier auraient,  d'après  le  droit  commun,  la  faculté  de  réclamer, 
au  nom  de  leur  débiteur,  tout  ce  que  celui-ci  pourrait  réclamer 
lui-même  et  qui  serait  de  nature  à  accroître  son  avoir;  car  plus 
l'avoir  de  leur  débiteur  est  important,  plus  ils  ont  de  chances 
d'être  payés;  or,  en  réclamant  en  son  nom  le  rapport  de  ses  cohé- 
ritiers, sa  part  dans  la  succession  deviendra  plus  considérable. 

L'héritier  est  tenu  de  rapporter  tout  ce  qu'il  a  reçu  du  dé- 
funt, à  titre  d'avantage,  sans  distinguer  si  la  libéralité  a  été 
directement  ou  indirectement  concédée;  c'est  ainsi  qu'il  devrait 
le  rapport  des  sommes  payées  à  sa  décharge  par  le  défunt.  Il 
en  est  de  même  de  ce  que  celui-ci  a  employé  pour  l'établissement 
d'un  des  cohéritiers.  Mais  on  ne  peut  comprendre  dans  l'obli- 
gation du  rapport  les  frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éduca- 
tion, d'apprentissage,  ni  les  frais  ordinaires  d'équipement  ou 
de  noces,  ni  les  présents  d'usage.  11  a  paru  au  législateur  que 
ces  dépenses  constituaient  moins  des  libéralités,  dans  le  sens 
restreint  de  ce  mol,  que  l'accomplissement  d'un  devoir  de  fa- 
mille ou  d'une  obligation  imposée  par  les  mœurs  ou  la  bien- 
séance. 

Après  la  formation  de  la  masse  à  partager,  il  y  a  lieu  de  pro- 
céder à  la  répartition  entre  les  héritiers.  C'est  ici  le  lieu  de 
dire  que  chacun  d'eux  a  le  droit  de  réclamer  le  |)artage.  La  loi 
formule  cette  règle  en  disant  que  nul  ne  peut  être  contraint  à 
demeurer  dans  l'indivision;  elle  se  défie  même  des  conven- 
tions contraires  qui  pourraient  être  faites  entre  cohéritiers, 
parce  qu'elle  sait  que  l'indivision  est,  le  plus  souvent,  une 
source  de  discordes  et  de  procès.  Aussi,  contrairement  à  la 
règle  de  droit,  d'après  laquelle  la  plus  grande  latitude  de  con- 
tracter est  laissée  aux  citoyens,  le  code  n'autorise  les  cohéri- 
tiers à  s'engager  à  l'indivision  que  pendant  cinq  ans;  en  sorte 
que  le  partage  pourrait  être  exigé  nonobstant  la  stipulation 
d'un  terme  plus  éloigné.  Toutefois  le  délai  de  cinq  ans  peut  être 
renouvelé  à  l'expiration  du  terme  précédent. 
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Nous  nn  dirons  ritMi  des  détails  du  itarliige,  (|tji  a  lieu  laiitôl 
amiablcmoMl,  larilôl  par  aulorili;  de  justice;  la  nonienri.jture 
f.islidiousc  des  opérations  dont  il  se  compose  nous  entraînerait 
au  dclA  des  limites  imposées  à  noire  travail.  Bornons-nous  à 
dire  que  lorsijuc  tous  les  cohéritiers  sont  présents  et  maîtres 
de  leurs  droits,  ilspeuvenl  s'accorder  par  convention  amiable, 
et  réj,'ler  le  partage  à  leur  gré,  sans  l'intervention  ni  dfjuMice, 
ni  de  notaire;  mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  y  a  parmi  eux 
des  mineurs,  des  interdits  ou  des  absents;  en  pareil  cas,  il  est 
nécessaire  de  recourir  aux  formalités  que  le  législateur  a  cru 
devoir  prescrire,  pour  assurer,  autant  que  possible,  IVgalité 
dans  le  partage. 

Du  reste,  quelles  que  soient  la  forme  du  partage  el  la  qua- 
lité des  coparlageanls,  le  code  a  sanctionné  ce  principe  d'éga- 
lité, qui  est  l'àme  de  toute  liquidation  équitable,  en  autorisant 
riiéritier  auquel  un  partage  vicieux  aurait  infligé  une  lésion  de 
plus  du  (juart,  à  en  demander  la  nullité.  Par  exemple,  une  suc- 
cession de  vingt  mille  francs  est  à  partager  entre  cinq  héritiers; 
chacun  d'eux  a  droit  à  quatre  mille  francs.  Or,  en  supposant 
que,  par  erreur  de  calcul  ou  autrement,  la  part  d'un  des  co- 
parlageanls  se  trouve  réduite  à  un  chiffre  inférieur  à  trois  mille 
francs,  la  lésion  sul)ie  par  cet  héritier  excédant  le  quart  de  ce 
qui  lui  est  du,  justifiera  l'annulation  du  partage.  Une  moindre 
lésion  n'a  pas  paru  suffisante  au  législateur  pour  autoriser  la 
rescision  d'un  acte  de  partage,  fait  avec  loyauté  el  bonne  foi, 
sans  contrainte  ni  surprise. 

N'oublions  pas  non  plus,  avanl  de  quitter  cette  matière,  de 
signaler  une  règle  toute  spéciale,  s'écartanl  des  principes  du 
droit  commun  et  que  le  législateur  a  consacrée  afin  d'éviter, 
dans  les  opérations  du  partage,  l'intervention  importune  et  tra- 
cassière  de  personnes  étrangères  à  la  succession,  animées  le 
plus  souvent  par  la  cupidité  et  l'esprit  de  lucre.  S'il  arrivait 
qu'un  cohéritier  cédât  ses  droits  dans  la  succession  à  une  per- 
sonne, même  parente,  mais  non  successible  du  défunt,  les  co- 
héritiers ou  l'un  d'eux  auraient  la  faculté  d'écarter  cet  étranger 
du  partage,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession. 

II.  Répartition  des  créances  et  des  dettes  de  la  succession. 
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(An.  870-88Î2,  1220,  1221  du  code  civil.)— Il  n'est  pas  besoin 
de  procéder  au  partage  des  créances  qui  font  partie  de  la  suc- 
cession, ni  des  dettes  et  charges  qui  la  grèvent.  Ciiaque  liéri- 
tier  devient,  de  plein  droit,  créancier  ou  débiteur,  dans  une 
proportion  correspondante  à  la  quotité  qu'il  recueille  dans  la 
succession.  Ainsi,  l'héritier  qui  a  droit  au  quart  des  biens  à 
partager  est  par  cela  seul  créancier  du  quart  des  créances  ap- 
partenant à  la  succession,  et  débiteur  .du  quart  de  toules  les 
dettes  et  charges,  ou,  en  d'autres  termes,  il  ne  peut  contraindre 
les  débiteurs,  de  même  qu'il  ne  peut  être  contraint  par  les  créan- 
ciers, que  dans  la  proportion  qui  vient  d'être  indiquée.  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  la  distinction  fondamentale  que  nous 
avons  taché  de  faire  ressortir  dans  la  section  V,  entre  l'héritier 
pur  et  simple  et  l'héritier  bénéficiaire  ;  car  tandis  que  le  premier 
est  tenu,  dans  tous  les  cas,  de  l'intégralité  de  sa  part  dans  les 
dettes,  celui  qui  jouit  du  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  être  con- 
traint au  delà  de  l'actif  qu'il  recueille. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  concerne  que  les  rapports  de 
droit  existants  entre  les  héritiers  et  les  tiers,  soit  créanciers, 
soit  débiteurs;  mais  ces  principes  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que 
les  héritiers  fassent  entre  eux  tels  arrangements  qu'ils  jugent 
convenables;  ainsi,  rien  n'empêche  que  les  deux  cohéritiers 
d'une  succession  ne  conviennent  d'attribuer  exclusivement  à 
l'un  d'eux  telle  créance  ou  de  mettre  à  sa  charge  exclusive 
telle  dette;  et  cependant,  en  cas  de  poursuite  judiciaire,  le 
créancier  de  la  succession,  qui  est  censé  ignorer  et  qui  ignore  le 
plus  souvent  ces  traités  particuliers,  ne  peut  s'en  prendre 
qu'aux  deux  héritiers  à  la  fois,  de  même  que,  en  principe, 
ceux-ci  seraient  obligés  d'agir  ensemble  contre  leur  débiteur 
commun,  nonobstant  la  convention  qui  attribuerait  la  créance  à 
l'un  d'eux  exclusivement. 
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Bien  que  les  donations  entre-vifs  diffèrent  essenliellenienl, 
et  à  plus  d'un  litre,  des  testaments,  nous  croyons  devoir  réunir 
ces  deux  modes  d'acquérir  ou  de  transmelire  la  propriété  sous 
un  même  chapitre,  à  cause  de  certaines  règles,  communes  à 
l'un  et  à  l'autre,  et  liées  intimement  à  la  matière  des  succes- 
sions dont  nous  venons  de  nous  occuper. 

SECTION  I'^ 

Régies  commuues  aux  donations  entre-vifs  et  aui  lest^menls. 
(Art.  893-895  du  code  civil.) 

La  donation  et  le  testament  sont  deux  modes  institués  par  la 
loi  pour  transmettre  la  propriété  à  titre  gratuit.  Tous  deux  sont 
assujettis  à  des  formes  solennelles,  destinées  à  mieux  assurer  la 
volonté  du  disposant;  mais  leurs  effets  ne  se  produisent  pas  de 
la  même  manière;  car  tandis  que  la  donation  s'opère  du  vivant 
de  celui  qui  donne  (donateiir)  et  de  celui  qui  reçoit  {donataire), 
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le  lestanienl,  au  contraire,  n'assure  ses  effets  au  légataire 
qu'après  la  mort  du  testateur;  il  en  résulte  que  celui-ci  conserve 
le  droit  de  changer  ses  résolutions,  de  modifier  ou  d'anéantir 
ses  dispositions  de  dernière  volonté. 

La  loi  ne  considère  pas,  sans  doute,  avec  défaveur  les  actes 
de  libéralité  qu'anime  le  plus  souvent  une  pensée  louable,  un 
sentiment  généreux;  mais  elle  devait  prémunir  les  disposants 
contre  leurs  propres  faiblesses  ou  leur  inexpérience,  prévenir 
les  pernicieux  effets  de  certaines  influences  séductrices,  veiller 
enfin  à  ce  que  l'intérêt  des  familles  ne  fût  pas  trop  vivement 
froissé  par  des  libéralités  excessives,  ou  l'intérêt  public  par  des 
dispositions  incompatibles  avec  les  besoins  de  la  société  et  les 
prescriptions  de  la  morale. 

Voyons  donc  les  mesures  que  le  législateur  a  prises  pour  pro- 
léger ces  divers  intérêts. 

I.  Règles  concernant  la  capacité  civile  du  testateur,  du  léga- 
taire; du  donateur  et  du  donataire.  (Art.  901-912,  934-937 
du  code  civil  ;  loi  du  20  mai  1837.)  —  Pour  faire  une  donation 
ou  un  testament,  comme  pour  poser  un  acte  quelconque  de  la 
vie  civile,  il  faut  être  sain  d'esprit,  maître  de  sa  volonté.  La 
loi  exige,  de  plus,  chez  celui  qui  dispose,  une  certaine  expé- 
rience que  d'ordinaire  on  n'acquiert  qu'avec  le  temps  et  qu'elle 
suppose  exister  à  l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis:  toutefois, 
dans  le  but  de  faciliter  les  unions  conjugales,  elle  permet  au 
mineur  de  disposer,  par  son  contrat  de  mariage,  en  faveur  de 
son  futur  époux,  pourvu  qu'il  ait  l'autorisation  et  soit  assisté 
de  ceux  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de  son 
mariage.  De  plus,  le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans  a  le 
droit  de  disposer  par  testament,  mais  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  la  moitié  de  ce  dont  le  majeur  est  maître  de  dispo- 
ser (voyez  ci-après,  III). 

Les  femmes  mariées  ne  sont  pas  libres  non  plus  de  faire  des 
donations.  Cette  incapacité  civile,  qui  s'étend  à  toute  espèce  de 
contrats,  naît  chez  elles,  moins  d'une  présomption  d'inexpé- 
rience, que  des  exigences  du  pouvoir  marital;  elles  ne  peuvent 
donc  disposer  ni  contracter  sans  le  consentement  du  mari  ou  au 
moins  sans  l'autorisation  de  justice.  Maison  conçoit  qu'elles  n'ont 

4. 
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Itcsoiii  (raucuiie  auturisuliun  puur  faire  leur  lesliimcnl;  car, 
ainsi  que  uuus  l'avons  vu,  les  disposiliuns  de  celle  nalure  n'oh- 
lieniienl  leurs  elTels  <|u'à  la  mon  de  la  leslalrice;  or,  à  c-eUc 
<'p()(ju<',  la  puissance  uiaiilale  a  cessé  «l'exisler,  pui>(|ue  le  ma- 
riage esl  dissous. 

Ce  n'esi  |)as  seulemenl  dans  le  chef  du  donal(;ur  ou  du  les- 
laleur  que  la  loi  exi},'e  certaines  conditions  de  capacité  ;  Taccep- 
talion  de  la  libéralité  esl  parfois  aussi  subordonnée  à  une  auto- 
risation préalable.  Cette  précaution,  qui  parait  excessive  à  la 
première  vue,  se  justifie  néanmoins  par  les  considérations  qui 
vont  suivre,  et  témoigne  de  la  sagesse  du  légi^lateur.  Un  don, 
un  legs  peut  être  grevé  de  certaines  charges  qui  en  dénaturenl 
le  caractère  et  rendent,  en  définitive,  onéreuse  une  libéralité 
apparente;  c'est  pourquoi  la  donation  ou  le  legs  faits  au  mi- 
neur ou  à  Tinlerdil  ne  peuvent  être  acceptés  par  le  tuteur 
qu'avec  Tautorisalion  du  conseil  de  famille;  l'acceptation  de  la 
part  d'un  mineur  émancipe  ne  peut  avoir  lieu  sans  l'assistance 
du  curateur.  Cependant,  de  peur  qu'une  gestion  malhabile  ou 
déloyale  soit  du  curateur,  soil  du  tuteur,  ne  prive  le  mineur 
d'un  avantage  qui  lui  est  offert,  la  loi  autorise  ses  ascendants  à 
accepter  pour  lui.  C'est  ici  le  lieu  de  reproduire  la  règle  que 
nous  avons  indiquée  en  matière  de  succession,  et  qui  consiste  à 
attribuer  capacité  de  recevoir  à  l'enfant  dans  le  sein  de  sa  mère  ; 
mais  pour  cela,  deux  conditions  sont  requises  :  la  première, 
c'est  qu'il  soit  établi  que  l'enfant  était  conçu  à  l'époque  de  la 
donation  ou  du  décès  du  testateur;  la  seconde,  c'est  qu'il  naisse 
viable. 

La  tutelle  administrative  qui  veille  à  la  gestion  du  patri- 
moine des  hospices,  des  bureaux  de  bienfaisance  et,  en  général, 
des  établissements  d'utilité  publique,  ne  leur  permet  point  d'ac- 
cepter les  dons  ou  les  legs  qui  leur  sont  faits,  sans  l'adhésion 
de  l'autorité  supérieure.  Cette  autorisation  n'esl  pas  seulemenl 
une  garantie  de  bonne  administration;  elle  sert,  en  même  temps, 
à  comjjrimer  une  tendance,  parfois  excessive,  à  enrichir  cer- 
tains établissements  publics,  et  elle  maintient  ainsi  leur  patri- 
moine dans  une  juste  proportion  avec  les  besoins  pour  lesquels 
ils  ont  été  créés. 


DES  DONATIONS  ENTRE-VIFS  ET  DES  TESTAMENTS        43 

L'autorisation  du  mari  ou  de  justice  est  indispensable  pour 
que  les  femmes  mariées  puissent  valablement  accepter  les  libé- 
ralités qui  leur  sont  offertes.  On  comprend  sans  peine  le  motif 
de  cette  restriction  ;  la  décence  et  la  dignité  maritale  ne  permet- 
tent point  qu'une  femme  mariée  accepte  les  avantages  dont  on 
voudrait  la  gratifier,  sans  que  le  mari  ait  le  droit  de  contrôler 
les  motifs  apparents  de  la  libéralité. 

Une  restriction  d'une  autre  nature  concerne  les  étrangers. 
Ceux-ci  ne  sont  admis  à  recueillir,  par  donation  ou  par  testa- 
ment, des  immeubles  situés  en  Belgique,  que  dans  les  cas  et  de 
la  manière  dont  un  Belge  est  réciproquement  admis  à  recevoir 
des  biens  situés  dans  le  pays  de  cet  étranger.  C'est  la  reproduc- 
tion d'une  règle  correspondante  que  nous  avons  déjà  signalée 
en  matière  de  successions. 

La  nécessité  de  relever  la  famille  légitime,  par  la  défaveur 
jetée  sur  les  unions  illicites,  devait  être  l'origine  d'une  prohi- 
bition, sans  laquelle  il  eût  été  presque  inutile  de  restreindre  la 
part  des  enfants  naturels  dans  la  succession  de  leur  père  et  de 
leur  mère.  Aussi,  la  loi  dispose  que  ces  enfants  ne  peuvent  rien 
recevoir  au  delà  de  la  quotité  qui  leur  est  attribuée  en  qualité 
de  successeurs  *.  Par  suite,  les  intéressés  sont  admis  à  faire 
réduire  les  dons  ou  les  legs  qui  auraient  été  faits  aux  enfants 
naturels  au  mépris  de  celte  prohibition. 

L'on  a  cru  prudent  aussi  de  prévenir  l'abus  des  influences 
que  pourraient  exercer  sur  l'esprit  du  disposant  des  personnes 
que  leur  profession  a  mises  dans  le  cas  de  pouvoir  gagner  sa  con- 
fiance. Tel  est  le  motif  pour  lequel  les  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  les  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens  qui  ont 
traité  une  personne  pendant  sa  dernière  maladie,  ne  peuvent 
profiter  des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  qu'elle 
aurait  faites  en  leur  faveur  pendant  le  cours  de  celte  maladie. 
La  même  règle  s'applique  au  ministre  du  culte  qui  a  procuré 
les  secours  de  la  religion  au  disposant.  Cependant  le  législateur 
a  compris  qu'il  ne  fallait  pas  pousser  la  crainte  des  captations 
jusqu'à  enlever  au  malade  la  consolation  de  manifester  sa  re- 

•  V,  chapitre  ill,  seclion  IV,  I. 


44  DES  MODES  DACQUÉRIH,   ETC. 

connaissance  envers  ceux  qui  lui  ont  prodigué  leurs  soins;  c'est 
|)()un|ui»i  il  u  exceplé  de  la  prohibition  que  nous  venons  d'indi- 
(|uer,  l<'s  dispositions  n'mutiér.ituirfîs  f;iile.s  à  titre  particulirr, 
«Ml  égard  aux  ressources  du  (lis|)osaiit  et  aux  services  rendus. 
Il  en  a  exceplé  même  des  libéralités  plus  considérables  faites  en 
faveur  de  riiomrne  de  l'art  ou  du  ministre  du  culte,  lorsque 
celui-ci  est  le  parent  du  disposant,  au  quatrième  degré  inclusi- 
vement ou  à  un  degré  plus  ra|)proclié.  et  qu'il  n'existe  pas  d'ail- 
leurs d'héritiers  en  ligne  directe  (c'esl-ii-dire  d'ascendants  ou 
<le  descendants);  car,  en  ce  cas,  l'on  doit  supposer  que  la  libé- 
ralité est  le  résultat  moins  d'une  mana-uvre  blâmable  que  de 
l'alTeclion  naturelle  entre  parents.  Ajoutons  qu'il  en  serait  ainsi 
alors  même  qu'il  existerait  des  héritiers  en  ligne  directe,  si  celui 
au  profit  de  qui  la  disposition  a  été  faite  était  au  nombre  des 
héritiers  de  cette  catégorie. 

L'influence  du  tuteur  auquel  est  confiée  l'administration  de 
la  personne  et  des  biens  du  pupille  ne  devait  pas  échapper  à  la 
vigilance  prolectrice  de  la  loi.  Elle  se  trouve,  en  efTel,  neutra- 
lisée par  des  dispositions  qui  mellent  la  faiblesse  du  mineur  à 
l'abri  des  instigations  intéressées  d'un  tuteur  cupide;  et  c'est 
ainsi  qu'il  est  défendu  au  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize  ans 
de  disposer  par  testament  en  faveur  de  son  tuteur,  bien  qu'il  ait 
la  faculté  de  disposer  de  la  sorte,  au  moins  dans  une  certaine 
mesure,  à  l'égard  de  toute  autre  personne.  Il  y  a  plus;  de  crainte 
que  le  tuteur  n'iniluençàt  son  pupille  devenu  majeur,  de  ma- 
nière à  faire  couvrir,  par  des  libéralités,  les  suites  de  ses  mal- 
versations ou  d'une  gestion  fautive,  la  loi  décide  que  le  pupille 
ne  peut,  même  après  avoir  acquis  sa  majorité,  disposer  soit  par 
donation,  soit  par  testament,  au  profil  de  celui  qui  aura  été  son 
tuteur,  aussi  longtemps  qu'il  n'aura  pu  s'éclaircir  sur  l'état  de 
ses  affaires  par  un  compte  définitivement  arrêté.  Cependant  ici 
encore  la  raison  commandait  d'excepter  de  celle  double  prohi- 
bition le  cas  où  la  libéralité  s'adresserait  à  un  ascendant  du 
pupille;  car  alors  l'amour  filial  a  pu  la  lui  suggérer. 

On  conçoit  qu'il  serait  facile  d'éluder  ces  diverses  incapacités 
de  recevoir,  s'il  était  permis  de  déguiser  des  libéralités  sous  les 
apparences  d'un  contrai  onéreux,  tel  qu'un  contrat  de  vente 
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dans  lequel  on  simulerait  le  payement  du  prix;  aussi,  la  loi 
frappe  de  nullité  ces  stratagèmes  frauduleux.  De  plus,  pour 
compléter  son  système,  elle  annule  les  libéralités  que  le  dispo- 
sant voudrait  faire  parvenir  à  un  incapable,  au  moyen  de  l'in- 
tervention d'une  tierce  personne,  qui  serait  de  connivence  avec 
l'un  et  l'autre.  Ce  sont  là  des  fraudes  qu'il  appartient  à  la  justice 
(le  déjouer,  mais  dont  la  constatation  est  souvent  très -difficile, 
à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  tierces  personnes  que  la  loi  pré- 
sume de  plein  droit  complices  d'interposition,  à  cause  de  leur 
liaison  étroite  avec  l'incapable;  ce  sont  ses  père  et  mère,  ses 
enfants,  et  descendants  et  son  époux.  "^^ 

II.  Restrictions  inhérentes  au  droit  de  disposer  par  donation  / 
ou  par  testament.  (Art.  896-900  du  code  civil.) — Le  donateur 
ou  le  testateur  peut,  en  général,  disposer  comme  il  le  juge  con- 
venable, subordonner  sa  libéralité  à  une  condition,  soumettre 
le  donataire  ou  le  légataire  à  des  charges.  Cependant  le  code, 
reproduisant  une  défense  déjà  formulée  par  une  loi  de  la  révo- 
lution française,  dispose  que  les  substitutions  sont  prohibées. 
Voici  quelle  est  la  portée  de  cette  règle.  Sous  l'ancien  régime 
régnait  un  usage  qui  tendait  à  maintenir  les  biens  dans  les 
familles,  afin  de  conserver  à  celles-ci  leur  rang  et  leur  splen- 
deur. Le  père  transmettait  ses  domaines  à  son  fils  aîné,  qui  ne 
les  recevait  qu'à  la  condition  de  ne  point  les  détourner  de  leur 
destination  séculaire,  et  de  les  rendre  à  son  propre  fils  ;  celui-ci, 
en  les  recueillant,  était  soumis  à  la  même  charge;  et  c'est  ainsi 
qu'un  grand  nombre  de  biens  sortaient,  à  perpétuité,  de  la  cir- 
culation pour  tourner  au  profit  exclusif  de  la  classe  privilégiée, 
et  au  détriment  des  intérêts  généraux.  De  plus,  dans  ce  système, 
les  droits  des  tiers  créanciers  étaient  souvent  foulés  aux  pieds; 
dans  l'ignorance  de  la  substitution  qui  grevait  les  biens,  et  sous 
la  foi  du  crédit  que  devait  inspirer  un  patrimoine  souvent  con- 
sidérable, on  contractait  avec  celui  qui  en  était  l'opulent  pos- 
sesseur; et  puis,  ce  dernier  venant  à  mourir,  ses  domaines  pas- 
saient entre  les  mains  du  substitué,  qui  n'en  avait  pas  moins  le 
droit  de  renoncer  à  la  succession  et  de  se  soustraire  ainsi  au 
payement  des  dettes  de  son  auteur.  Ces  graves  abus  ont  frappé 
le  législateur,  qui  a  cru  devoir  proscrire  ces  sortes  d'arrangé- 
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iiienls  en  déclnranl  nulle  toute  disposition  pur  lii<|uelle  le  (lofi;i 
taire  ou  le  légiil.iire  serait  chargé  de  conserver  et  de  rendre  à 
un  tiers;  il  en  réhuile  nori-s(îulefneiil  que  ce  tier.>»  ne  pourra 
prétendre  à  recueillir  un  Jour  le  bien  (|ui  a  fait  r<ilijet  de  la 
substitution,  mais  même  que  le  donataire  ou  le  légataire  ne 
pourra  aucunement  se  prévaloir  de  cette  libéralité  qui  estalleinle 
de  nullité  radicale.  Celte  prohibition  s'appli(|ue  aux  substitutions 
faites  en  faveur  de  parents,  comme  à  cellt;squi  fasoriseraieiit  des 
personnes  étrangères  à  la  famille  du  disposant.  Toutefois,  par 
dérogation  à  ce  principe,  la  loi  autorise  le  |)ère  ou  la  mère  à 
disposer  en  faveur  de  ses  enfants,  avec  la  ciiarge  de  rendre  les 
biens  donnés  on  légués,  à  tous  les  enfants  nés  ou  a  naitre  du 
donataire  ou  du  légataire.  La  même  exception  est  admise  en  fa- 
veur du  frère  ou  de  la  sœur,  qui  peut,  à  défaut  de  postérité, 
disposer  sous  la  même  charge  au  pritfil  d'un  ou  de  plusieurs  de 
ses  frères  ou  sœurs.  Le  code  tolère  exceptionnellement  ces 
substitutions,  afin  de  permettre  au  disposant,  dans  linlérêt  de 
ses  petits-enfants  ou  de  ses  neveux,  de  mettre  un  frein  aux  ha- 
bitudes dépensières  d'un  enfant,  d'un  frère  ou  d'une  sœur,  et 
d'assurer  ainsi  à  ceux-là  les  biens  dont  il  gratifie  ces  derniers. 
Mais  il  est  à  remarquer  que  ces  substitutions  permises  ne  peu- 
vent étendre  leurs  elTels  au  delà  des  enfants,  au  premier  degré, 
du  donataire  ou  du  légataire;  que,  de  plus,  le  législateur  a  eu 
soin  de  prescrire  des  mesures  de  publicité  de  nature  à  faire  con- 
naître aux  tiers  la  charge  dont  les  biens  sont  grevés.  Au  moyen 
de  ce  double  tempérament,  on  a  cherché  à  prévenir  les  inconvé- 
nients que  présentait,  en  celle  matière,  la  législation  ancienne. 
Nous  avons  vu  qu'il  est  permis  au  donateur  ou  au  testateur 
de  subordonner  à  des  clauses  conditionnelles  la  libéralité  qu'il 
fait.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  fallait  prévoir  le  cas  où  Texé- 
cution  de  la  condition  serait  impossible ,  soit  à  cause  d'un 
obstacle  physique  et  absolument  insurmontable,  soit  parce  que 
la  loi  ou  la  morale  s'opposerait  à  sa  réalisation.  En  pareille 
occurrence,  le  législateur  suppose  que  la  condition  n'est  pas  sé- 
rieuse ou  qu'elle  est  le  résultat  de  l'irréflexion  ;  et  il  la  consi- 
dère comme  non  écrite.  Tel  serait  le  cas  bizarre  cité,  comme 
exemple,  par  les  anciens  jurisconsultes,  oîi  le  disposant  aurait 
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Imposé  au  donataire  la  condition  impossible  de  toucher  les  astres. 
Il  en  serait  de  même  de  la  condition  qui  consisterait  à  contrain- 
dre un  légataire  à  se  livrer  à  la  contrebande,  profession  que  la 
loi  condamne,  ou  bien  à  vivre  dans  le  célibal,  parce  que  ce  se- 
rait, le  plus  souvent,  placer  le  donataire  entre  son  intérêt  et  le 
libertinage.  Toute  condition  de  celte  nature  imposée  au  dona- 
taire ou  au  légataire  est  réputée  non  écrite,  et  ceux-ci  ont 
droit  à  la  libéralité  dont  on  les  a  gratifiés  sans  qu'on  puisse,  au 
préalable,  exiger  d'eux  l'accomplissement  de  la  condition. 

III.  Portion  disponible;  quotité  réservée;  réduction  des  dons 
et  des  legs.  (Art.  913-930  du  code  civil.)  —  Dans  la  section  III 
du  chapitre  précédent,  nous  avons  essayé  de  résumer  les  règles 
qui  président  à  la  distribution  des  successions  entre  les  divers 
héritiers  que  la  loi  y  appelle.  Mais  ces  règles  ne  sont  basées  que 
sur  des  présomptions  d'atTection  plus  ou  moins  vive  de  la  part 
du  défunt;  c'est  assez  dire  qu'elles  ne  sont  pas  inflexibles,  et 
qu'il  est  permis  d'y  déroger  par  des  dispositions  contraires. 
Ainsi,  bien  que^  en  principe,  tous  les  enfants  d'un  même  père 
aient  droit  à  des  parts  égales  dans  sa  succession,  celui-ci  n'en  a 
pas  moins  la  faculté  de  favoriser  l'un  au  détriment  de  l'autre;  il 
peut  même  avantager,  au  préjudice  de  ses  enfants,  soit  des 
parents  plus  éloignés,  soit  des  étrangers  à  la  famille.  Dans 
quelle  mesure  le  peut-il?  quelle  est  la  portion  de  ses  biens  dont 
le  père  de  famille  a  le  droit  de  disposer?  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, quelle  est  la  quotité  réservée  à  ses  enfants  ou  descen- 
dants? C'est  ce  que  nous  allons  rechercher  sous  cette  rubrique, 
en  appliquant  la  même  question  aux  droits  réservés  aux  ascen- 
dants dans  le  patrimoine  de  leurs  descendants.  Mais  il  en  est 
autrement  des  collatéraux^  en  y  comprenant  même  les  frères  et 
sœurs,  qui  n'ont  droit  à  aucune  réserve,  et  que  leur  parent 
peut  priver  de  sa  succession  tout  entière,  sans  qu'ils  aient 
aucune  réclamation  à  élever. 

Voyons  donc  les  quotités  que  la  loi  réserve  respectivement 
aux  descendants  et  aux  ascendants  ;  dans  quels  cas  ils  ont  droit 
à  ces  quotités,  et  quels  sont  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  en 
obtenir  la  réalisation. 

Celui  qui  ne  laisse  à  son  décès  qu'un  enfant  légitime  a  pu  dis- 


4H 


i)i:s  MODES  i)'ACQi:^,uin.  ktc. 


'a 


ru 


v 


poser  ()o  lii  iiii)ili(^  de  son  |i<i(rirnoirK',  c'csl-à-dire  que  l.i 
réserve  de  cet  eiif.iril  roinprcnd  r.iiiln'  nxiili»'.  S'il  laisse  d«'ii\ 
enfants,  la  rcKscrv»;  est  du  tiers  pour  chacun  d'eux,  de  xirl**  «jik- 
le  père  n'a  pu  disposer,  par  donations  ou  par  legs,  que  du  lier- 
de  ses  biens,  l-jtfin,  l.i  (|iii)lité  dont  la  loi  lui  laisse  la  faculii*  d«- 
disposer  est  du  (|uarl  de  son  patrimoine  lorsqu'il  laisse  Irnis  en- 
fants ou  un  plus  {^rand  nombre  ;el  dans  ce  dernier  cas,  la  réserve 
de  chacun  d'eux  correspond  à  la  pari  qu'il  obtient  dans  les  lroi> 
autres  quarts,  partaj^es  par  |)orlions  rgales.  C'est  ainsi  qu'en 
supposant  au  père  de  famille  cin(|  enfants  léi^ilimes  el  une  for- 
lune  de  5i,000  francs,  In  portion  dont  il  aura  pu  disposer  sera 
du  quart  de  son  avoir,  c'est-à-dire  de  I3,*j00  francs;  el  la  ré- 
serve de  chacun  de  ses  enfants  se  réduira  au  cinquième  de  hi 
partie  restante,  qui  esl  de  40,500  francs;  elle  sera  donc,  pour 
chacun  d'eux,  de  8, 100  francs. 

Dans  les  règles  qui  précèdent,  il  faut  com|>rendre  sous  le 
nom  iVcnfanis  les  descendants  à  quelque  degré  qu'ils  soient; 
cependant,  s'ils  sont  éloigné*  du  disposant  de  plus  d'un  degré. 
on  ne  doit  les  compter  que  pour  I  enfant  qu'ils  représentent  dans 
la  succession.  Ainsi,  dans  l'exemple  que  nous  venons  de  poser, 
si  le  père  de  famille  ne  laissait  qu'un  enfant  et  quatre  petits 
enfants  d'un  fils  prédécédé,  ceux-ci  ne  dcN raient  coinpler  quf 
comme  représentants  de  leur  père;  el  il  s'ensuivrait  que  la 
(}uolilé  disponible  équivaudrait  à  un  tiers,  (ju'un  autre  tiers 
appartiendrait,  à  litre  de  réserve,  à  l'enfant  au  premier  degré, 
el  que  le  tiers  restant  serait  partagé,  au  même  titre,  par  por- 
tions égales,  entre  les  quatre  pelils-enfanls. 

Telles  sont  les  règles  concernant  la  réserve  des  descendants. 
Voyons  maintenant  comment  on  détermine,  à  défaut  de  ceux-ci. 
la  réserve  assurée  aux  ascendants  du  défuiil. 

Ici  le  nombre  des  héritiers  à  réserve  n'entre  pas  en  ligne  de 
compte;  on  n'a  égard  qu'à  l'existence  d'ascendants  soit  dans  les 
deux  lignes,  soit  dans  une  ligne  seulement.  S'il  en  existe  à  la 
fois  dans  la  ligne  paternelle  et  dans  la  ligne  maternelle,  par 
exemple,  si  le  défunt  laisse  son  père  et  sa  mère,  la  quotité  dont 
il  a  pu  disposer  comprend  la  moitié  de  son  patrimoine,  el  les 
ascendants  recueillent  l'autre  moitié  à  litre  de  réserve;  tandis 
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que  s'il  n'existe  d'ascendants  que  dans  la  ligne  paternelle  ou 
dans  la  ligne  maternelle  seulement,  la  quotité  disponible  corres- 
pond aux  trois  quarts  de  la  fortune  du  disposant.  Tel  serait  le 
cas  où  l'enfant  ne  laisserait  que  sa  mère;  celle-ci  aurait  droit 
au  quart  du  patrimoine  de  cet  enfant,  à  titre  de  réserve. 

Il  importe  de  bien  comprendre  la  portée  de  celte  règle,  et,  à 
cet  effet,  de  remarquer  que  les  ascendants  n'ont  droit  à  une 
réserve  que  si,  d'ailleurs,  la  loi  les  appelle  à  succéder  à  leurs 
descendants;  que,  de  plus,  les  seuls  héritiers  à  réserve,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  héritiers,  ont  le  droit  de  profiter  de  la 
quotité  réservée.  Tachons  d'éclaircir  ces  principes.  On  se  rap- 
pelle que  les  frères  et  sœurs  du  défunt  sont  appelés  à  la  succes- 
sion en  concours  avec  le  père  et  la  mère  ;  on  comprend  dès  lors 
que,  si  le  défunt  avait  disposé  de  la  moitié  de  sa  fortune  par 
donations  ou  par  legs,  la  quotité  disponible  étant  ainsi  épuisée, 
le  père  et  la  mère  auraient  le  droit  de  s'emparer  de  l'autre  moitié 
en  qualité  d'héritiers  à  réserve;  quant  aux  frères  et  sœurs  du 
défunt,  ils  ne  recueilleraient  rien  dans  la  succession  de  leur 
frère,  malgré  la  règle  qui  les  appelle  à  y  concourir  avec  le  père  et 
la  mère;  car  ce  concours  ne  peut  leur  profiter  qu'à  la  condition 
que  les  héritiers  à  réserve  aient  la  quotité  qui  leur  est  assurée 
par  la  loi  à  titre  privilégié.  11  résulte  encore  des  principes  que 
nous  venons  de  poser  que  si  le  défunt  laissait  des  ascendants 
plus  éloignés  que  le  père  et  la  mère,  en  même  temps  que  des 
frères  et  sœurs,  ceux-ci  recueilleraient  tout  ce  que  la  succession 
comprend,  à  l'exclusion  des  ascendants;  car,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  les  ascendants  n'ont  droit  à  une  réserve  que  lorsqu'ils 
sont  appelés  en  ordre  utile  pour  succéder;  et  Ton  n'a  pas  oublié 
que  les  frères  et  sœurs  du  défunt  sont  préférés,  par  la  loi  de  suc- 
cession, à  tous  ascendants  autres  que  le  père  et  la  mère.  Mais 
aussi  il  suit  des  mêmes  principes  que,  en  pareil  cas,  le  défunt  a 
pu  disposer  de  tous  ses  biens  ;  car  la  loi  n'impose  des  limites  à 
la  faculté  de  donner  ou  de  léguer  que  dans  l'intérêt  des  héritiers 
à  réserve,  et  lorsque  ceux-ci  sont  appelés  à  recueillir  la  quotité 
réservée;  or,  les  frères  et  sœurs  ne  sont  point  de  ce  nombre. 

Il  nous  reste  maintenant  à  faire  voir  de  quelle  manière  les 
Jjéritiers  privilégiés  parviendront  à  réaliser  leurs  droits. 
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réserve,  sans  avoir  fail  aucune  liliéralilt'*,  ni  par  ddiialiori'» 
cnlre-vifs,  ni  par  Icstnmcnls,  rien  de  plus  facile;  on  suit  pun* 
nienl  el  simplcnicrit  les  rr^'les  rjiie  nous  avons  Iracres  dans  la 
scelion  III  du  précédent  elia|»ilre.  Mais  il  en  est  aulremenl  lors- 
qu'elle a  disposé  à  lilre  gratuit,  soit  en  faveur  de  parents,  soit 
en  faveur  d'étrangers  à  la  famille,  el  qu'il  existe  d'ailleurs  des 
héritiers  qui  ont  droit  h  une  (juotité  réservée.  Voici  comment 
on  procède  :  avant  de  fixer  h;  inont;int  de  la  rés»M"ve,  il  est  né- 
cessaire de  former  la  masse  de  la  fortune  du  disposant;  car  la 
réserve  n'est  autre  chose  qu'une  (juolilé  d<'  celte  fortune.  OWo- 
ci  comprend  non-seulement  les  biens  que  l'on  trouve,  en  réalité, 
dans  la  succession,  mais  encore  les  biens  légués  et  ceux  qui  sont 
sortis  du  patrimoine  du  disposant  par  l'effet  de  donations  entre- 
vifs;  on  déduit  de  cette  masse  fictive  les  dettes  qui  la  grèvent  et 
l'amoindrissent;  et  ce  qui  reste  sert  de  base  à  la  détermination 
de  la  quotité  réservée. 

Un  exemple  fera  mieux  ressortir  cette  supputation  abstraite, 
qui  doit  paraître  un  peu  vague  à  la  première  \ue  Supposons  un 
père  de  famille  ayant  un  enfant  unique  el  laissant,  à  sa  mort, 
une  fortune  libre  de  100,000  francs,  dettes  déduites;  en  ou- 
tre, 50,000  francs  ont  été,  par  lui,  légués  à  un  ami  ;  et,  de  son 
vivant,  il  a  fail  donation  à  un  autre  ami  d'une  Fnaison  avant  une 
valeur  vénale  de  50,000  francs.  Il  est  clair  que,  pour  fixer  le 
montant  du  patrimoine  total  de  ce  père  de  famille,  et  par  suite 
la  quotité  dont  il  lui  a  été  |)ermis  de  disposer,  ainsi  que  la  ré- 
serve assurée  à  son  enfanl,  il  faut  ajouter  fictivement  à  la  for- 
lune  libre  qui  reste  dans  sa  succession  le  legs  et  la  donation; 
ce  qui  élève  son  avoir  à  :200,000  francs.  Or,  comme  dans  notre 
hypothèse  il  ne  laisse  qu'un  enfanl,  celui-ci  aura  droit,  à  titre 
de  réserve,  à  la  moitié  de  ce  patrimoine;  et  puisqu'on  trouve 
précisément  dans  la  succession  des  valeurs  équivalentes  à  ce 
chiffre,  il  s'ensuit  que  ni  la  donation  ni  le  legs  n'ont  entamé  la 
quotité  réservée.  L'une  et  l'autre  disposition  devront  donc  être 
respectées.  II  n'en  serait  pas  de  même  si  les  libéralités  avaient 
excédé  la  quotité  disponible.  Ainsi,  poursuivant  notre  exemple, 
si  la  maison  donnée  valait  60,000  francs,  la  masse  compren- 
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(Irait  une  valeur  totale  de  210,000  francs,  ce  qui  élèverait  la 
réserve  de  l'enfant  à  105,000  francs;  et  comme  il  ne  trouve 
dans  la  succession  que  100,000  francs,  il  en  résulte  que  sa  ré- 
serve est  entamée  et  qu'il  aura  le  droit  de  la  compléter  au  moyen 
d'un  appoint  de  5,000  francs.  Comment  la  complétera-t-il?  Où 
trouvera-t-il  cet  appoint?  La  loi  a  pourvu  à  cette  difficulté  en 
l'autorisant  à  réduire  les  libéralités  excessives  jusqu'à  due  con- 
currence :  et  la  raison  indique  que  les  premières  libéralités, 
c'est-à-dire  les  plus  anciennes,  doivent  être  respectées  de  pré- 
férence dans  les  limites  de  la  quotité  disponible,  tandis  que  la 
réduction  s'opérera  sur  les  libéralités  les  plus  récentes,  sur 
celles  notamment  qui  ont  porté  atteinte  à  la  réserve.  Dès  lors, 
dans  l'exemple  que  nous  avons  proposé,  l'héritier  à  réserve 
exercera  la  réduction  sur  le  legs  de  50,000  francs,  en  respec- 
tant la  donation;  car  celle-ci  a  été  accomplie  du  vivant  du  dis- 
posant, et  son  objet  n'excédait  pas  la  quotité  disponible;  tandis 
que  le  legs,  n'ayant  pris  naissance  qu'à  la  mort  du  testateur,  est 
postérieur  à  la  donation,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  date  du 
testament;  c'est  donc  cette  dernière  disposition  qu'il  faudra  ré- 
duire de  5,000  francs  pour  compléter  la  réserve.  Disons  donc, 
en  principe,  que  la  réduction,  s'il  y  a  lieu,  atteint  d'abord  les 
dispositions  testamentaires;  et  comme  celles-ci  sont  réputées, 
quant  à  leurs  effets,  avoir  la  même  date  (celle  du  décès  du  tes- 
tateur), quoique  contenues  dans  des  actes  différents,  elles  doi- 
vent être  réduites  au  marc  le  franc,  ce  qui  veut  dire  en  propor- 
tion de  leur  importance.  Si  les  legs  ne  suffisent  pas  pour 
satisfaire  l'héritier  à  réserve,  la  réduction  des  donations  se  fait 
en  commençant  par  la  dernière,  et  ainsi  de  suite,  en  remontant 
des  dernières  aux  plus  anciennes. 

SECTION  II. 

Rf'gles  spéciales  aux  donations  entre-vifs. 
(Art.  931-966  du  code  civil.) 

La  donation  entre-vifs  est  un  contrat  à  titre  gratuit;  elle 
suppose  donc  un  commun  accord  entre  le  donateur  et  le  dona- 
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tajre,  cVsl-à-dire  un  coiirours  de  volonl<*s  qui  engendre  le  lien 
de  droit  <;!  (ilili{.'e  l(!  (lon.ilciir.  Il  s'ensuit  rjiie  si  l'un  d'eux  ve- 
Uiiil  il  UHinrir  a\anl  larceplation  r(''guli«'r('  de  l'ollre  de  libéra- 
lild,  le  doiiiilaire  n'aurait  rien  acquis,  puisque  8a  volonté  d'en 
profiler  était  un  élément  indi>peii.sahle  du  contrat.  Avant  l'ex- 
pression de  cette  volonté  dûment  portée  à  la  c(jnnaissanee  du 
disposant,  la  donation  n'est  qu'à  l'état  de  projet,  el  sa  réalisa- 
tion devient  impossible  par  la  mort  de  l'un  de  ceux  qui  devaient 
y  concourir. 

Pour  qu'une  donation  soit  valable  aux  yeux  delà  loi,  il  faut 
qu'elle  soit  constatée  par  acte  autbentique  passé  par-devant  no- 
taire. C'est  là  une  dérogation  à  la  règle  ordinaire  en  matière  de 
contrats,  et  c'est  ce  qui  a  fait  dire  que  la  donation  est  un  conlrnl 
solennel  dont  l'existence  dépend  de  la  validité  de  sa  forme  ex- 
térieure; tandis  que  les  conventions,  en  général,  ne  sont  pas 
assujetties  à  ces  formalités  rigoureuses. 

Ce  serait  perdre  de  vue  la  nalure  de  ce  travail  que  de  nous 
livrer  à  l'examen  fastidieux  des  règles  de  pure  forme  d'après 
lesquelles  l'acte  de  doFiation  doit  être  conçu,  et  des  devoirs  à 
remplir  pour  le  rendre  etïîcace.  C'est  là  l'objet  des  études 
d'bommes  spéciaux  que  la  loi  investit  de  la  mission  de  rédiger 
ces  sortes  d'actes  et  dont  le  ministère  est,  d'ailleurs,  indispen- 
sable. Bornons- nous  à  dire  que  les  formalités  nombreuses 
auxquelles  la  loi  soumet  les  donations,  tendent  à  accomplir 
un  double  but  :  les  unes  servent  à  mieux  assurer  la  volonté 
du  disposant  en  empêchant  que  les  familles  ne  soient  dépouil- 
lées par  des  actes  faits  à  la  légère  ou  mal  conçus;  les  autres 
ont  pour  objet  de  faire  connaître  aux  tiers  la  transmission  d'une 
propriété  dont  le  donateur  se  dépouille  désormais  d'une  ma- 
nière irrévocable. 

Bien  que  la  donation  soit  inspirée  par  un  sentiment  de  pure 
générosité,  le  disposant  n'en  contracte  pas  moins  une  obligation 
(|ui  le  lie  et  sur  laquelle  il  ne  lui  est  pas  permis  de  revenir. 
Aussi  la  loi  lui  défend  de  révoquer  la  donation,  en  exceptant 
toutefois  les  cas  suivants  : 

1°  Le  donateur  est  autorisé  à  révoquer  la  disposition  qu'il  a 
faite  lorsque  le  donataire,  de  son  côté,  n'exécute  pas  les  char- 
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ges  qui  lui  ont  été  imposées  par  l'acte  de  donation  et  auxquelles 
il  a  souscrit  par  son  acceptation.  Le  motif  qui  a  fait  admettre 
ce  principe  de  juste  réciprocité  est  trop  évident  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  nous  y  arrêter. 

2"  La  loi  morale  impose  au  donataire  un  devoir  de  recon- 
naissance envers  son  bienfaiteur;  c'est  ce  principe  que  le  code  a 
sanctionné  en  flétrissant  l'ingratitude  et  en  l'érigeant  en  cause 
de  révocation,  lorsque  le  donataire  l'a  poussée  jusqu'à  attenter  à 
la  vie  du  disposant;  il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'est  rendu  cou- 
pable envers  lui  de  sévices,  d'injures  ou  d'autres  délits  dont  les 
tribunaux  sont  appelés  à  apprécier  la  gravité  et  l'effet  révoca- 
loire;  comme  aussi  lorsque  le  donataire  laisse  son  bienfaiteur 
dans  le  besoin  et  lui  refuse  des  aliments.  Remarquons  toutefois 
que  la  loi  présume  facilement  le  pardon,  et,  par  suite,  le  main- 
lien  de  la  donation.  Elle  le  suppose  notamment  lorsque  le  do- 
nateur néglige  de  demander  la  révocation  dans  le  délai  d'une 
.innée,  à  compter  du  jour  où  il  a  eu  connaissance  du  fait  consti- 
tutif de  l'ingratitude. 

3"  Dans  l'intérêt  de  la  famille  légitime  qui  pourrait  survenir 
;iu  donateur,  le  code  admet  une  troisième  cause  de  révocation, 
(|ui  se  produit  dans  le  cas  où,  depuis  la  donation,  il  vient  à 
naître  au  donateur  un  enfant  légitime,  même  posthume;  et  il  en 
est  de  même  lorsqu'un  enfant  naturel,  né  depuis  la  donation, 
est  légitimé  par  mariage  subséquent  du  donateur.  Il  est  facile 
de  comprendre  le  motif  de  cette  dérogation  à  l'irrévocabililé  de 
la  donation  ;  la  loi  suppose,  avec  raison,  que  le  disposant  n'au- 
rait pas  songé  à  faire  des  libéralités  à  des  étrangers,  ou  même  à 
(les  parents  plus  ou  moins  éloignés,  s'il  avait  prévu  qu'il  lui  sur- 
viendrait une  famille,  et  s'il  avait  compris  alors  les  sentiments 
que  la  paternité  inspire.  L'on  conçoit  donc  aussi  que  cette  pré- 
somption de  la  loi  disparaît  lorsque,  au  moment  de  la  dona- 
tion, le  disposant  a  des  enfants  ou  descendants  actuellement 
vivants;  dans  celte  occurrence,  la  survcnance  d'autres  enfants 
n'opérerait  point  révocation  de  la  donation. 
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SECTION  III. 

R^^les  spécialei  soi  disposilieos  tetlaaeilairrt. 
(Art.  9G7- 1017  (J.1  rode  civil.) 

Conlrairemeiil  ;i  la  (loiialioii,  (jiij  ps!  subordonnéf-  à  |,-i  cocxis- 
(ence,  coiistalée  dans  ia  furiiic  l«''galL',  de  la  voluiilé  du  disposant 
el  de  l'acccplalion  du  donafaire,  le  tes  (a  me  ni  es  l  un  acte  unila 
téral,  rédigé  sans  l'inlervenlioii  des  légataires,  émanant  de  la 
volonté  unique  du  testateur  el  laissant  à  celui-ci  son  indépen- 
dance, sa  liberté  de  modilier  ou  d'anéantir  ses  résolutions  par 
des  dispositions  nouvelles.  Le  leslamenl,  quelle  que  soil  sa 
forme,  ne  produil  ses  effets  el  ne  confère  des  droits  aux  per- 
sonnes avantagées,  qu'à  la  mort  du  disposant;  jusque-là,  les 
légataires  n'onl  qu'une  expectative,  qui  s'évanouit  ou  se  conso- 
lide au  gré  du  testateur,  car  celui-ci  ne  se  dépouille  pas  de  son 
vivant,  comme  le  donateur;  il  dispose  seulement,  sans  lier  sa 
volonté,  pour  un  temps  où  il  n'existera  plus. 

Le  code  reconnaît  plusieurs  manières  de  disposer  par  testament'. 

1"  Le  testament  olographe  est  celui  que  le  testateur  rédige 
lui-même  el  auquel  n'interviennent  ni  témoins  ni  officiers  pu- 
blics. Il  est  valable  s'il  est  écrit  en  entier,  daté  el  signé  de  la  main 
du  disposant;  la  loi  ne  l'assujettit  à  aucune  autre  forme.  Comme 
on  le  voit,  la  plus  grande  facilité  est  accordée  au  testateur 
pour  faire  connaître  ses  volontés  dernières;  mais  il  importe 
de  bien  se  pénétrer  de  cette  règle  de  droit,  que  la  forme  est  de 
rigueur  dans  la  rédaction  des  testaments,  et  que  chacune  des 
prescriptions  de  la  loi  est  requise  à  peine  de  nullité;  c'est  ainsi 
qu'une  ligne,  un  mol  écrit  d'une  main  étrangère  exposerait  le 
testament  à  être  annulé;  car  le  code  veut  qu'il  soit  écrit  en  en- 
tier de  la  main  du  testateur.  La  date  et  la  signature,  apposées 
par  la  même  main,  sont  des  éléments  non  moins  essentiels  de  la 
validité  du  testament  olographe. 

S^  Le  testament  dont  nous  venons  de  décrire  la  forme,  n'est 
pas  sans  danger;  privé  des  garanties  de  sincérité  et  d'authenti- 
cité que  présentent  les  actes  publics,  le  testament  olographe  est 
soumis  aux  éventualités  de  contestations  nombreuses.  Il  n'est 
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pas  rare,  par  exemple,  de  voir  les  héritiers  du  sang  méconnaître 
l'écriture  ou  la  signature  du  testateur;  et  alors  les  légataires 
sont  tenus,  à  peine  de  déchéance,  d'en  démontrer  l'identité,  ce 
qui  n'est  pas  toujours  facile.  De  plus,  l'écrit  testamentaire  étant 
resté  confondu  avec  les  papiers  domestiques  du  disposant,  il  est 
à  craindre  que  des  héritiers  infidèles  ne  s'en  emparent  pour  le 
lacérer,  et  priver  ainsi  les  légataires  des  avantages  qui  > 
étaient  faits  à  leur  intention.  Le  testament  j:>flr  acte  public  pré- 
vient ces  dangers  et  ces  complications.  Il  est  reçu  par  deux  no- 
taires en  présence  de  deux  témoins,  ou  par  un  notaire  en  pré- 
sence de  quatre  témoins.  Ces  officiers  publics,  dont  les  signa 
turcs  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  sont  obligés  de 
suivre,  dans  la  rédaction  des  testaments,  diverses  formalités 
qu'il  est  inutile  de  retracer  ici  et  qui  ont  pour  objet  d'assurer 
l'expression  fidèle  de  la  volonté  du  testateur.  Le  testament  par 
acte  public  présente,  en  outre,  Favanlage  d'être  déposé  dans 
l'étude  d'un  notaire  et  soustrait,  de  la  sorte,  aux  recherches 
avides  d'un  héritier  intéressé  à  le  faire  disparaître. 

3°  Lorsque  le  testateur  désire  ne  faire  connaître  à  personne, 
pas  même  au  notaire,  ses  dispositions  de  dernière  volonté,  et 
assurer  néanmoins  la  conservation  de  son  testament,  la  loi  lui 
permet  de  recourir  à  la  forme  mystique,  qui  réalise  ce  double 
avantage.  Il  écrit  ou  fait  écrire  et  signe  ses  dispositions  testa- 
mentaires ;  puis  il  clôt  et  revêt  de  son  sceau  le  papier  sur  lequel 
elles  sont  écrites  ou  qui  leur  sert  d'enveloppe,  et  présente  son 
testament,  ainsi  clos  et  scellé,  à  un  notaire  et  à  six  témoins  au 
moins;  il  peut  aussi  le  fermer  et  le  sceller  en  leur  présence.  Il 
déclare  ensuite  que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  testament, 
écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par  un^autre  et  signé  de  lui.  Enfin, 
le  notaire  constate  cette  déclaration  en  dressant  l'acte  de  sus- 
cription,  qui  doit  être  écrit  sur  le  testament  même  ou  sur  le 
papier  qui  lui  sert  d'enveloppe,  et  signé  par  le  testateur,  les  té- 
moins et  le  notaire.  Cette  forme  de  testament  peut  être  employée 
par  ceux  mêmes  qui  ne  savent  ni  écrire  ni  signer,  pourvu  qu'ils 
sachent  lire;  seulement,  dans  ce  cas,  la  déclaration  au  notaire 
doit  être  faite  en  présence  de  sept  témoins  au  lieu  de  six,  et  il 
doit  être  fait  mention  dans  l'acte  de  suscriplion  du  motif  particu- 
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lier  pour  IcMjnel  un  scplième  témoin  esl  inlervenu.  Quanl  .inx 
personnes  (|ui  ne  savent  pas  lire,  lu  forme  mystii|u<!  leur  esl  in 
lerdite,  et  Ton  en  conçoit  fîieilement  la  raison  ;  étant  (lan>  lim 
|iossil)ilité  (le  vérilier  par  elles-mêmes  si  les  écritures  faites  par 
une  main  étrangère  retracent  fidèlement  leurs  intentions,  elles 
pourraient  devenir  trop  facilement  le  jouet  de  la  mauvaise  foj 
et  de  la  cupidité.  Il  en  est  autremetil  de  ceux  qui,  privés  de  la 
parole  et  comme  tels  incapables  de  faire  au  noiaire  la  déclaralicn 
verbale  de  présentation,  sont  a|)tes  à  y  suppléer  par  une  di-cla- 
I  ation  écrite,  portée  au  baut  de  l'acte  de  suscriplion  en  présence 
du  noiaire  et  des  témoins  ;  pour  surcroît  de  garantie,  la  loi  exige 
(|ue,  dans  ce  cas,  les  dispositions  testamentaires  soient  écrites, 
datées  et  signées  de  la  main  du  testateur. 

Une  règle  commune  aux  testaments  olographes  et  mystiques, 
c'est  que  leur  exécution  est  subordonnée  à  certaines  formalités 
propres  à  constater  leur  état  matériel  et  à  les  soustraire  à  toute 
altération.  C'est  au  président  du  tribunal  qu'ils  doivent  être  pré- 
.^entés;  ce  magistral  en  opère  l'ouverture,  dresse  procès-verbal 
et  ordonne  le  dépôt  entre  les  mains  d'un  notaire  par  lui  désigné. 
Ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  du  testament  par  acte  public 
explique  sulïisamment  pourquoi  ces  mesures  ne  lui  sont  pas 
applicables. 

Telles  sont  les  diverses  formes  de  tester;  disons  maintenant 
<|uelques  mots  des  dispositions  mêmes  contenues  dans  les  testa- 
ments. 

On  comprend  généralement  sous  le  nom  de  legs  toute  dispo- 
sition de  dernière  volonté  par  laquelle  un  testateur  transmet  aux 
personnes  qu'il  désigne,  et  qu'on  appelle  légataires,  tout  ou 
partie  de  son  patrimoine.  Le  legs  est  uji/j'^rse/,  lorsque  le  dis- 
posant donne  à  une  ou  à  plusieurs  personnes  l'universalité  des 
liiens  qu'il  laissera  à  son  décès;  il  porte  la  dénomination  de 
legs  à  titre  universel,  lorsqu'il  a  pour  objet  une  quote-part  des 
itiens  du  testateur,  telle  qu'une  moitié,  un  tiers  ou  tous  ses 
immeubles,  ou  tout  son  mobilier,  ou  une  quotité  fixe  de  tous 
ses  immeubles  ou  de  tout  son  mobilier.  Toute  autre  disposition 
ne  forme  qu'un  legs  à  titre  particulier;  tel  serait,  par  exemple, 
celui  qui  aurait  pour  objet  la  maison  qu'occupait  le  testateur, 
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les  chevaux  dont  il  se  servait,  une  certaine  somme  d'argent,  une 
quantité  déterminée  de  marchandises,  etc. 

Il  résulte  de  ces  définitions  que  ce  n'est  point  l'importance 
des  choses  recueillies  qui  imprime  au  legs  son  véritable  carac- 
tère; pour  en  reconnaître  la  nature,  il  faut  consulter  la  forme 
dans  laquelle  il  est  conçu  et  l'intention  qui  a  présidé  à  sa  ré- 
daction. C'est  ainsi  que  si  le  testateur  avait  fait  un  legs  d'une 
somme  d'argent  absorbant  les  trois  quarts  de  sa  succession,  en 
même  temps  qu'un  legs  universel,  celui-ci  aurait,  en  réalité, 
une  moindre  valeur  que  le  legs  à  titre  particulier;  et  cependant 
il  n'en  conserverait  pas  moins  son  caractère,  en  sorte  que  si  le 
légataire  de  la  somme  d'argent  ne  pouvait  la  recueillir,  à  raison 
d'une  incapacité  par  exemple,  le  légataire  universel,  institué 
éventuellement  pour  la  totalité  de  la  succession,  en  profiterait. 
De  la  même  manière,  si  le  testateur  avait  institué  quatre  léga- 
taires universels,  le  partage  que  ceux-ci  auraient  à  effectuer 
n'attribuerait  à  chacun  d'eux  qu'un  quart  de  la  succession;  et 
pourtant  l'institution  affecte  un  caractère  d'universalité  qui 
rend  chacun  des  légataires  apte  à  recueillir  éventuellement  la 
totalité  de  la  succession;  c'est  ce  qui  arriverait  notamment  si 
trois  des  institués  venaient  à  renoncer  à  leur  legs  ou  étaient  in- 
capables d'en  profiter.  Mais  il  en  serait  ditîéremment  si  le  tes- 
tateur, au  lieu  d'appeler  ces  quatre  légataires  à  l'universalité  de 
ses  biens,  instituait  chacun  d'eux  pour  un  quart;  ici  il  y  aurait 
quatre  legs  à  titre  universel,  indépendants  les  uns  des  autres, 
ayant  pour  objets  des  quotités  fixes  et  invariables,  d'où  suit  que 
si  parmi  ces  légataires  il  y  avait  un  défaillant,  sa  part,  au  lieu 
d'accroître  aux  autres  légataires,  passerait  aux  héritiers  du  sang, 
d'après  les  règles  ordinaires  des  successions. 

Comme  on  le  voit,  les  diverses  espèces  de  legs  ne  répondent 
pas  seulement  à  des  distinctions  nominatives  ;  elles  conduisent 
à  une  variété  de  principes  dont  nous  venons  de  donner  quel- 
ques exemples.  Il  nous  reste  maintenant  à  compléter  les  no- 
lions  relatives  à  cette  matière  par  deux  observations  impor- 
tantes : 

i»  Lorsqu'il  existe  des  héritiers  à  réserve,  leurs  droits  sont 
préférés  à  ceux  des  légataires,  quels  qu'ils  soient;  il  était  donc 
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nulurci  irinvcslir  les  prciiiicTs  des  avanliiges  de  la  saisine,  cVst- 
ù-dire  do  la  possession  légiile,  qni  leur  est  aripiise  aussitôt 
aprrs  la  morl  de  leur  auteur;  c'est  doue  h  eux  (jue  les  léga- 
taires devront  s'adresser  pour  ohlcnir  la  délivrance  de  Irurs 
legs,  soit  intégrale,  soit  partielle  en  cas  de  réduction.  .Mais 
lors(|iriI  n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve,  la  différence'  (|iiil 
faut  noter  entre  les  légataires  à  titre  universel  ou  particulier 
d'une  part,  et  les  légataires  universels  d'autre  part,  c'est  que 
ceux-ci  ont  la  possession  légale  des  bi(Mis  de  la  succession,  dès 
l'instant  de  la  mort  du  testateur;  tandis  que  les  autres  n'ont 
jamais  droit  à  la  saisine  et  sont  obligés  de  demander  la  déli- 

\  vrance  de  leurs  legs,  soit  au  légataire  universel  s'il  en  existe, 

M  soit  aux  héritiers  du  sang.  Toutefois  il  est  à  remarquer  que  si 

«  :  le  légataire  universel  est  institué  dans  un  testament  olographe 

;  ;  ou  mystique,  il  ne  peut,  de  son  autorité  privée,  se  mettre  en 

possession  et  jouissance  des  biens  de  la  succession;  pour  cela 

il  est  nécessaire  que  le  président  du  tribunal  ait  fait  préalable- 

//  ment  un  examen  sommaire  de  la  forme  extérieure  du  testament; 

I  et  si  ce  magistral  le  trouve  entouré  des  apparences  d'un  litre 

valable,  il  rend  une  ordonnance  en  vertu  de  laquelle  le  léga- 
taire a  le  droit  de  prendre  possession. 

2"  Les  principes  concernant  le  payement  des  délies  et  des 
charges  de  la  succession  ne  s'appliquent  pas  indistinctement  à 
tous  les  légataires;  car  tandis  que  les  légataires  universels  et  à 
titre  universel  sont  tenus  de  contribuer  à  ce  payement  dans  une 
proportion  correspondante  à  l'étendue  de  leurs  legs,  celui  qui 
ne  recueille  qu'un  legs  particulier  est  exempt  de  toute  contri- 
bution aux  dettes  et  aux  charges.  C'est  que  les  obligations  du 
défunt  ainsi  que  les  charges  inhérentes  à  la  succession,  telles 
que  les  frais  funéraires,  s'attachent  à  l'universalité  du  patri- 
moine, ou  même  à  chacune  de  ses  quotités,  mais  ne  suivent 
point  les  biens,  pris  individuellement,  attribués  aux  légataires 
à  titre  particulier.  Cependant  si  le  bien  légué  était  grevé 
de  charges  hypothécaires,  le  créancier  aurait  le  droit  de  le 
suivre  entre  les  mains  du  légataire;  mais  la  dette  à  la  sûreté 
de  laquelle  le  bien  est  affecté  n'en  resterait  pas  moins  exclu- 
sivenjent  à  la  charge  des  héritiers,  des  légataires  universels  et 
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à  litre  universel;  et  si,  par  l'effet  de  l'hypothèque,  un  légataire 
à  titre  particulier  était  forcé  de  payer  la  dette  \  il  aurait  le  droit 
de  se  faire  rembourser  par  ceux  qui  devaient  la   supporter. 

Il  arrive  fréquemment  que,  pour  mieux  assurer  l'exécution 
de  ses  volontés  dernières,  le  disposant  désigne  dans  son  testa- 
ment un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires.  Les  attribu- 
tions de  ces  mandataires  spéciaux,  investis  de  la  confiance  du 
testateur,  consistent  principalement  à  requérir  l'apposition  des 
scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou  absents,  et 
à  faire  dresser  inventaire  des  biens  de  la  succession  ;  à  provo- 
quer la  vente  du  mobilier  pour  l'acquittement  des  legs,  à  défaut 
de  deniers  suffisants  ;  à  veiller,  enfin,  à  l'exécution  scrupuleuse 
de  toutes  les  clauses  du  testament.  Inutile  de  dire  qu'ils  sont 
obligés  de  rendre  compte  à  l'expiration  de  leur  mission. 

Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit,  la  volonté  du  testateur  ne 
devient  irrévocable  que  lorsque  celui-ci  y  a  persévéré  jusqu'à 
sa  mort.  Il  peut  révoquer  ses  dispositions  dans  un  testament 
postérieur,  fait  dans  l'une  des  trois  formes  ci-dessus  décrites, 
ou  bien  par  un  acte  passé  par-devant  notaire  dans  la  forme  ac- 
coutumée. Il  n'est  pas  même  indispensable  que  la  révocation 
soit  formellement  exprimée;  il  suffit  que  son  intention  résulte 
nécessairement  d'un  fait  émané  de  lui.  C'est  ainsi  qu'une  dis- 
position écrite  dans  un  nouveau  testament,  et  qui  est  incompa- 
tible avec  une  clause  testamentaire  rédigée  précédemment,  ré- 
voque implicitement,  non  pas  le  premier  testament  dans  son. 
ensemble,  mais  seulement  la  clause  que  la  disposition  ultérieure 
a  rendue  impossible;  par  exemple,  le  testateur  qui,  dans  un 

'  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  faire  voir  incidemment  en  quoi  con- 
siste l'hypothèque.  Le  bien  qui  est  frappé  d'une  semblable  charge  reste 
affecté  au  payement  de  la  dette,  dont  il  est  la  garantie,  en  quelque  main 
qu'il  passe.  Il  (allait  donc  donner  de  la  publicité  aux  charges  hypothé- 
caires, afin  que  les  tiers  pussent  s'assurer  de  l'état  de  l'immeuble  et  ne 
fussent  pas  exposés,  par  exemple,  à  acheter  un  bien  grevé  qu'ils  croyaient 
libre  de  charges.  Cette  publicité,  qui  est  une  condition  essentielle  de 
l'hypothèque,  résulte  de  l'inscription  prise  au  registre  du  conservateur, 
<iue  tout  le  monde  peut  consulter,  le  créancier  hypothécaire  a  le  droit 
de  suivre  le  bien  affecté  à  la  sûreté  de  sa  créance,  sans  distinguer  si  le 
propriétaire  actuel  est  son  débiteur  ou  un  tiers,  de  le  faire  vendre  si  on 
reste  en  défaut  de  le  satisfaire,  et  de  s'approprier  le  prix  de  vente  jusqu'à 
concurrence  de  sa  créance. 
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premier  écrit,  a  légué  sa  miiisoii  (J'iiuhit.iliuii  a  Pierre,  révoqij<> 
virluelleiiicnt  celle  disposilioii  en  léguanl,  dans  un  leslamcni 
sui»sé(|(i('iit,  la  même  maison  à  Paul.  Il  en  esl  de  même  lorsfjiic 
le  (lis|K)>anl,  après  avoir  légué  une  chose,  l'aliène;  car  il  esl 
évident  que  s'il  avait  voulu  maintenir  le  legs,  il  n'eût  pas  fail 
disparaître  de  son  patrimoine  ce  qui  formait  l'objet  de  sa  lihe- 
ralité;  il  s'ensuit  (|uc  le  legs  ne  peut  revivre  qu'au  moyen  dune 
disposition  nouvelle  sans  laquelle  reiïel  de  la  révocation  se 
perpélue,  bien  que  l'ctbjet  soit  rentré,  par  la  suite,  dans  la  main 
(lu  testateur. 

(I  ne  faut  pas  confondre  la  révocation  émanant  de  la  volonté 
du  testateur,  et  la  cachicité  d'un  legs  provenant  d'une  cause 
\\  étrangère  à  cette  volonté  et  qui  empêche  le  légataire  de  |)ro(il('i- 

de  la  disposition.  Ce  cas  se  présente  notamment  lorsque  le  léga- 
taire meurt  avant  le  testateur;  car  le  legs  ne  s'ouvre  qu'an 
décès  de  celui-ci.  La  caducité  du  legs  se  produit  encore  lorsque 
le  légataire  vient  à  mourir  avant  l'accomplissement  d'une  con- 
dition à  laquelle  l'existence  du  legs  était  subordonnée  ;  par 
exemple,  un  négociant  lègue  à  son  ami  la  somme  de  mille  francs, 
si  son  navire  parti  pour  les  Indes  revient  au  port  ;  si  l'ami  au- 
quel ce  legs  s'adresse  meurt  avant  le  retour  du  navire,  bien 
qu'il  ait  survécu  au  testateur,  le  legs  esl  caduc,  c'esl-à-dire  que 
ni  le  légataire  ni  ses  héritiers  n'en  profileront.  La  perte  de  la 
chose  léguée,  pendant  la  vie  du  disposant,  soit  qu'elle  ait  lieu 
^)ar  cas  fortuit,  soit  qu'elle  doive  être  attribuée  à  la  faute  ou  à 
la  négligence  du  testateur,  cause  également  la  caducité  du  legs, 
qui  s'éteint  ou  plutôt  ne  peut  exister,  faute  d'objet.  Enfin,  le 
legs  esl  caduc  lorsque  le  légataire  refuse  de  l'accepter  ou  esl 
incapable  de  le  recueillir. 

Ce  n'est  pas  tout;  la  loi  énumère  certains  cas  où  le  legs, 
déjà  ouvert  par  la  mort  du  testateur  ou  raecomplissement  de  la 
condition,  peut  être  révoqué  par  les  intéressés.  C'est  ce  qui  a 
lieu  notamment  lorsque  le  légataire  n'exécute  pas  les  charges 
qui  lui  ont  été  imposées  par  le  testament,  ou  bien  lorsqu'il  y 
attenté  à  la  vie  du  testateur,  s'est  rendu  coupable  envers  lui 
de  sévices,  délits  ou  injures  graves,  ou  même  lorsqu'il  insulti. 
à  sa  mémoire.  A  l'instar  de  ce  que  nous  avons  dit  en  malièrL 
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de  donations,  la  demande  de  révocation,  basée  sur  l'ingrati- 
tude du  légataire,  doit  être  faite,  à  peine  de  déchéance,  dans 
le  court  délai  d'une  année;  et  ajoutons  que  si  le  fait  d'in- 
gratitude a  eu  lieu  du  vivant  du  testateur,  celui-ci  est  censé 
avoir  pardonné  et  vouloir  maintenir  le  legs,  lorsqu'il  laisse 
s'écouler  plus  d'une  année  sans  révoquer  son  testament. 

SECTION  IV. 

Règles  .«pédales  à  certains  actes  de  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires. 

I.  Partages  faits  par  des  ascendants  entre  leurs  descen- 
dants. (Art.  1075-1080  du  code  civil.) —  Sous  la  section  VI  du 
chapitre  III,  nous  avons  indiqué  la  mniiière  dont  se  pratiquent 
les  opérations  du  partage  des  successions.  Il  est  sensible  qu'il 
n'y  a  lieu  d'appliquer  ces  règles  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  patri- 
moine qui,  par  la  mort  du  propriétaire,  est  devenu  une  masse 
indivise  sous  le  nom  de  succession.  Et  cependant  il  arrive  quel- 
quefois qu'un  chef  de  famille  désireux  de  prévenir  les  contesta- 
lions  qui  n'éclatent  que  trop  souvent  entre  enfants,  relativement 
au  partage  des  biens  de  leur  auteur,  opère  lui-même  celte  dis- 
tribution, comme  si  sa  succession  s'était  déjà  ouverte.  La  loi 
respecte  ces  arrangements,  inspirés  par  un  esprit  de  sage  pré- 
voyance; seulement,  elle  a  cru  devoir  en  régler  le  mode  et  les 
efTets,  afin  d'éviter  que  des  difficultés  et  des  procès  ne  vinssent 
à  naître  d'un  acte  qui  avait  précisément  pour  objet  de  les  pré- 
venir. L'acte  de  partage  anticipé  dont  nous  venons  de  définir  le 
caractère  doit  être  fait  dans  la  forme  d'un  testament  ou  d'une 
donation  entre-vifs;  et  dans  ce  dernier  cas,  les  personnes  qui 
participent  au  partage  entrent  immédiatement  en  jouissance  de 
leurs  lots  respectifs.  Il  ne  faut  pas  pourtant  conclure  de  là  que 
la  loi  assimile  cet  acte  à  une  libéralité  proprement  dite;  aussi, 
s'il  arrivait  que  la  distribution  fut  inégale  au  point  d'infiiger  à 
l'un  des  enfants  une  lésion  de  plus  du  quart,  cet  enfant  aurait 
le  droit  de  demander  la  nullité  du  partage,  et  il  en  serait  ainsi 
alors  même  que  sa  part  ne  serait  pas  inférieure  à  la  quotité  ré- 
servée par  la  loi;  en  d'autres  termes,  les  avantages  que  cette 
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réparlilion  faulivo aurait  pronirr^s  aux  autres  enfants  ne  pf-uvonl 
('Ire  considi^rés  comme*  des  faveurs  que  l'ascendant  aurait  voulu 
leur  faire;  h  moins  toutefois  qu'il  n'ait  exprimé  que  telle  éiaii 
son  intention. 

Lorsque  tout  le  patrimoine  laissé  par  l'ascendant  n'a  pas  fait 
l'ohjel  du  partage  auquel  il  a  procédé  de  son  vivant,  ceux  de  ses 
biens  qui  n'y  ont  |)as  été  compris  doiv«'nt  être  partagés  selon  les 
règles  ordinaires;  pour  le  surplus,  la  distribution  fiiile  par  les 
soins  de  l'ascendant  conserve  ses  effets.  Mais  le  contraire  a  |j«'u 
lorsque  le  partage  n'a  pas  été  fait  entre  tous  les  enfants  et  des- 
cendants existants  à  l'époque  du  décès  de  leur  auteur;  par 
exemple,  s'il  était  survenu  à  l'ascendant  un  enfant  depuis  la 
confection  de  l'acte  de  partage;  alors  l'acte  est  nul  pourjle  tout, 
et  il  peut  en  être  provoqué  un  nouveau,  dans  la  forme  ordi- 
naire, soit  par  les  enfants  ou  descendants  qui  n'auront  reçu 
aucune  part,  soit  même  par  ceux  entre  qui  le  partage  aura  été  fait. 

II.  Donations  par  contrat  de  mariage.  (Art.  lOSl-lOOôdu 
code  civil.)  —  Par  faveur  pour  le  mariage,  et  afin  de  faciliter 
les  unions  conjugales,  la  loi  autorise  les  donateurs  à  s'écarter, 
en  certains  points,  des  principes  généraux  concernant  les  dona- 
tions entre- vifs.  Voici  en  quoi  consiste  la  principale  de  ces  dé- 
rogations. Nous  avons  vu  que  la  donation  a  pour  effet  de  dépouiller 
actuellement  le  disposant,  au  profit  du  donataire,  sans  qu'il  soit 
permis  au  premier  de  revenir  sur  la  libéralité  accomplie;  et  le 
corollaire  de  celle  règle,  c'est  que  la  donation  ne  peut  avoir 
pour  objet  que  les  biens  présents  du  donateur,  à  l'exclusion  de 
ceux  qu'il  pourrait  acquérir  dans  la  suite.  Le  testament,  au 
contraire,  ne  lie  point  la  volonté  du  disposant,  et  cet  acte  peut 
comprendre  tous  les  biens  que  celui-ci  laissera  à  sa  mort,  aussi 
bien  ceux  qu'il  possédait  lors  de  la  confection  du  testament,  que 
ceux  qu'il  pourrait  acquérir  plus  tard.  Or,  contrairement  aux 
principes  que  nous  venons  de  rappeler,  la  loi  autorise  les  pa- 
rents des  futurs  époux,  ou  même  des  étrangers  à  la  famille,  à 
intervenir  dans  le  contrai  de  mariage  et  à  disposer  de  tout  ou 
partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au  jour  de  leur  décès,  tant  au 
profit  des  futurs  époux  qu'au  profit  des  enfants  à  naître  de  leur 
union. 
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Celle  disposilion  s'éloigne  du  principe  fondamental  de  la 
donalion  enlre-vifs,  en  ce  qu'elle  comprend  des  biens  non  ac- 
lueliement  appartenant  au  donateur;  et  elle  s'écarle  du  testa- 
ment, en  ce  qu'elle  fait  naître  au  profit  du  donataire,  dès  le 
jour  de  son  union  conjugale,  des  avantages  dont,  à  la  vérité,  il 
ne  commencera  à  jouir  qu'à  la  mort  du  disposant,  mais  qu'il 
n'est  point  permis  à  celui-ci  de  révoquer.  Seulement,  la  dispo- 
sition deviendrait  caduque  si  le  disposant  survivait  à  l'époux 
donataire  et  à  sa  postérité.  A  raison  du  caractère  spécial  de  ce 
genre  de  libéralité,  tenant  à  la  fois  et  de  la  donalion  et  du  tes- 
tament, les  jurisconsultes  lui  donnent  le  nom  d'institution  con- 
tractuelle, parce  que,  en  effet,  on  institue  un  légataire  par  con- 
trat de  mariage. 

Ce  mode  de  disposer  esl  aussi  à  l'usage  des  époux  entre  eux, 
arrêtant  leurs  conventions  matrimoniales. 

m.  Donations  entre  époux  pendant  le  mariage.  (Art.  1096 
du  code  civil.)  —  Pendant  le  mariage,  l'époux  est  certainement 
apte  à  faire  des  libéralités  à  son  conjoint;  mais  cette  sorte  de 
donation  présente  une  particularité  importante,  c'est  qu'elle  est 
révocable  de  sa  nature,  contrairement  au  principe  admis  en  ma- 
tière de  donations  ordinaires.  Le  législateur  a  craint  que  la 
libéralité  souscrite  au  profit  d'un  époux  ne  fut  plutôt  le  résultat 
d'une  influence  intéressée  exercée  par  le  donataire  que  la  mani- 
festation de  l'affection  conjugale.  Pour  compléter  la  garantie 
résultant  de  la  faculté  de  révoquer,  la  loi  a  compris  qu'il  était 
nécessaire  de  rendre  l'épouse  habile  à  prendre  ce  i)arti  sans  y  être 
autorisée  par  le  mari  ni  par  justice. 

IV.  Quotité  disponible  entre  époux.  (Art.  1094,  1098-1100 
du  code  civil.)  —  Dans  la  section  I'^,  n°  III  de  ce  chapitre, 
nous  avons  précisé  les  quotités  réservées  par  la  loi  aux  ascen- 
dants et  aux  descendants  ;  et,  par  cela  même,  nous  avons  indi- 
qué les  quotités  corrélatives  dont  il  est  permis  de  disposer  au 
détriment  de  ces  héritiers  privilégiés.  C'est  ici  le  lieu  de  faire 
remarquer  que  les  dispositions  entre  époux  sont  réglées  par 
d'autres  principes,  en  ce  sens  que  les  quotités  dont  l'un  peut 
avantager  l'autre  diffèrent  de  celles  dont  il  pourrait  disposer  en 
faveur  d'autres  personnes.  En  effet,  lorsque  l'époux  donateur 
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in;  laisse  ni  ciifiiiits  ni  (iesceiidînils,  1:1  loi  lui  permet  de  «ll<«|>o- 
ser,  en  faveur  de  son  conjoint,  non-seulement  de  tout  re  dofit 
il  ponrrjiil  grjjlifier  un  élr.in^cr,  iii.'iis  en  outre  de  l'usufruit  de 
la  portion  ré^jervée  aux  ascendants.  Par  exemple,  si  lépoux 
donateur,  venant  à  mourir  sans  postérité,  laisse  sa  mère  dans 
sa  ligne  asccndanl(!,  il  a  pu  donner  ou  léguer  à  son  é|)ouse  non- 
seulement  les  trois  <|narts  de  soti  patrinniine,  qui  est  le  dispo- 
nible normal  dans  l'hypothèse  que  nous  supposons,  mais  encore 
l'usufruit  du  quart  reslafit  réservé  à  la  mère;  ce  qui  revient  à 
•lire  qu'en  pareille  occurrence,  la  réservede  la  mère  se  réduit  à 
/\  la  nue  propriété  du  quart. 

/\  Nous  avons  maintenant  à  préciser  le  disponible  dans  le  cas  où 

'  l'époux  donateur  laisse  des  enfants  uu  descendants;  ici  la  règle 

i  est  qu'il  pourra  disposer  invariablement  au  prolil  de  l'autre 

•    !  époux,  sans  égard  au  nombre  de  descendants,  d'un  quart  de  ses 

biens  en  propriété  et  d'un  autre  quart  en  usufruit,  ou  bien  de 
la  moitié  de  son  patrimoine  en  usufruit.  Il  suit  de  là  que,  dans 
cette  seconde  hypothèse,  la  quotité  dont  l'époux  peut  disposer 
/  en  faveur  de  son  conjoint  est  tantôt  plus  forte,  tantôt  moins 

étendue  que  la  portion  dont  il  lui  est  loisible  de  disposer  au 
profit  d'autres  personnes.  Un  exemple  fera  mieux  ressortir  cette 
bizarrerie,  qui  résulte,  suivant  la  plupart  des  commentateurs, 
(les  principes  combinés  de  la  loi.  Un  père  n'ayant  qu'un  enfant 
unique  veut,  avant  de  mourir,  avantager  sa  femme  de  toute  la 
(|uotité  disponible;  à  cet  effet,  s'il  fallait  consulter  la  règle 
ordinaire,  on  arriverait  à  fixer  cette  quotité  à  la  moitié  des 
biens  du  donateur;  et  cependant,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  l'épouse  ne  pourra  recevoir  de  son  mari  qu'un  quart  en 
propriété  et  un  quart  en  usufruit,  ou  la  moitié  de  ses  biens  en 
usufruit  seulement.  D'après  cela,  on  comprend  également  que 
si  l'époux  donateur  laissait  plusieurs  enfants,  le  disponible  dont 
il  lui  serait  permis  de  gratifier  son  conjoint  l'emporterait  sur  la 
(luolité  dont  il  pourrait  disposer  au  profit  de  tout  autre  dona- 
taire, et  qui  se  réduit  au  quart  seulement  lorsqu'il  existe  trois 
enfants  ou  un  plus  grand  nombre. 

Enfin,  il  nous  reste  à  dire  dans  quelle  proportion  la  loi  auto- 
rise un  époux  qui,  ayant  des  enfants  d'un  autre  lit,  contracte 
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un  second  ou  subséquent  mariage,  à  disposer  en  faveur  de  son 
nouvel  époux.  En  réglant  ce  cas,  le  législateur  a  été  mû  par  la 
pensée  qu'il  fallait  proléger  les  intérêts  des  enfants  du  précé- 
dent mariage,  et  prémunir  l'époux  donateur  lui-même  contre  un 
entraînement  irréfléchi;  aussi,  la  loi  lui  défend  de  disposer,  en 
faveur  de  son  nouveau  conjoint,  d'une  valeur  supérieure  à  celle 
(l'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant;  et  elle  ajoute  que, 
dans  aucun  cas,  les  libéralités  dont  il  le  gratifie  ne  peuvent  ex- 
céder le  quart  de  ses  biens.  Supposons,  par  exemple,  qu'un  père 
veuf  ayant  quatre  enfants  convole  en  secondes  noces;  que  trois 
enfants  naissent  de  celle  deuxième  union,  et  qu'il  décède,  lais- 
sant une  fortune  de  40,000  francs.  L'application  du  principe 
que  nous  venons  de  formuler  nous  conduit  à  reconnaître  que  ce 
père  de  famille  n'a  pu  donner  ou  léguer  à  sa  seconde  épouse 
qu'une  quotité  correspondante  à  5,000  francs;  car  telle  est 
aussi  la  part  qu'obtiendra  dans  sa  succession  chacun  de  ses  sept 
enfants.  La  loi  fixe  le  disponible  à  une  part  d'enfant  le  moins 
l)renant;  cela  veut  dire  que  si  certains  enfants  avaient  été  favo- 
risés par  leur  père,  ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  lui  permet- 
(re  d'attribuer  une  quotité  identique  à  sa  seconde  épouse;  car 
la  portion  disponible  ne  peut  excéder  la  part  de  l'enfant  qui  re- 
cueille le  moins.  Ainsi,  en  conlinuaiil  notre  exemple,  si  le  père 
de  famille  a  donné  par  préciput  ou  hors  part  i,000  francs  à 
trois  de  ses  enfants  et  500  francs  à  deux  autres,  il  ne  reste  à 
partager  entre  tous  qu'une  valeur  de  56,000  francs;  dès  lors 
le  chiffre  qui  réalise  le  principe  de  la  loi  est  celui  qui  porte  le 
disponible  à  la  somme  de  ijSOO  francs;  car  cette  somme  équi- 
vaut à  la  part  d'un  des  deux  enfants  non  favorisés,  sans  excé- 
der celte  quotité. 

On  comprend  que  les  portions  disponibles  dont  nous  venons 
(le  nous  occuper,  et  qui  concernent  spécialement  les  libéralités 
faites  par  un  époux  à  son  conjoint  de  premières  noces  ou  d'un 
mariage  subséquent,  doivent  être  combinées  avec  les  règles  re- 
latives au  disponible  ordinaire;  en  sorteque  le  conjoint  ne  puisse 
jamais  recevoir  au  delà  de  la  quotité  que  le  législateur  a  cru  de- 
voir déterminer  pour  lui,  et  que  les  autres  donataires  n'ob- 
tiennent rien  au  delà  de  la  portion  ordinaire.  Par  exemple,  un 
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|M>re  laisse  un  enfani,  ni  sa  fortune  s'élève  à  ^>0,(KK)  francs. 
D'après  In  règle  ordinaire,  il  peut  disposer  par  donations  et  par 
testament  de  In  moitié  de  ses  Liens,  c'est-à-dire  de  25,fKK)  fr.  : 
el  cependant  les  dons  et  les  If^s  dont  il  veut  favoriser  .s<jn  cun- 
joinl  ne  peuvent  excéder  12,?>()0  francs  en  pleine  propriété,  et 
la  même  valeur  en  usufruit.  De  même,  l'époux  qui,  ayant  un 
enfant  de  son  premier  lit,  a  convolé  en  dcuxi«?mes  noces,  ne 
pourra  gratifier  son  second  conjoint  d'une  valeur  supérieure 
au  quart  de  ses  biens;  c'est-à-dire  que  le  disponible  n'excé- 
dera point  la  somme  de  12,îi()0  francs,  bien  que  l'époux  do- 
nateur ait  la  faculté  d'épuiser,  en  faveur  d'autres  donataires,  le 
disponible  normal,  qui  sera  de  2*3,000  francs  dans  notre  hypo- 
thèse, s'il  n'y  a  pas  d'enfants  du  second  lit. 

Il  est  évident  que  les  époux  ne  peuvent  éluder  les  disposi- 
tions restrictives  qui  précèdent  en  se  donnant,  d'une  manière 
indirecte,  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis,  ou  en  déguisant 
les  libéralités  sous  les  apparences  d'un  contrat  intéressé,  tel 
qu'une  vente,  ou  bien  encore  en  ayant  recours  à  une  interposi- 
tion de  personnes  pour  faire  parvenir  à  l'époux  des  avantages 
excessifs;  et  la  loi  suppose  faites  à  personnes  interposées  les 
donations  de  l'un  des  époux  aux  enfants  ou  à  l'un  des  enfants  de 
l'autre  époux,  issus  d'un  autre  mariage,  ainsi  que  celles  faites 
par  le  donateur  aux  parents  dont  l'autre  époux  serait  héritier 
présomptif  au  jour  de  la  donation,  alors  même  que  ce  dernier  ne 
survivrait  point,  ni,  par  conséquent,  ne  succéderait  à  son  parent 
donataire. 


CHAPITRE  V. 


DES    COIUTBATS    ET    DES    ODLIC^TIONS. 


(Art.  1101-1107  du  code  civil.) 


Le  droit  de  propriété  sur  une  chose  implique  la  faculté  d'en 
disposer;  et  l'exercice  de  celle  faculté  est  l'origine  d'une  variété 
presque  infinie  de  contrats.  Celui  qui  possède  interroge  ses  be- 
soins particuliers  ou  même  ses  caprices,  et  si  le  bien  dont  il  est 
le  maître  n'est  pas  de  nature  à  satisfaire  ses  convenances,  il  le 
cédera  volontiers  à  un  autre  pour  obtenir  en  retour  une  chose 
qui  lui  profitera  davantage.  Pierre  est  propriétaire  d'une  futaille 
de  vin  qu'il  ne  consomme  point,  tandis  que  Jean,  qui  est  dési- 
reux de  l'acquérir,  possède  dans  ses  greniers  des  grains  en 
abondance,  excédant  les  besoins  de  sa  famille.  Il  leur  convien- 
drait d'opérer  un  échange  avantageux  à  tous  deux;  en  consé- 
quence, des  pourparlers  ont  lieu,  les  intérêts  réciproques  sont 
débattus,  et  finalement  les  parties  s'obligent  à  un  arrangement 
qui  les  satisfait  l'une  et  l'autre;  dès  lors  une  convention,  un 
contrat  prend  naissance,  et  la  loi,  d'accord  avec  la  raison, 
sanctionne  les  obligations  qui  en  dérivent. 

Les  contrats  n'ont  pas  seulement  pour  objet  la  transmission 
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iruiic  prupriétésuil  mobilière,  soil  immobilière,  comme  la  \(Mitc, 
Ircbuiige  ;  souvcnl  ils  se  rappurlent  à  la  simple  jouissance  d'un 
liicri  dont  le  proprirtair*!  conseiil  à  inv('>lir  uu  anln*,  pour  un 
l('n)|)s  plus  ou  moins  long  cl  nioNcnnanl  des  conditions  conve- 
i.ues;  tels  sont  le  contrai  de  louage  el  le  pnH  à  usage.  Quelque- 
fois ils  engendrent  u/ie  société,  dans  la(jurlle  les  contractants 
.ipporlenl  des  biens,  des  fonds  ou  une  industrie  qu'ils  con- 
\iennenl  d'exploiter  en  commun.  Parfois  la  convention  ne  tend 
(|u'à  garantir  l'accomplissemcnl  d'une  obligation  déjà  existante  ; 
(le  ce  nombre  sont  le  contrat  de  gage,  le  cautionnement;  ou 
seulement  à  assurer  la  conservation  d'une  cbose,  comme  le  dé- 
pôt, le  séquestre. 

Mais  ce  serait  se  former  nue  notion  erronée  des  contrais  que 
lie  croire  que  ceux-ci  supposent  nécessairement  une  pro|)riété 
quelconque  entre  les  mains  de  ceux  qui  y  prennent  |)art;  l'indi- 
vidu dénué  de  tout  bien  peut  contracter  el  s'obliger  valable- 
ment. Par  exemple,  vous  vous  engagez  envers  moi  à  poser  cer- 
liiin  fait  ou  bien  à  vous  en  abstenir,  et,  de  mon  côté,  je  vous 
promets  de  vous  payer  une  somme  d'argent  comme  équivaletit 
«le  votre  obligation.  Celte  convention  est  valable,  en  supposant 
même  que  je  sois  dans  rinij^ossibilité  de  vous  compter  celte 
somme;  carie  contrat  n'emporte  pas  nécessairement  l'idée  d'une 
valeur  actuellement  existante  entre  les  mains  de  celui  qui 
s'oblige,  mais  seulement  l'obligation  personnelle  de  remplir  un 
engagement. 

Les  conventions  varient  dans  leur  forme  et  dans  leurs  effets, 
suivant  les  circonstances  qui  en  sont  l'occasion ,  les  raisons 
d'utilité  qui  les  inspirent  el  le  but  qu'elles  sont  deslifiées  à  at- 
leindre.  Mais  «les  règles  communes  les  dominent  toutes  et  il  est 
important  de  bien  les  comprendre  avant  de  s'occuper  du  détail 
(les  contrats  spéciaux;  car  la  loi,  laissant  aux  citoyens  la  plus 
grande  latitude  dans  le  règlement  de  leurs  intérêts,  ne  pousait 
prévoir  l'innombrable  variété  de  conventions  auxquelles  il  leur 
conviendrait  de  s'astreindre;  or,  les  cas  dont  elle  ne  s'est  pas 
occupée  sont  régis  par  un  ensemble  de  principes  généraux, 
(jui  ne  sont,  en  réalité  el  ne  doivent  être  que  l'expression  de 
l'équité  elde  la  prudence. 
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Tout  contrai  fait,  naître  des  droits  et  des  obligations;  en  as- 
ireignanl  l'un  à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose, 
il  autorise  l'autre  à  réclamer,  soit  amiablement,  soit  par  les 
voies  judiciaires,  l'exécution  des  avantages  qui  lui  ont  été  pro- 
mis. Le  plus  souvent  le  contrat  se  fait  dans  l'intérêt  combiné 
de  toutes  les  personnes  qui  y  prennent  part;  chacune  d'elles 
alors  s'astreint  à  une  charge,  en  compensation  des  avantages 
qu'elle  stipule;  mais  quelquefois  aussi,  l'une  d'elles  seulement 
s'oblige  envers  l'autre,  sans  réciprocité  d'obligation.  Toutes  ces 
notions  se  développeront  et  seront  mieux  comprises,  lorsque 
nous  aurons  à  nous  occuper  des  détails;  quant  à  présent,  nous 
nous  bornons  à  grouper  la  matière  ;  et,  à  cet  effet,  il  nous  reste 
à  dire  que  les  conventions  ne  sont  pas  les  seules  causes  géné- 
ratrices des  obligations;  certains  actes,  certains  faits  dont  nous 
préciserons  le  caractère  ci-après,  forment,  sans  accord  préa- 
lable, le  lien  de  droit  qui  constitue  l'essence  de  toute  obligation 
civile. 

SECTION  r«. 

Principes  géoéraux  relatifs  aux  contrats  et  aux  obligations. 

D'après  les  observations  qui  précèdent,  cette  section  se  sub- 
divise en  deux  parties  :  la  première  ayant  pour  objet  les  obliga- 
tions qui  dérivent  des  contrats,  l'autre  les  engagements  qui  se 
forment  sans  convention. 


I* 


DES  CONTRATS,  EN  GÉNÉRAL,  ET  DES  OBLIGATIONS 
QUI  EN  DÉRIVENT. 

Quels  sont  les  éléments  constitutifs  des  contrats;  quels  en 
sont  les  effets  généraux  ;  combien  d'espèces  de  contrats  dis- 
tingue-t-on?  de  quelle  manière  prouve-t-on  l'existence  des  con- 
trats, et  comment  s'éteignent  les  obligations  qui  en  découlent? 
Tels  sont  les  divers  points  dont  la  solution  résume  les  notions 
fondamentales  sur  la  matière. 
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I.  Conditiotis  cssoitiellc»  pour  la  validité  des  conventions. 
(Arl.  \  \()X  \  lôr>  (lu  code  civil.)  —  Quatro  corulilidiis  sont  v,s- 
senlicllcs  pour  la  validité  (Puiie  convention  : 

i<>  Le  consentement  des  parties.  Aussi  longtemps  qu'il 
n'existe  pas  d'accord  commun  entre  les  parties  contractantes,  il 
peut  y  avoir  des  offres,  des  pourparlers,  mais  if  n'existe  pas  de 
contrat  proprement  dit.  Encore  faut-il  que  le  consentement, 
c'est-à-dire  la  manifestation  réciproque  de  la  volonté  des  con- 
tractants, ne  soit  entaché  d'aucun  des  vices  qui  l'altèrent  dans 
son  essence.  Aussi,  la  volonté  conçue  sous  l'induence  d'une 
erreur  substantielle  est  inelTIcace  et  empêche  le  consentement 
'^y  nécessaire  au  contrat;  c'est  ce  qui  arriverait,  par  exemple,  si 

^  l'une  des  parties  ayant  l'intention  de  louer  sa  chose,  l'autre 

avait  consenti  à  ce  qu'elle  croyait  être  une  offre  de  vente; 
comme  aussi  dans  le  cas  où  l'une  entendait  vendre  sa  maison, 
l'autre  acheter  une  terre.  Mais  il  en  serait  différemment  si  les 
parties  étant  d'accord  sur  l'objet  du  contrat,  il  y  avait  eu  erreur 
surles motifs  qui  lesavaient  engagées  à  contracter.  Par  exemple, 
!  on  apprend  à  Pierre  que  son  cheval  est  mort,  et  il  s'empresse 

\J  d'en  acheter  un  autre  ;  le  marché  fait,  il  constate  qu'il  a  été  in- 

duit en  erreur  sur  la  prétendue  perte  de  sa  monture.  La  con- 
ventionn*en  sera  pasmoins  valable,  parce  quMcl  l'erreur  ne  tombe 
point  sur  le  contrat  lui-même,  ni  sur  ce  qui  en  fait  l'objet,  mais 
sur  des  circonstances  qui  lui  sont  tout  à  fait  étrangères. 

Quant  à  l'erreur  qui  tombe  sur  la  personne  avec  laquelle  on 
a  l'intention  de  contracter,  elle  ne  vicie  la  convention  que 
lorsque  la  considération  de  cette  personne  a  été  la  cause  princi- 
pale du  contrat.  Je  me  rends  chez  un  libraire  et  je  conviens 
avec  lui  de  divers  achats  dont  nous  réglons  le  prix  ;  ce  marché 
est  valable,  bien  que  je  me  sois  trompé  de  libraire  par  suite  de 
fausses  indications  que  j'avais  reçues.  Mais  si  j'avais  traité  avec 
un  peintre  pour  la  confecXion  d'un  tableau  et  que,  au  lieu  de 
m'étre  adressé  à  l'artiste  de  réputation  que  je  cherchais,  j'avais 
fait  la  commande  à  un  peintre  ordinaire,  portant  un  nom  iden- 
tique, je  ne  serais  pas  obligé  de  tenir  le  marché.  Remarquons 
toutefois  que  je  serais  obligé  de  l'indemniser  du  préjudice  que 
l'annulation  du  contrat  lui  ferait  subir;  car  il  est  juste  que  je 
sois  responsable  de  ma  méprise. 
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La  violence  exercée  contre  l'une  des  parties  conlraclanles, 
soil  par  l'autre  partie,  soit  mcme  par  un  tiers,  vicie  le  consen- 
tement lorsqu'elle  est  sérieuse,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  est  de 
nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable,  en  lui 
inspirant  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un 
mal  considérable  et  présent.  Ce  n'est  donc  pas  seulement  la 
violence  physique  qui  enlève  à  la  volonté  sa  liberté  d'action  ; 
car  il  est  sensible  qu'en  forçant  la  main  d'une  personne  inca- 
pable de  résister  à  cette  voie  de  fait,  on  ne  peut  se  créer  un 
litre  contre  elle.  Il  en  est  de  même  d'une  contrainte  morale 
énergique,  exercée  sur  celui  auquel  on  veut  arracher  l'adhésion 
à  un  contrat;  et  la  loi,  appréciant  l'influence  des  affections  in- 
times, étend  celte  cause  de  nullité  aux  cas  où  la  violence  a  été 
dirigée  sur  la  personne  du  conjoint,  d'un  ascendant  ou  d'un  des- 
cendant de  la  partie  contractante;  ainsi,  pour  contraindre  Jean 
à  lui  passer  bail  de  sa  ferme,  Pierre  le  menace  d'incendier  sa 
demeure,  d'assassiner  son  père,  d'attenter  à  l'honneur  de  sa 
femme,  etc.  L'on  comprend,  du  reste,  que  pour  apprécier 
l'influence  de  la  contrainte  sur  la  validité  du  consentement, 
il  est  nécessaire  de  tenir  compte  des  circonstances  dans  les- 
quelles elle  s'exerce,  de  l'âge,  du  sexe  et  de  la  condition  de  la 
personne  violentée  ;  il  est  des  menaces  dont  se  rirait  un  homme 
dans  la  force  de  l'âge,  et  qui  exerceraient  une  impression  pro- 
fonde sur  l'esprit  d'une  femme  timide. 

Le  dot  est  considéré  comme  un  obstacle  à  la  liberté  du  con- 
sentement, et  par  suite  constitue  une  cause  de  nullité  de  la 
convention,  lorsque  les  manœuvres  pratiquées  frauduleusement 
par  l'une  des  parties  sont  telles,  que  sans  ces  manœuvres 
l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté.  Ainsi,  reprenant  l'exemple 
que  nous  posions  tantôt,  si  l'acheteur,  qui  n'a  fait  l'acquisition 
du  cheval  que  parce  qu'il  croyait  erronément  le  sien  mort,  avait 
été  trompé  sur  ce  point  par  des  stratagèmes  déloyaux  de  son 
vendeur,  le  premier  auniil  la  faculté  de  provoquer  l'annulation 
du  marché.  Comme  on  le  voit,  si  l'erreur  sur  les  motifs  déter- 
minants du  contrat  ne  sufïil  pas,  par  elle-même,  pour  vicier  le 
consentement,  il  en  est  autrement  lorsque  celle  erreur  a  été 
astucieusement  insinuée  par  l'autre  partie. 
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2"  F. il  capacité  des  parties  contractantes  est  unp  (li;uxi«^mf 
r.oiidilion,  essenliclle  à  lu  validilf^  des  conventions.  Le.  It'gisla- 
It'iir,  imi  |»;ir  diverses  misons  irinlf^rèl  privé,  a  pris  '-oiii  de  pré 
munir  certaines  personnes  contre  les  effets  des  obligations 
qu'elles  auraient  contractées  ;  de  ce  nombre  sont  les  mineurs, 
les  interdits,  les  femmes  mariées  et,  à  certains  égards,  les  per- 
sonnes placées  sous  conseil  judiciaire.  Les  règles  d'incapacité 
qui  les  concernent  sont  expli(|uées  ailleurs  •  ;  et  nous  revien- 
drons plus  tard  sur  le  véritable  caractère  de  la  cause  de 
nullité  que  la  loi  a  introduite  dans  l'intérêt  des  incapa- 
!  ^  blés. 

\  3"  L'idée  d'un  contrat  implique  nécessairement  celle  d'un*' 

'     \  cbosc  qui  en  fait  Vobjcl.  Souvent  cet  objet  est  multiple  dans  un 

..      ;  même  contrat,  et  c'est  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  que  la  con- 

I   ''_  'I  venlion  fait  naître  des  obligations  réciproques;  ainsi,  lorsque  je 

vends  ma  maison  pour  un  prix  convenu,  ce  contrat  a  un  double 
objet,  l'immeuble  à  livrer  par  le  vendeur,  et  la  somme  d'argen( 
à  payer  par  l'acquéreur. 
/  Après  avoir  rappelé  que  la  matière  d'une  convention  peut 

consister,  soit  dans  un  fait  qu'une  partie  est  tenue  d'accomplir 
ou  dont  elle  doit  s'abstenir,  soit  dans  une  chose  qu'elle  s'oblige 
à  donner,  disons  que  l'objet  de  l'obligation  doit  être  déterminé, 
au  moins  quant  à  son  espèce;  sans  cette  condition,  le  contrai 
laisserait  les  parties  dans  le  vague  et  l'incertitude  sur  la  nature 
de  leurs  engagements;  et  dès  lors,  on  ne  pourrait  les  considérer 
comme  étant  sérieusement  tenues  d'une  obligation  quelconque; 
c'est  ce  qui  arriverait  si  je  m'engageais  à  vous  fournir  un  ani- 
mal, sans  préciser  davantage;  ou  bien  à  m'abstenir  de  tous  faits 
de  nature  à  vous  contrarier.  Mais  l'objet  serait  suffisamment 
déterminé  si  je  vous  promettais  un  cheval,  un  hectolitre  de  sei- 
gle, etc.,  quoique,  à  l'époque  du  contrat,  je  ne  fusse  en  posses- 
sion d'aucune  de  ces  choses.  On  peut  même  faire  d'une  expec- 
tative, d'un  espoir,  d'une  simple  chance,  la  matière  d'une 
convention,  et  celle-ci  prend  alors  le  nom  de  convention  aléa- 
toire {alen,  sort).  Je  puis,  par  exemple,  vous  vendre  le  coup 

*  Éléments  de  Droit  civil,  i"  partie,  De  l'état  des  personnes. 
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de  filet  que  je  me  dispose  à  faire  ;  et  semblable  convention  vous 
oblige  à  payer  le  prix  stipulé,  quel  que  soit  le  produit  du  sort, 
et  alors  même  que  le  coup  de  tilet  serait  tout  à  fait  infructueux. 

Les  choses  qui  sont  dans  le  commerce,  c'est-à-dire  suscepti- 
bles d'être  l'objet  d'une  propriété  privée,  peuvent  seules  former 
l'objet  des  contrats  ;  c'est  ainsi  que  l'étal  des  personnes  est  réglé 
par  la  loi,  et  placé  au-dessus  des  caprices  des  parties  contrac- 
tantes; en  vain  renoncerait-on,  par  convention,  à  sa  qualité 
d'enfant  légitime  ou  d'époux;  cette  renonciation  serait  inopé- 
rante, et  le  contrat  par  lequel  on  aurait  essayé  d'obtenir  cet 
effet,  radicalement  nul. 

Ajoutons  que,  pour  un  motif  de  décence  que  nos  mœurs  sanc 
tionnent,  le  code  prohibe  les  conventions  qui  auraient  pour 
objet  des  successions  non  encore  ouvertes  ;  cette  prohibition  est 
absolue  et  s'étend  même  au  cas  où  l'auteur  de  la  succession  fu- 
ture consentirait  au  contrat.  Il  n'est  donc  pas  permis  à  un  hé- 
ritier présomptif  de  renoncer  d'une  manière  valable  aux  yeux 
de  la  loi  civile,  soit  gratuitement,  soit  pour  une  somme  d'ar- 
gent, à  la  part  éventuelle  qu'il  espère  recueillir  dans  la  succes- 
sion d'un  parent  qui  vit  encore. 

4"  Outre  la  condition  qui  précède,  le  code  exige,  pour  la 
validité  de  la  convention,  une  cause  licite.  Voici  ce  qu'on  entend 
par  là.  Celui  qui  s'oblige  par  un  contrat  a  en  vue  la  réalisation 
d'un  but,  l'obtention  d'un  avantage,  d'un  équivalent  quelconque  ; 
s'il  fait  une  libéralité,  c'est  le  désir  de  faire  un  heureux,  de 
rendre  un  bienfait,  de  témoigner  sa  reconnaissance  ;  dans  le 
contrat  à  litre  onéreux,  ce  que  chacune  des  parties  a  en  vue, 
c'est  le  fait  promis  par  l'autre,  ou  la  chose  qu'elle  s'engage  à 
donner.  On  voit  par  là  que  la  cause  de  la  convention  pour  l'une 
et  l'autre  partie,  est  ce  qui  les  détermine,  dans  le  contrat  même, 
à  s'obliger  ;  et  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  le  motif  qui  les 
a  amenées,  en  dehors  du  contrat,  à  s'astreindre  à  un  engage- 
ment. Aussi,  lorsque  le  code  annule  les  conventions  basées  sur 
une  cause  illicite,  contraire  à  la  loi,  à  l'ordre  public  ou  aux 
bonnes  mœurs,  il  n'entend  pas  appliquer  cette  règle  au  motif 
impulsif  qui  a  suggéré  aux  conlractants  la  pensée  de  s'engager. 
Un  exemple  fera  mieux  comprendre  ce  principe  abstrait  :  Je 
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promnls  à  Pii'rro  c(»nl  francs  pour  qu'il  se  charge  d'jmporler,  à 
mon  prolil,  de  la  riiarctiundise  de  cuitlrebande;  celle  coiiveiilion 
csi  liasse  sur  une  cause  illicile;  car  la  somme  à  laquelle  je 
urol)li;,'(!  lend  à  réaliser  un  but  que  la  loi  condamne;  celle-ci  ne 
pourrail  donc,  sans  une  conlradiclion  manifeste,  reconnailre  et 
valider  le  contrat.  Mais  si  j'achetais  un  cheval  pour  une  somme 
convenue,  celte  convention  ne  pourrait  être  annulée  sous  pré- 
texte que  ce  cheval  aurait  été  acquis  pour  servir  à  l'usage  d'un 
contrebandier;  car,  dans  ce  dernier  exemple,  ce  qui  est  illicite, 
ce  n'esl  point  la  cause  de  la  convention  qui  consiste  dans  le 
désir,  parfaitement  légitime,  d'ac(|uérir  un  cheval,  c'est  le  motif 
déterminant  qui  m'a  disposé  à  faire  celle  acquisition  ;  or,  ainsi 
(|ue  nous  venons  de  le  dire,  la  validité  du  contrai  n'est  |)as  sub- 
ordonnée à  la  légitimité  des  motifs  qui  font  agir  les  contrac- 
tants. 

11.  Effets  généraux  des  conventions.  (Art.  Ilôi-ilfi?, 
4245,  l^iG,  1502,  2279  du  code  civil;  loi  du  IG  décem- 
bre 1851,  art.  i";  loi  du  3  septembre  1807,  arl.  2.)  —  La 
Ci>nvenliun  étant  le  résultat  d'un  concours  de  volontés  librement 
exprimées  par  les  parties  contractantes,  il  s'ensuit  que  les  obli- 
gations auxquelles  elle  donne  naissaîice  ne  lient  que  les  per- 
sonnes qui  y  ont  consenti,  et,  après  elles,  leurs  héritiers  qui  les 
représenlenl;  de  la  même  manière,  il  est  de  règle  que  les  tiers 
n'ont  point  le  droit  de  réclamer  le  bénéfice  d'un  contrat  auquel 
ils  n'ont  pris  aucune  pari;  ce  droit  n'appartient,  en  général, 
qu'aux  parties  elles-mêmes  et  à  leurs  représentants.  Un  autre 
principe,  également  évident  et  qui  découle  de  la  nature  des  con- 
ventions, c'est  qu'il  nest  point  permis  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties  obligées  de  rompre  le  lien  qu'elle  a  contribué  à  former; 
il  faudrait  pour  cela  le  consentement  de  toutes  les  personnes 
(jui  ont  concouru  à  !a  formation  du  contrat.  Toutefjis  il  existe 
un  double  tempérament  à  ces  principes  en  faveur  des  créanciers 
d'une  personne  qui  a  contracté  des  obligations  ou  stipulé  des 
avantages;  car  il  est  de  règle  que  les  créanciers  ont  pour  gage 
naturel  de  leurs  créances  tous  les  biens,  lanl  corporels  qu'incor- 
porels, de  leur  débiteur  commun  ;  en  ce  sens  qu'ils  ont  le  droit 
de  les  saisir  avec  les  formes  légales  et  de  les  faire  vendre;  en  vue 
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de  la  liquidation  de  leurs  créances  ;  il  s'ensuit  qu'ils  sont  inté- 
ressés à  voir  grossir  ce  gage  par  les  avantages  que  leur  débiteur 
pourrait  réaliser,  comme  aussi  à  ne  pas  en  soufïrir  le  détourne- 
ment par  l'effet  d'obligations  auxquelles  il  se  serait  engagé  en 
fraude  de  leurs  droits.  Partant  de  là,  le  code  les  autorise  à  exer- 
cer, au  nom  de  leur  débiteur  et  même  malgré  lui,  les  avantages 
auxquels  celui-ci  a  le  droit  de  prétendre  envers  des  tiers,  et 
qu'il  négligerait  d'exercer  soit  par  l'effet  d'une  gestion  fautive, 
soit  par  mauvaise  volonté  ;  de  même,  les  créanciers  ont  la  faculté 
de  provoquer  l'annulation  des  contrats  auxquels  leur  débiteur 
aurait  frauduleusement  consenti.  C'est  ainsi  que  l'on  a  vu  quel- 
quefois des  débiteurs  déloyaux,  mus  par  la  pensée  de  soustraire 
leur  avoir  à  la  légitime  poursuite  de  leurs  créanciers,  oj)érer  la 
vente  fictive  de  leurs  biens,  de  connivence  avec  des  tiers  qui,  sans 
payer  aucun  prix,  en  deviennent  les  acquéreurs  apparents;  la 
loi  ne  pouvait  tolérer  de  semblables  abus,  et  elle  a  mis  entre  les 
mains  des  créanciers,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  le  moyen 
de  déjouer  ces  coupables  calculs. 

Pour  déterminer  les  effets  d'une  convention,  il  importe  de  se 
pénétrer,  avant  tout,  de  l'intention  des  contractants;  car  c'est 
la  commune  volonté  de  ceux-ci  qui  fixe  les  limites  des  obliga- 
tions contractuelles.  Or,  la  boiine  foi  qui  doit  présider  à  la  con- 
fection des  contrats  est  aussi  la  meilleure  interprète  du  sens  que 
les  parties  ont  voulu  y  attacher;  et  lorsqu'on  s'applique  sincè- 
rement à  renconirer  cette  commune  intention,  en  ne  tenant 
.aucun  compte  de  l'intérêt  personnel,  qui  trop  souvent  éblouit 
sur  la  mesure  du  droit,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  des  cir- 
constances au  milieu  desquelles  les  parties  se  sont  trouvées  et 
des  effets  qu'elles  ont  voulu  obtenir,  en  faisant,  au  besoin,  la 
part  des  usages  communément  reçus  dans  la  localité  où  la  con- 
vention a  été  faite,  il  est  presque  toujours  facile  de  retracer  les 
intentions  des  contractants,  alors  même  que,  en  rédigeant  le 
contrai,  ils  se  seraient  servis  de  termes  plus  ou  moins  obscurs 
ou  ambigus. 

Les  effets  des  conventions  dépendent  donc  nécessairement  des 
clauses  auxquelles  les  parties  se  sont  arrêtées;  et  c'est  en  vain 
qu'on  essayerait  de  les  préciser  en  théorie;  aussi  devrons-nous. 
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à  rexeiiiplc  do  la  loi,  tious  borner  à  indiquer  Icsiiriiiripfs  domi- 
nants, que  nous  résumons  eonmie  suit  : 

4"  L'oltli)5'iilion  de  donner  une  chose,  prise  dans  un  sens  gé- 
néral, implique  la  promesse  d'en  investir  l'autre  partie,  soit  pour 
qu'elle  en  jouisse  et  en  dispose  comme  de  sa  propriété,  soit 
pour  ((u'elle  en  fasse  un  u<a);e  limité,  conforme  au  titre  et  au\ 
conditions  du  contrat.  Dans  un  sens  plus  restreint,  l'obligation 
de  donner  une  chose  s'enlend  d'une  transmission  de  propriété; 
et  dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  de  règle  que  si  l'obligation 
porte  sur  un  corps  certain  et  déterminé,  par  exemple  sur  la 
maison  (jue  j'habite,  sur  le  froment  que  j'ai  dans  mon  grenier, 
la  propriété  est  censée  transmise  par  le  seul  efTel  du  contrat, 
avant  même  la  Iradllion,  qui  n'est  que  l'exécution  matérielle  de 
rengagement.  Il  suit  de  là  que  si  cet  immeuble  ou  ce  froment 
étaient  détruits  ou  gâtés  par  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  à 
une  époque  où  ils  étaient  encore  en  la  possession  de  celui  qui 
devait  les  livrer,  ils  périraient  ou  seraient  détériorés  pour 
comple  de  l'acquéreur,  qui  n'en  devrait  pas  moins  payer  le 
prix  convenu.  Des  indemnités  lui  seraient  dues  si  la  chose 
avait  été  détruite  ou  dégradée  par  la  faute  de  la  partie  obligée, 
et  pendant  qu'elle  était  encore  confiée  à  la  garde  de  celle-ci  ;  ces 
indemnités  ou  dommages  et  intérêts  consistent  dans  la  perle 
essuyée  et  le  bénéfice  dont  on  a  été  privé  par  suite  de  l'inexécu- 
tion du  contrat.  Non-seulement  le  débiteur  est  tenu  d'indemni- 
ser son  créancier  *  dans  le  cas  d'inexécution  de  la  convention 
résultant  de  sa  faute:  il  en  est  de  même  lorsqu'il  est  en  retar^ 
de  l'exécuter;  et  ce  retard  existe  dès  l'instant  où  le  créancier 
l'a  mis  en  demeure,  par  une  sommation  ou  par  un  acte  équiva- 
lent, de  remplir  son  engagement,  ou  bien  encore  lorsqu'il  ré- 
sulte de  la  convention  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte,  et  par 
la  seule  échéance  du  terme,  le  débiteur  sera  constitué  en  de- 
meure. Dès  ce  moment,  les  risques  et  périls  de  la  chose  qui 
incombent,  en  général,  au  créancier,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  sont  à  la  charge  du  débiteur  ;  en  sorte  que  si  la  chose  ve- 

■•  On  oomprend  que  les  mots  créancier  et  débiteur  sont  pris  ici  dans  un 
sens  général  et  expriment  l'idée  d'une  personne  à  laquelle  une  chose  est 
duc  ou  qui  doit  celte  chose. 
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nail  à  périr,  même  par  accident  ou  cas  fortuit,  après  la  mise  en 
demeure  du  débiteur,  celui-ci  serait  tenu  de  payer  tous  dom- 
mages et  intérêts.  Toutefois  la  loi  a  sanctionné  un  principe 
d'équité  en  décidant,  que  le  créancier  n'aurait  aucune  indemnité 
à  réclamer,  malgré  la  mise  en  demeure,  s'il  était  prouvé  que  la 
chose  eût  également  péri  entre  ses  mains;  tel  pourrait  être  le 
cas  où  la  maison,  objet  du  contrat,  aurait  été  consumée  par  le 
feu  du  ciel.  Mais,  répétons-le,  l'obligation  que,  de  son  côté,  le 
créancier  aurait  contractée  n'en  resterait  pas  moins  due,  puisque 
son  exécution  n'est  pas  rendue  impossible  par  la  destruction  de 
l'immeuble,  et  que  d'ailleurs  elle  est  imposée  par  une  conven- 
tion qui  est  restée  debout.  C'est  pourquoi  l'acheteur  de  la  maison 
dont  nous  venons  de  parler  devrait  payer  le  prix  convenu, 
comme  si  l'immeuble  lui  avait  été  réellement  livré. 

2°  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  transmission  immédiate 
de  la  propriété  des  choses  par  l'effet  des  conventions  doit  être 
bien  compris.  Ce  principe  s'applique,  il  est  vrai,  dans  toute  sa 
plénitude  et  avec  tous  ses  corollaires  aux  parties  contractantes 
entre  elles;  mais  l'intérêt  des  tiers  exigeait  qu'il  fût  modifié  en 
ce  qui  les  concerne. 

Un  exemple  va  faire  ressortir  celte  nécessité.  Pierre  a  vendu 
à  Paul  le  cheval  qu'il  a  dans  son  écurie;  cette  convention  opère 
immédiatement  ses  effets,  et  l'animal,  dès  ce  moment,  est  aux 
risques  et  périls  de  l'acheteur,  bien  qu'il  soit  resté  dans  l'écu- 
rie et  à  la  garde  du  vendeur.  Mais  s'il  devait  être  considéré, 
même  à  l'égard  des  tiers,  comme  la  propriété  de  Paul,  les  per- 
sonnes restées  étrangères  au  contrat  deviendraient  trop  facile- 
ment les  victimes  de  la  mauvaise  foi  ;  car  le  vendeur  ayant  con- 
servé la  possession  du  cheval  en  sera  censé  le  propriétaire  aux 
yeux  de  tout  le  monde,  aucun  signe  extérieur  n'indiquant  le 
contraire  ;  dès  lors,  si  Pierre  veut  tromper  les  tiers,  il  leur 
offrira  en  vente  le  cheval  déjà  vendu  à  Paul  ;  il  en  percevra  une 
deuxième  fois  le  prix;  et  puis  le  dernier  acheteur,  Jean,  par 
exemple,  se  verra  évincé  par  l'acquéreur  primitif.  Afin  d'éviter 
ce  mécompte,  contre  lequel  il  était  impossible  aux  tiers  de  se 
mettre  en  garde,  la  loi  décide  que  de  deux  ou  plusieurs  acqué- 
reurs successifs  d'un  même  objet  mobilier,  celui-là  doit  être 

7. 


/^\ 
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préféré  qui,  le  preiiiiiT,  ij  élé  mis  en  possession  réelle;  el,  vi\ 
effet)  si  Puni  s'élail  empressé  de  se  faire  remellre  le  cheval,  les 
liers  euss(Mit  été  par  là  siinis.jmmiMit  avertis,  et  il  d«.'veri.jit  bien 
dilïicile  à  Pierre  de  surprendre  leur  eoriliance  et  de  les  convain- 
cre qu'il  en  était  encore  propriétaire  ;  ayant  omis  de  le  faire, 
les  tiers  ne  pouvaient  pàtir  de  la  situation  qu'il  a  en  quelque 
sorte  autorisée,  ou  dont,  au  moins,  il  est  responsable;  aussi 
Jean,  deuxième  at(iuéreur,  puisera  dans  sa  possession  un  lilre 
qui  l'emportera  sur  l'antériorité  de  l'acquisition  de  Paul.  La 
règle  que  nous  venons  d"in(li(|uer  sous  forme  d'exemple  est 
formulée  dans  la  loi  par  la  maxime  classique,  que  en  fait  de 

\  mbiibles  la  possession  vaut  litre;  il  en  résulte  qu'il  est  prudent 

"'  !  il  de  se  faire  investir  sans  retard  de  la  possession  des  objets  mo- 

"  :|  biliers  dont  on  vent  devenir  le  propriétaire  irrévocable.  .Mais  il 

!  faut  ajouter  que  la  possession  des  meubles  ne  constitue  un  titre 

à  la  propriété  que  Jorsqu'on  l'a  acquise  de  bonne  foi  ;  ainsi,  re- 
prenant notre  exemple,  s'il  était  démontré  que  Jean,  le  deuxième 

'  acquéreur  du  cbeval  de  Pierre,  n'ignorait  pas  qu'une  première 

vy  vente  avait  déjà  été  consentie  au  profit  de  Paul,  sa  possession 

ne  lui  vaudrait  pas  la  préférence;  car  la  Io\auté  lui  faisait  un 
devoir  de  ne  pas  frustrer  le  premier  acquéreur. 

3°  Vue  autre  règle  qui  tend  au  même  but,  c'est-à-dire  à  pro- 
léger  les  intérêts  des  tiers,  existe  pour  la  transmission  des  im- 
meubles. Cette  règle,  adoptée  par  une  loi  récente  et  dont  la 
nécessité  s'était  fait  sentir  depuis  longtemps,  fournit  à  cbacun 
le  moyen  de  s'assurer  que  l'immeuble  qu'il  veut  acquérir  est  la 
propriété  de  celui  qui  s'offre  à  le  lui  transmettre.  A  cet  ellet,  des 
registres  publics  sont  tenus  par  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques, et  l'acte  de  mutation  n'est  censé  exister  à  l'égard  des  tiers 
que  lorsqu'il  a  été  transcrit  au  bureau  dans  l'arrondissement  du- 
quel l'immeuble  est  situé  ;  en  sorte  quil  est  facile,  en  consultant 
ces  registres,  de  vérifier  si  celui  qui  se  prétend  propriétaire  de 
tel  immeuble  l'est  réellement.  L'on  voit  par  là  combien  il  im- 
porte de  faire  opérer  cette  transcription  sans  relard;  c'est  ce 
qu'un  exemple  va  mettre  en  relief  :  jacquiers,  le  1"  jan- 
vier 1853,  un  immeuble  de  Jean,  qui  en  était  le  propriétaire; 
mais  je  néglige  de  faire  transcrire  le  contrat  dans  le  regi>tre 
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(loril  il  vient  d'être  parlé;  le  10  du  même  mois,  Jean,  auquel 
j'ai  déjà  payé  le  prix  et  qui  veut  déloyalement  exploiter  ma  né- 
gligence, offre  le  même  immeuble  à  Paul;  celui-ci  consulte  le 
registre  aux  transcriptions  et  n'y  trouve  aucune  trace  du  contrat 
que  j'ai  fait  avec  Jean,  dix  jours  auparavant;  il  achète  donc  en 
toute  sécurité  et  de  bonne  foi,  croyant  son  vendeur  véritable 
propriétaire  du  bien;  la  loi  protège  l'acquisition  faite  dans  ces 
conditions  et  lui  accorde  la  préférence  sur  celle  dont  j'espérais 
profiter.  J'aurai,  il  est  vrai,  mon  recours  contre  Jean,  dont  la 
mauvaise  foi  m'a  ravi  les  avantages  de  mon  contrat;  mais,  s'il 
est  devenu  insolvable,  mes  réclamations  seront  vaines,  et,  dans 
tous  les  cas,  je  serai  exposé  à  des  difficultés  et  à  des  procès. 

4«  Lorsque  l'obligation  de  donner  a  pour  objet  des  choses  qui 
ne  sont  déterminées  que  par  leur  espèce,  par  exemple  dix  heclo- 
litres  de  froment,  un  hectare  de  terre,  un  attelage  de  deux  che- 
vaux, il  est  sensible  que  les  règles  qui  précèdent,  sauf  celles 
concernant  les  dommages  et  intérêts  en  cas  de  relard  dans  l'exé- 
cution, ne  sauraient  être  appliquées.  C'est  ainsi  que  la  perle 
fortuite  du  fronient  que  la  |)artie  obligée  aurait  dans  ses  gre- 
niers ne  la  déchargerait  point  de  l'engagement  auquel  elle  a  con- 
senti ;  car  ce  n'est  pas  le  grain  déposé  chez  elle  qui  a  fait  l'objet 
de  la  convention  ;  c'est  un  froment  quelconque  qu'il  lui  est  loi- 
sible de  se  procurer  ailleurs.  Il  est  à  remarquer,  dans  les  con- 
trats de  cette  nature,  que  le  débiteur  n'est  pas  tenu,  pour  se 
libérer,  de  choisir  les  choses  de  la  meilleure  qualité;  mais  aussi 
il  ne  lui  est  pas  permis  de  les  offrir  de  la  plus  mauvaise.  Ainsi, 
dans  notre  exemple,  le  froment,  la  terre,  les  chevaux  devront 
avoir  une  qualité  ordinaire;  et,  en  cas  de  conflit,  ce  point  de 
fait  est  abandonné  à  une  saine  appréciation  des  circonstances  du 
contrai. 

5"  Dans  les  obligations  qui  consistent  dans  le  payement  d'une 
somme  d'argent,  par  exemple  en  cas  de  prêt  d'un  capital  que 
l'emprunteur  s'oblige  à  restituer  dans  une  année,  les  dommages 
et  intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécution  consistent  dans 
la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi,  c'est-à-dire  au 
taux  de  5  «/o  en  matière  civile  et  de  6  "/o  en  matière  commer- 
ciale. Mais  il  y  a  ceci  de  particulier,  que  pour  avoir  droit  à  ces 
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iiilérèls,  que  l'on  désigne  sous  le  terme  lecliriique  d'intérêts 
moratoires  {moray  demeure),  il  ne  suflll  pas  de  mellre  son  dé- 
l)iltMir«'ii  demeure  par  une  simple  sonirnalion;  une  deni.mde  ju- 
diciaire, c'esl-à-dire  un  exploit  par  lequel  on  assigne  le  débiteur 
à  comparaître  par-devant  le  juge,  est  indispensable.  Il  con\ienl 
aussi  de  noter  que,  pour  pouvoir  exiger  ces  intérêts  qui  tiennent 
lieu  d'indemnité  au  créancier,  celui-ci  n'est  pas  obligé  de  justi- 
lier  d'une  perle  quelconque  que  le  relard  dans  le  pa\enient  lui 
aurait  infligée;  la  loi  voulant,  sans  doute,  éviter  au  créancier 
les  embarras  d'une  semblable  preuve,  règle  à  forfait  riiidcmnité 

'^^  qu'il  a   le  droit  de  prétendre,  sans  qu'il  puisse  jamais  porter 

\  ses  prétentions  au  delà  du  taux  légal.  C'est  là  une  dérogation  à 

1  la  règle  ordinaire,  d'après  laquelle  les  dommages  et  inlérèls  ne 

sont  dus  que  lorsque  le  créancier  qui  se  plaint  de  l'inexécution 
du  contrat  ou  d'un  relard  dans  l'exécution  justifie  d'une  perte 
qu'il  aurait  subie  ou  d'un  bénéfice  dont  il  aurait  été  privé  par 
la  faute  du  débiteur. 

6" La  partie  qui  s'est  engagée  à  poser  un  fait,  à  accomplir  un 

y^  travail  ne  peut  être  personnellement  condamnée  qu'à  des  dom- 

mages et  intérêts  en  cas  d'inexécution  et  après  mise  en  demeure, 
car  il  est  impossible  de  la  contraindre  par  la  force  à  exécuter 
sa  promesse;  la  loi  ne  saurait  mettre  la  violence  personnelle, 
évidemment  inefficace,  au  service  du  créancier.  Cependant 
l'autre  partie  peut  aussi  être  judiciairement  autorisée  à  faire 
exécuter  elle-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur,  de  la 
même  manière  qu'un  créancier  peut  obtenir,  par  les  voies  lé- 
gales, la  possession  d'une  chose  que  le  débiteur  se  refuse  à  lui 
délivrer.  Si  la  convention  avait  pour  objet  l'obligation  de  ne 
pas  faire  une  chose,  par  exemple  de  n'élever  aucune  construc- 
lion  dans  certaines  limites,  le  seul  fait  de  la  contravention  con- 
stituerait le  débiteur  en  demeure  et  le  soumettrait,  le  cas 
échéant,  à  des  dommages  et  intérêts.  Au  surplus,  en  pareille 
occurrence,  le  créancier  a  le  droit  d'exiger  que  ce  qui  a  été  fait 
par  contravention  à  l'engagement  soit  détruit,  et  il  peut  se  faire 
autoriser  par  justice  à  le  détruire  aux  frais  du  débiteur. 

m.  Diverses  espèces  d'obligations.  (Art.    1168-1233  du 
code  civil.)  —  Sous  la  précédente  rubrique,  nous  avons  dit  que 
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les  effets  des  conventions  dépendent  de  l'intention  commune  des 
contractants;  que  vainement  l'on  essayerait  d'en  préciser  la  di- 
versité, puisque  l'innombrable  variété  d'arrangements  contrac- 
tuels dont  les  parties  peuvent  convenir  échappe  à  l'analyse. 
Cependant  la  théorie  a  groupé  les  contrats  en  un  certain  nombre 
d'espèces  principales,  dont  il  est  permis  de  définir  les  effets,  ap- 
plicables à  chacune  d'elles.  Et  remarquons  qu'en  décrivant  les 
diverses  modifications  dont  les  obligations  sont  susceptibles,  on 
définit,  par  cela  même,  la  nature  variée  des  conventions;  car 
les  unes  et  les  autres  sontcorrélatives,  en  ce  sens  que  toute  con- 
vention engendre  nécessairement  une  ou  plusieurs  obligations. 

L'obligation  est  pure  et  simple  lorsqu'elle  prend  naissance, 
aussitôt  la  convention  conclue;  sans  que  son  existence  dépende 
d'aucune  condition,  ni  que  son  exécution  soit  subordonnée  à 
aucun  terme. 

Elle  est  conditionnelle  lorsque  les  parties  font  dépendre  son 
sort  d'un  événement  futur  et  incertain,  sans  distinguer  si  cet 
événement  est  livré  au  caprice  du  hasard,  à  la  volonté  d'un  tiers 
ou  bien  à  l'un  et  à  l'autre  à  la  fois  ;  par  exemple,  je  consens  dès 
à  présent  à  la  vente  de  ma  maison,  si  mon  fils  se  marie  dans 
l'année  ;  j'achète  votre  cheval  si  mon  navire,  parti  pour  une  con- 
trée lointaine,  revient  à  bon  port.  Cette  vente,  cette  acquisition 
est  en  suspens;  elle  ne  deviendra  définitive  que  si  la  condition 
à  laquelle  elle  est  subordonnée  se  réalise;  mais  le  lien  de  droit 
n'en  existe  pas  moins  dès  Tinstant  où  le  contrat  a  été  arrêté, 
avec  la  forme  spéciale  qui  le  modifie  dans  sa  nature;  et  il  suit 
de  là  que  si  l'un  des  contractants  venait  à  mourir  avant  l'arrivée 
de  la  condition,  ses  obligations  et  ses  droits  éventuels  passe- 
raient à  ses  héritiers. 

Ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  rappeler  plu- 
sieurs fois,  toute  convention,  quelle  qu'elle  soit,  suppose  une  ou 
plusieurs  obligations  dans  le  chef  de  ceux  qui  ont  contracté; 
donc  s'il  résultait  de  la  nature  des  choses  qu'aucun  engagement 
sérieux  n'a  été  pris,  la  prétendue  convention  n'aurait  du  con- 
trat que  les  apparences,  et  la  loi  ne  saurait  lui  reconnaître  au- 
cun effet;  tel  est  le  motif  pour  lequel  le  code  déclare  nulle  la 
convention  que  l'on  aurait  faite  sous  une  condition  purement 
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potestativi'  (!«■  lii  pari  de  celui  <{iii  s'oblige,  c'cst-à-dirc  sous  la 
condilioii  (riiii  événeiiienl  qui,  dépciidaril  exclusiveiiiciil  de  la 
volonté  iii'hitraire  de  la  parlie  ohligée,  énerve  le  coiilral  dans  eu 
(|u'il  a  d'essentiel,  le  lien  juridique. 

Il  en  sérail  de  inèine  si  les  conlractants  voulaient  faire  dé- 
pendre l(!ur  convention  d'un  événenicnl  impossible,  par  exenipb* 
de  la  condition  de  toucher  les  astres;  semblable  contrat  n'aurait 
évideninienl  rien  de  sérieux  el  sérail  aussi  impossible  que  la 
eondilion  elle-mènie,  qui  suspendrait  indéflninienl  son  exis- 
tence; mais  le  bon  sens  indique  que  ce  serait  l'inverse  si  la 
condition  consistait  à  ne  pas  faire  une  chose  impossible,  par 
exemple  si  une  vente  était  subordonnée  à  la  condition  que  l'ache- 
teur n'empêcherait  point  le  soleil  de  luire;  car  celte  condition, 
étant  d'une  réalisation  cerlaine,  serait  comnje  si  elfe  n'existait 
point;  et,  dès  lors,  la  convention  engendrerait  une  obligation 
pure  et  simple. 

Lorsque  la  condition  a  pour  objet  une  chose  ou  un  fait  que  la 
loi  positive  ou  la  loi  morale  réprouve,  la  convention  qui  en  dé- 
pend est  frappée  de  nullité  *.  Ce  serait  donc  une  convention 
nulle  que  celle  par  laquelle  Pierre  s'engagerait  à  |)a\er  mille 
francs  à  Paul,  à  condition  que  celui-ci  irait  incendier  l'habita- 
tion de  Jean;  la  loi,  d'accord  avec  la  morale,  s'oppose  à  ce 
(jue  Paul  soit  admis  à  venir  réclamer  en  justice  le  prix  de  ^on 
crime.  De  bons  commentateurs  étendent  même  ce  principe  de 
nullité  au  cas  où  l'obligation  dépendrait  de  la  condition  de  ne 
pas  faire  une  chose  illicite;  c'est  ainsi  que  si  j'avais  promis  à 
Paul  mille  francs  à  la  condition  qu'il  renonçât  à  commettre  un 
crime  qu'il  avait  prémédité,  cette  promesse  ne  pourrait  donner 
lieu  à  une  réclamation  judiciaire  de  sa  part  ;  le  sens  moral  serait 
froissé  par  une  semblable  prétention;  car  ce  n'était  point  la 
somme  promise  qui  devait  arrêter  le  coupable,  la  loi  de  sa  con- 
science lui  en  faisait  un  devoir. 

La  condition  est  tantôt  suspensive,  tantôt  résolutoire.  La 

1  C'est  le  contraire  qui  a  lieu  en  matière  de  donations  et  de  legs,  où  la 
condition,  soit  moralement,  soit  physiquement  impossible,  est  censée  non 
écrite,  et  laisse  subsister  la  disposition  principale.  V.  chap.  IV,  sect.  I'''', 
n»ll,  à  la  fin. 
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première  est  appelée  de  ce  nom,  parce  qu'elle  suspend  l'exis- 
fence  du  contrat,  bien  que  l'obligation  actuelle  existe  pour  les 
parties  de  subir  les  effets  de  ce  contrat,  si  la  condition  se 
réalise;  il  résulte  de  là  que  si,  avant  l'arrivée  de  la  condition, 
l'objet  de  la  convention  venait  à  périr,  la  réalisation  ultérieure 
(le  la  clause  conditionnelle  serait  inopérante;  car  le  contrat  ne 
peut  naître  sans  objet;  et  comme  le  débiteur  sous  condition  est 
resté  propriétaire,  et  tenu,  à  ce  titre,  des  risques  et  périls  de 
la  chose,  la  perte  de  celle-ci  lui  incombera.  Mais  ce  que  nous 
venons  de  dire  de  la  destruction  totale  de  la  chose  ne  s'applique 
point  aux  simples  détériorations  qu'elle  aurait  subies  avant  l'ar- 
rivée de  la  condition;  car  ces  dégradations  n'altèrent  pas  la 
substance  de  l'objet  que  les  contractants  ont  eu  en  vue  ;  cepen- 
dant comme  elles  peuvent  avoir  déprécié  sensiblement  sa  valeur 
aux  yeux  du  créancier,  celui-ci  a  l'alternative,  ou  de  résilier, 
ou  de  prendre  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  ;  et  dans  ce 
dernier  cas,  l'exécution  du  contrat  a  lieu  avec  ou  sans  diminu- 
tion du  prix  convenu,  selon  que  les  dégradations  ont  été  occa- 
sionnées par  la  faute  du  débiteur,  ou  bien  par  cas  fortuit. 

La  condition  résolutoire  n'empêche  pas  la  formation  actuelle 
du  contrat;  mais  sa  réalisation  a  pour  effet  d'annihiler  la  con- 
vention et  de  remettre  les  choses  au  même  état  que  si  l'on 
n'avait  pas  contracté;  par  exemple,  je  vous  vends  ma  maison, 
à  la  condition  de  résilier  si  mon  fils  se  marie  dans  le  courant 
de  l'année.  Celte  convention  produit  immédiatement  ses  effets; 
l'acheteur  devient  propriétaire  et  le  vendeur  a  le  droit  de  récla- 
mer son  prix;  seulement,  si  la  condition  se  réalise,  le  premier 
récupérera  le  prix  qu'il  a  payé,  l'autre  la  propriété  de  son  bien. 
Il  suit  de  ces  principes,  que  la  destruction  de  la  chose,  survenue 
avant  l'arrivée  de  la  condition  résolutoire,  est  à  la  charge  de 
Facquéreur,  puisque  celui-ci  en  a  la  propriété  à  cette  époque; 
tandis  que  le  vendeur  a,  dans  la  même  hypothèse,  le  droit  de 
garder  le  prix  qu'il  a  touché. 

VobUgation  à  terme  diffère  de  la  précédente,  en  ce  que  son 
existence  est  certaine  et  irrévocable  dès  la  formation  du  contrat; 
seulement  son  exécution  est  retardée  par  un  délai  plus  ou  moins 
long. 
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F^c  plus  souvent  le  lerme  est  sli|)ulé  en  faveur  du  df^bileur, 
qui  es!  riiiiilre  d'en  user  ou  de  négliger  l'.ivanl.ige  (ju'il  lui  pro- 
cure; j\ii  cniprufilé  iniih;  rr.incs  ù  un  ami,  el  j'ai  promis  de  lui 
reslituer  celle  somme  dans  dix  ans;  ccl  ami  ne  pourra  me  con- 
traindre au  rembours(;menl  avant  l'expiration  de  ce  d«''lai;  mais 
si,  (h'sireux  de  m'aciiuiller  plus  lot  envers  lui,  et  a^ant  des 
fonds  disponibles,  je  lui  offre  les  mille  francs  avant  terme,  il  n«' 
peut  se  refuser  à  les  recevoir.  Cette  règle  pourtant  est  loin  d'étn* 
absolue;  car  il  arrive  souvent  que  le  terme  constitue  un  avan- 
tage pour  le  créancier,  tout  aussi  bien  qu'au  profil  du  débiteur; 
or,  toutes  les  fois  qu'un  pareil  état  de  choses  résulte  des  stipu- 
lations ou  des  circonstances  du  contrat,  le  créancier  ne  peut 
être  tenu  de  recevoir  payement  avant  l'expiration  du  terme; 
c'est  ce  qui  arriveraildans  l'exemple  que  nous  supposions  tantôt, 
si  j'avais  promis  à  mon  créancier  des  intérêts  annuels;  car 
celui-ci  peut  ne  pas  avoir  le  désir  d'applnpier  autrement  ses 
fonds  pendant  le  lerme  convenu. 

Quelquefois  la  convention  porte  sur  deux  ou  plusieurs  objets 
déterminés,  dus  sous  une  alternative,  de  manière  que  le  débi- 
teur se  libère  |)ar  la  délivrance  de  l'un  ou  de  l'autre;  l'obliga- 
tion qui  en  résulte  porte  le  nom  d'obligation  alternative,  el  le 
choix  qui  doit  nécessairement  précéder  son  exécution  appartient 
de  droit  au  débiteur,  à  moins  que  les  parties  ne  soient  conve- 
nues de  l'attribuer  au  créancier.  Il  importe  de  discerner  ici  une 
nuance,  assez  délicate,  qui  peut  même  paraître  subtile  à  la  pre- 
mière vue,  mais  qui  répond  à  une  divergence  de  principes  très- 
sérieuse.  Si  je  vous  promets  mon  cheval  ou  mille  francs  à  mon 
choix,  c'est  le  cas  de  l'obligation  qui  vient  d'être  définie,  en  sorte 
que  si  le  cheval  venait  à  périr,  par  accident,  avant  que  j'eusse 
fixé  et  réalisé  mon  choix,  il  périrait  pour  mon  compte  ;  mais 
comme  l'une  et  l'autre  chose  étaient  dues,  quoique  sous  une  al- 
ternative, il  en  résulterait  que  je  vous  devrais  les  mille  francs 
à  titre  d'obligation  pure  et  simple.  Au  contraire,  si  je  vous  pro- 
mets mon  cheval,  en  me  réservant  la  faculté  de  me  libérer  par 
le  payement  de  pareille  somme,  l'obligation  à  laquelle  je  m'en- 
gage n'a  qu'un  objet,  le  cheval ,  et  le  payement  de  la  somme 
d'argent  ne  peut  devenir  pour  moi  une  dette  obligée;  d'où  suit 
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que  mon  obligation  s'éteindrait  par  la  perte  accidentelle  de  l'ani- 
mal, sans  que  vous  eussiez  le  droit  de  réclamer  les  mille  francs, 
sous  prétexte  d'obligation  alternative. 

Un  principe  fondamental  concernant  l'exécution  des  contrats, 
c'est  qu'il  n'est  pas  permis  au  débiteur  de  se  libérer  par  por- 
tions; il  doit  effectuer  intégralement  et  sans  division,  le  paye- 
ment de  ce  qu'il  doit.  Mais  il  arrive  parfois  qu'une  même  chose 
est  due  à  plusieurs  créanciers,  ou  par  plusieurs  débiteurs; 
dans  ce  cas,  chacun  d'eux  n'a  le  droit  d'exiger  ou  n'est  tenu  de 
payer  que  sa  part  personnelle  dans  la  créance  ou  dans  la  dette. 
Il  en  est  de  même,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  ailleurs,  lorsqu'un 
débiteur  ou  un  créancier  unique  vient  à  mourir,  laissant  plu- 
sieurs héritiers;  ceux-ci  ne  deviennent  les  créanciers  ou  les 
débiteurs  du  défunt,  qu'en  proportion  de  leurs  parts  hérédi- 
taires. Telle  est  la  règle;  elle  concerne  les  obligations  les  plus 
ordinaires,  celles  dont  l'objet  est  susceptible  d'être  dû  et  livre 
par  parties,  et  qui,  pour  ce  molif,  portent  le  nom  d'obligations 
divisibles. 

Mais  il  est  une  autre  catégorie  d'obligations,  dites  indivi- 
sibles, à  l'exécution  desquelles  chacun  des  débiteurs  est  tenu, 
pour  le  tout,  envers  chacun  des  créanciers,  sauf  compte  à  ré- 
gler entre  eux  ;  et  ce  principe  d'indivisibilité,  qui  s'étend  même 
aux  héritiers  des  uns  et  des  autres,  a  lieu  lorsqu'il  résulte  de  la 
nature  de  l'engagement,  ou  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  ou 
de  la  fin  que  l'on  s'est  proposée  dans  le  contrat,  que  les  contrac- 
tants ont  voulu  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement. 
Par  exemple,  trois  enfants  d'un  père  sans  ressources  promet- 
tent de  lui  payer  une  pension  alimentaire;  cette  obligation  par- 
ticipe de  l'indivisibilité  qui  caractérise  le  besoin  d'entretien  ,  car 
la  pension  qui  en  f-jit  l'objet  est  réputée  nécessaire  à  la  vie  du 
créancier;  celui- ci  pourra  donc  la  réclamer  tout  entière,  sans  de- 
voir nécessairement  s'adresser  à  ses  trois  enfants  à  la  fois;  en 
sorte  que  l'insolvabilité  de  l'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux  ne 
l'empêcherait  point  d'exiger  toute  la  créance  alimentaire  du  dé- 
biteur solvable,  sauf  le  recours  de  ce  dernier  contre  ses  codé- 
biteurs. Menacé  de  contrainte  par  corps,  un  débiteur  aux  abois 
finit  par  trouver  un  bailleur  de  fonds  qui  s'engage  à  lui  payer, 
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«lans  six  mois,  les  somm«;s  nécessaires  pour  apaiser  son  rr<^an 
cicr;  pendant  cet  intervalle,  le  prêteur  meurt,  laissant  plusieurs 
luTili<'rs;  ceux-ci  ne  pourront  se  prévaloir  du  priririf)»'  de  l;i 
divisibilité  des  dettes,  pour  prétendre  qu'ils  ne  sont  tenus  )|u'en 
proportion  de  leurs  parts  héréditaires;  au  contraire,  l'emprun- 
teur |)0urra  contraindre  chacun  d'eux,  à  son  choix,  au  payement 
de  la  totalité  de  la  somme  promise  par  leur  aulr-ur;  car  la  fin 
que  le  bailleur  de  fonds  s'est  engagé  à  atteindre,  dans  l'intérei 
de  son  em|)runteur,  c'est  de  lui  éviter  l'application  de  la  mesura 
rigoureuse  dont  il  était  menacé;  or,  ce  but  ne  pourra  être  atteint 
'^\  que  par  le  payement  intégral  des  sommes  au  moyen  desquelles 

!e  débiteur  parviendra  à  satisfaire  son  créancier. 

Il  ne  faut  pas  cotifondre  l'obligation  indivisible  dont  nous  venon* 
de  parler  avec  l'obi igiition  solidaire.  Il  existe,  il  est  vrai,  entre 
ces  deuxespèces  d'obligations  une  grande  analogie,  en  ce  que  cha- 
cun des  débiteurs  solidaires  peut  être  contraint  au  payement  du 
total  de  la  dette,  et  libère  ses  codébiteurs  par  le  payement  qu'il 
effectue;  de  la  même  manière,  chacun  des  créanciers  solidaires 
est  réputé  créancier  pour  le  tout  et  a  le  droit  de  se  faire  payer 
rint(,^gralité  de  la  dette,  sauf  à  rendre  compte  à  ses  cocréancier? 
et  à  régler  avec  eux.  Mais,  contrairement  à  l'indivisibilité  qui 
résulte  de  la  nature  de  l'engagement,  de  l'objet  du  contrat  ou  de 
la  fin  que  les  parties  ont  eue  en  vue,  la  solidarité  ne  peut  résul- 
ter que  d'une  disposition  formelle  de  la  lui  ou  d'une  stipulation 
expresse  des  contractants. 

Éclaircissons  ces  principes  par  quelques  cas  d'apjjlication. 
Nous  consentons,  à  trois,  à  avancer  six  mille  francs  à  Pierre, 
et  celui-ci  s'engage  à  nous  rembourser  celte  somme  dans  un  an  ; 
rien  d'indivisible  dans  cette  obligation;  aussi  chacun  de  nous 
'aura  d'autre  droit  que  celui  d'agir  en  restitution  de  sa  part 
dans  ces  avances.  Mais  voulant  faciliter  le  recouvrement  des 
sommes  prêtées,  et  simplifier  les  poursuites  qui,  le  cas  échéant, 
devraient  être  dirigées  contre  Pierre,  nous  stipulons,  de  com- 
mun accord  avec  celui-ci,  que  notre  créance  sera  solidaire;  il 
s'ensuivra  que  l'un  de  nous  aura  le  droit  de  forcer  notre  débi- 
teur commun  à  lui  rembourser  la  somme  totale;  mais  lorsqu'il 
l'aura  perçue,  il  devra  compter  avec  sescoeréanciers  et  rembour- 
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ser  à  chacun  sa  part  dans  la  créance  ;  tel  est  le  cas  de  solidarité 
entre  créanciers.  La  solidarité  entre  débiteurs  a  principalement 
pour  but  d'accroître  les  garanties  du  créancier;  ainsi,  je  veux 
bien  consentir  à  faire  certaines  avances  à  trois  personnes  qui  se 
proposent  de  faire  une  spéculation  en  commun  ;  mais  comme  la 
créance  résultante  de  ce  prêt  se  trouverait  divisée,  de  plein 
droit,  entre  mes  trois  débiteurs,  et  que  cependant  j'ai  lieu  de 
douter  de  la  solvabilité  de  certains  d'entre  eux,  j'exige  que 
tous  trois  me  promettent  la  solidarité;  et,  de  cette  manière, 
j'aurai  le  droit  de  m'adresser,  au  choix,  à  chacun  d'eux  pour 
obtenir  le  remboursement  du  tout,  sauf  à  celui  qui  m'aura  sa- 
tisfaite exercer  son  recours  contre  ses  codébiteurs,  et  à  régler 
avec  eux  d'après  leurs  conventions  particulières. 

Une  remarque  essentielle,  c'est  que  la  solidarité  n'atteint 
point  les  héritiers  des  créanciers  et  des  débiteurs;  le  principe 
de  la  division  des  dettes  et  des  créances  reprend  ici  son  em 
pire;  d'où  suit  que  l'obligation  solidaire  se  répartit,  soit  acti- 
vement, soit  passivement,  entre  les  héritiers  d'un  des  créanciers 
ou  d'un  des  débiteurs  défunt,  dans  la  proportion  des  quotités 
héréditaires  qu'ils  recueillent.  Il  en  est  autrement  en  matière 
d'obligations  indivisibles  ;  et  l'on  peut  aisément  se  rendre  compte 
de  cette  différence,  en  réfléchisant  à  la  nature  intime  de  la  soli- 
darité, qui  ne  résulte  que  de  la  convention  et  ne  répugne  nulle- 
ment au  principe  de  la  division  entre  héritiers;  tandis  que 
l'indivisibilité,  prenant  sa  source  dans  l'objet  même  de  l'obliga- 
tion, atteint  nécessairement,  pour  le  total  de  la  dette,  chacun  des 
héritiers  d'un  codébiteur  défunt,  de  même  qu'elle  imprime  ses 
effets  au  droit  de  chacun  des  héritiers  des  créanciers. 

Afin  de  mieux  assurer  l'exécution  du  contrat,  les  parties 
conviennent  quelquefois  d'une  clause  pénale  par  laquelle  le  dé- 
biteur s'engage,  en  cas  d'inexécution,  à  des  dommages  et  inté- 
rêts dont  la  nature  et  le  taux  sont  fixés  d'avance.  Celte  obliga- 
tion subsidiaire  est  destinée  à  couvrir  le  préjudice  que  le  créan- 
cier souffre  ou  est  censé  souffrir  de  l'inexécution  de  l'obligation 
principale;  il  en  résulte  que  le  créancier  ne  peut  demander,  à 
la  fois,  le  principal  et  la  peine,  à  moins  que  celle-ci  n'ait  été 
stipulée  pour  le  simple  retard.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  créancier 
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n'esl  pas  («MMi,  pour  réchnutr  U-  hvuétkti  de  la  chuse  pénale, 
(le  jusiiller  d'un  doniniage  quelconque  que  rincxéciilion  du  con- 
Inil  DU  h;  rcliird  lui  uiiriiil  fiiil  ('•prouver;  les  parties  oui  Iraik' 
à  foi'fuil,  el  quel  ({ue  soil  le  préjudice,  il  ne  peul  élre  alloué  uu 
créancier  une  somme  plus  forle,  ni  une  moindre  iudemuilé. 
IV.  Vvenvc  des  obluialiona.  (Art.  l.ll.^i-lôOÎ)  du  code  civil; 
arl.  524-05(1  du  code  de  procédure  civile  ;  arrêté  roval  du  i  no- 
vend)re  18 li.)  —  Celui  (|ui  réclame  nw  droit  doit  eu  prouver 
l'existence  en  cas  de  contestation,  et  réciproquement,  l'exis- 
tence de  l'obligation  étant  démontrée,  celui  qui  prét'Mid  y  avoir 
/"^  satisfait  est   tenu  de    produire    la    preuve    de   sa    libération. 

\  L'énoncé  de  ce  double  principe  doit  faire  comprendre  combien 

*  il  importe  de  se  ménager,  dans  les  actes  de  la  vie  civile,  une 

^  preuve  régulière  des  droits  que  l'on  acquiert  et  de?  obligations 

que  l'on  remplit.  Ajoutons  pourtant  que,  en  géiréral,  l'existence 
C  ;j  des  contrats  el  des  obligations  est  iiidépeudaute  de  la  preuve 

'  '■'  (|ui  la  constate;  aussi,  le  créancier  qui  perd  son  titre  n'en  reste 

pas  moins  créancier,  el  son  débiteur,  si  c'est  uu  bonucte  liomme, 
^  n'en  exécutera  pas  moins  ce  à  quoi  il  s'est  engagé.  Mais  la  dé- 

loyauté sera  quelquefois  disposée  à  tirer  profil  de  l'absence  de 
preuve;  el  puis,  un  débiteur,  son  béritier  surtout,  peul  de 
bonne  foi  ignorer  la  dette  el  attendre,  avant  de  s'exécuter,  que 
le  créancier  en  fasse  la  démonstration.  Il  convient  donc  de  con- 
server, avec  soin,  les  titres  el  les  actes  constatant  un  droit, 
une  créance,  une  libération. 

L'acte  authentique  offre  toutes  les  garanties  de  sincérité; 
rédigé  par  un  officier  public,  il  fait  pleine  foi  de  tout  ce  que  le 
rédacteur  de  l'acte  a  vu  et  entendu  et  avait  mission  de  consta- 
ter; aussi,  ne  peut-on  en  criti(|ucr  la  valeur  probante  qu'en 
s'inscrivanl  en  faux,  c'est  à-dire  en  prétendant  et  en  prouvant 
(|ue  l'acte  produit  en  forme  aulbentique  n'émane  pas  de  l'offi- 
cier public  auquel  il  est  attribué,  ou  qu'il  constate  des  fails  faux. 
Vacte  sous  seing  privé,  plus  simple  dans  la  forme  el  moins 
dispendieux,  est  d'un  emploi  plus  fré(|uenl  dans  les  relations 
d'affaires;  mais  il  présente  beaucoup  moins  d'avantages  que  le 
précédent.  D'abord,  sa  forme  le  rend  impropre  à  l'usage  des 
gens  illettrés;  car  c'est  se  faire  illusion  que  de  croire  qu'une 
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simple  croix  ou  tout  autre  signe,  même  attesté  par  des  témoins, 
équivaut  à  une  signature  véritable.  Un  autre  désavantage  de 
l'acte  sous  signature  privée,  c'est  que,  en  cas  de  dénégation 
de  la  part  de  celui  auquel  on  l'oppose,  la  partie  qui  s'en  prévaut 
est  tenue  de  prouver  que  l'écriture  et  la  signature  émanent  réel- 
lement de  la  personne  à  laquelle  on  les  attribue;  démonslra- 
liou  qui  souvent  n'est  pas  sans  de  graves  difficultés.  II  y  a  plus  ; 
contrairement  au  titre  authentique,  l'acte  sous  seing  privé  ne 
fait  pas,  par  lui-même,  foi  de  sa  date,  à  l'égard  des  tiers;  s'il 
en  était  autrement,  il  serait  trop  facile  de  frauder  les  droits  de 
ceux-ci  par  des  actes  antidatés  ;  par  exemple,  Pierre  m'a  vendu 
son  cheval,  et  celte  vente  a  été  constatée  par  acte  authentique 
du  d"  mars  1853;  cependant  Paul  a  des  prétentions  au  même 
cheval,  et  il  produit  un  écrit  sous  signature  privée,  constatant 
que  Pierre  le  lui  a  vendu  dès  le  1"  janvier  précédent.  Quel  est 
celui  auquel  il  faudra  accorder  la  préférence,  en  supposant, 
bien  entendu,  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'aient  été  mis  en  posses- 
sion? Mon  titre  l'emportera  sur  celui  de  Paul;  car  rien  ne 
prouve  la  sincérité  d'une  date,  qui  n'est  attestée  que  par  des  si- 
gnatures sans  autorité  ;  quoi  de  plus  facile  que  de  rédiger  un 
acte  le  5  mars,  par  exemple,  et  de  l'antidater  au  d'^'"  janvier? 
Cependant  la  loi  indique  les  moyens  de  donner  date  certaine 
aux  actes  sous  seing  privé;  c'est  ce  qui  a  lieu  principalement 
|)ar  la  formalité  de  l'enregistrement,  c'est-à-dire  par  la  mention 
de  l'acte  dans  un  registre  tenu  par  un  fonctionnaire  public,  qui 
perçoit  en  même  temps  certains  droits,  à  titre  fiscal.  L'acte  ac- 
quiert aussi  date  certaine,  du  jour  où  sa  substance  est  constatée 
<lans  un  acte  public,  tel  qu'un  procès-verbal  de  scellés  ou  d'in- 
ventaire ;  comme  aussi,  du  jour  de  la  mort  d'un  des  signataires  ; 
car  la  signature  du  défunt  étant  reconnue,  il  est  sensible  que 
l'acte  dont  elle  fait  partie  n'a  pu  avoir  été  rédigé  postérieurement 
à  ce  jour. 

Une  règle  qu'il  est  important  de  noter,  c'est  que  l'acte 
sous  seing  privé  qui  contient  des  conventions  synallagmatiques, 
(•/est- à -dire  faisant  naître  des  obligations  réciproques  entre 
les  parties,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  fait  en  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un   intérêt  distinct;   mais 
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il  suflil  (l'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  niènic 
intérêt.  De  plus,  il  est  nécessaire  que  la  mention  du  nombre  des 
originaux  se  retrouve  dans  chacun  d'eux.  C'est  ainsi  (|U(.'  la 
vente,  le  louage  sont  des  contrats synallagmaliijues;  aussi,  Tacte 
sous  seing  privé  qui  les  constate  doit  être  fait  en  deux  originaux, 
l'un  destiné  au  vendeur  ou  au  bailleur,  l'autre  à  Tacbeleur  ou 
au  locataire;  il  convient,  en  elTet,  de  donner  à  chaque  partit 
une  égale  facilité  de  prouver  le  contrat  et  de  faire  valoir  ses 
droits;  dès  lors,  on  comprend  aussi  qu'il  fallait  exiger  la  men- 
(ion  du  nombre  des  originaux;  car  sans  celle  précaution,  il  eût 
été  à  craindre  qu'une  partie  de  mauvaise  foi,  après  avoir  celé 
ou  anéanti  son  original,  ne  vint  arguer  l'acte  de  nullité,  sous 
prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  fait  en  double,  el  paralyser  ainsi 
le  litre  de  l'autre  partie.  Cependant,  répétons-le,  la  nullité  de 
l'acte  n'aCFecle  pas  le  contrat  même  ;  d'où  il  suit  que  le  créancier 
pourrait  réclamer  l'exécution  de  son  droit,  s'il  parvenait,  quoi- 
que privé  de  titre,  à  en  faire  la  démonstration  par  l'un  des 
modes  que  nous  indiquerons  ci-après. 

Le  code  s'est  aussi  spécialement  occupé  des  promesses  uni- 
latérales ou  billets  sous  seingprivé,  par  lesquels  l'une  des  parties 
s'oblige  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent,  ou  à  lui 
fournir  une  certaine  quantité  de  marchandises,  de  denrées  ou 
autres  choses  appréciables.  Voulant  prémunir  le  débiteur  Irop 
confiant  contre  les  surprises  ou  les  manœuvres  frauduleuses 
d'un  créancier  déloyal  el  empêcher  celui-ci  de  grossir  le  chiffre 
de  la  dette  par  des  additions  subreptices,  la  loi  exige  que  de 
semblables  écrits  soient  faits  en  entier  de  la  main  du  débiteur, 
ou,  tout  au  moins,  qu'ils  soient  revêtus,  non-seulement  de  sa 
signature,  mais  encore  d'un  hon  ou  approuvé  écrit  de  sa  main 
et  portant,  en  toutes  lettres,  la  somme  ou  la  quantité  due.  Grâce 
à  celte  sage  mesure,  la  loi  prévient  aussi  les  remises  de  signa- 
tures en  blanc,  dont  la  mauvaise  foi  a  fait  si  souvent  de  coupa- 
bles abus.  Remarquons  toutefois  que  le  code,  exagérant  peul-êlre 
les  nécessités  du  commerce,  et  voulant  assurer  plus  de  promp- 
titude aux  opérations  de  ce  genre,  fait  exception  lorsque  le  billet 
émane  de  marchands.  Il  en  est  de  même  des  billets  souscrits  par 
les  artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  el  de  ser- 
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vice,  dont  rinslruclion  se  borne  souvent  à  savoir  tracer  leur 
nom,  et  que  la  loi  n'a  pas  voulu  pourtant  mettre  dans  l'alter- 
native ou  de  négliger  leurs  intérêts,  ou  de  recourir,  pour  les 
moindres  actes,  au  ministère  dispendieux  des  notaires. 

II  est  d'usage,  dans  certaines  localités,  de  constater  la  quan- 
tité des  fournitures  journalières,  comme  celle  du  pain,  au  moyen 
des  tailles,  dont  voici  le  mécanisme  ;  elles  se  composent  de  deux 
pièces  de  bois  dont  l'une,  la  taille,  est  entre  les  mains  du  four- 
nisseur, l'autre,  l'échantilloti,  reste  déposée  chez  le  consomma- 
teur; au  moment  où  la  fourniture  se  fait,  on  joint  les  deux 
pièces  pour  inciser  une  entaille  ou  coche  sur  les  bords  réunis; 
et  le  nombre  de  coches  qui  se  trouvent  ainsi  gravées  sur  l'une 
et  l'autre  pièce  indique  la  quantité  des  fournitures.  Ce  genre 
de  constatation,  très-simple  et  d'un  usage  facile,  est  plutôt  un 
moyen  mécanique  d'aider  la  mémoire  qu'un  mode  de  preuve  bien 
efficace;  celle-ci,  en  effet,  ne  peut  résulter  que  de  la  juxtaposi- 
tion de  la  taille  et  de  l'échantillon,  et  de  la  correspondance 
entre  les  coches  marquées  sur  l'une  et  sur  l'autre;  de  sorte  que 
si  le  consommateur  faisait  disparaître  son  échantillon  et  pré- 
tendait l'avoir  perdu,  l'exhibition  de  la  taille  ne  suffirait  point 
pour  établir  la  preuve  des  fournitures. 

Le  témoignage  des  hommes  peut  quelquefois  suppléer  à  un 
titre  régulier;  mais  la  mauvaise  foi,  contre  laquelle  il  est  sage 
de  se  mettre  en  garde,  a  fait  restreindre  l'usage  de  la  preuve 
testimoniale  dans  des  bornes  assez  étroites.  C'est  ainsi  que  lors- 
qu'il existe  un  titre  écrit,  soit  authentique,  soit  même  privé,  le 
législateur  ne  permet  point  que  l'une  ou  l'autre  partie  qui  y  a 
concouru,  s'armant  de  la  preuve  testimoniale  contre  son  propre 
ouvrage,  vienne  prétendre  que,  avant,  lors  ou  depuis  les  actes, 
il  a  été  convenu  de  certaines  choses  qui  en  changent  le  sens  ou 
ajoutent  à  leur  portée  naturelle.  Ces  allégations  ne  sont  pas 
admises  et  l'on  ne  peut  se  prévaloir  de  déclarations  de  témoins 
pour  les  étayer,  et  prouver  ainsi  contre  ou  outre  le  contenu  aux 
actes. 

Mais  en  l'absence  d'actes  écrits,  le  créancier  peut  justifier  de 
ses  droits  par  la  preuve  testimoniale,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  ou  d'une  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs.  On 
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ne  peut  croire,  en  effcl,  qu'un  prétendu  créancier,  pour  faire  l.i 
preuve  d'une  valeur  aussi  niiniin*',  veuille  recourir  à  une  cou- 
pable subornation  el  puisse  trouver,  à  peu  de  frais,  des  témoin.*» 
prévaricateurs.  Ueniarquons  ici  (|ue  la  loi  moderne  ne  subor- 
donne |»lus,  coninie  jadis,  la  valeur  du  tém(»ignaK''  au  nombre 
des  léujoins  qui  déposent;  un  seul  témoin  digne  de  foi,  qui  a  pu 
connaître  le  fait  qu'il  atteste  et  qui  présente  des  garanties  de 
véracité,  peut  suffire  pour  fournir  une  preuve  complète.  La  né- 
cessité d'un  acte  écrit,  pour  justifier  d'une  obligation  excédant 
la  valeur  de  cent  cinquante  francs,  s'étend  au  cas  où  la  dette 
primitive  d'une  moindre  valeur  vient  à  s'accroître  au  |)oint  de 
dépasser  ce  cbilTre,  |)ar  exemple,  par  l'accumulation  des  inté- 
rêts. Il  y  a  plus;  dès  l'instant  où  les  dettes  contractées  par  un 
même  débiteur  envers  un  même  créancier  atteignent  la  somme 
de  cent  cinquante  francs,  celui-ci,  s'il  est  soigneux  de  ses  inté- 
rêts, doit  réclamer  un  écrit;  car  il  ne  serait  pas  admis  à  justi- 
fier, par  la  preuve  teslimonlale,  de  l'existence  de  cbacune  de  ses 
créances,  dont  l'ensemble  excéderait  cette  somme. 

La  juste  défiance  que  la  loi  manifeste  pour  ce  genre  de 
|)reuve  s'évanouit  lorsqu'il  existe  déjà  à  l'appui  d'une  préten- 
tion ce  qu'on  appelle  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
c'est-à-dire  un  écrit  émané  de  la  partie  obligée  et  qui  rend  vrai- 
semblable le  fait  allégué  ;  tel  serait  le  cas  où  un  créancier  n'aurait 
«Mitre  les  mains,  pour  |)rouver  sa  créance  de  mille  francs,  qu'un 
billet  signé  du  débiteur,  mais  non  revêtu  du  bon  ou  de  l'ap- 
prouvé,  comme  nous  l'avons  expliqué  ci-dessus;  ce  billet  ne 
forme  pas  une  preuve  comj)Iète;  mais  il  émane  du  débiteur  et 
il  rend  tout  à  fait  vraisemblable  l'obligation  qu'on  réclame  de 
lui;  aussi  le  créancier  sera  admis  à  compléter  la  démonstration 
en  recourant  au  témoignage. 

La  défaveur  avec  laquelle  le  législateur  considère  la  preuve 
testimoniale  disparaît  également  lorsqu'il  n'a  pas  été  possible 
au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation 
qui  a  été  contractée  envers  lui  ;  car  alors  on  ne  peut  lui  adres- 
ser aucun  reprocbe  de  négligence,  et  il  serait  injuste  de  le  ren- 
dre victime  d'un  cas  fortuit,  sous  prétexte  des  dangers  qu'offre 
la  preuve  par  témoins.  Par  exemple,  un  incendie  éclate  et  era- 


DES  CONTRATS  ET  DES  OBLIGATIONS.  95 

brase  mon  habitation  ;  je  m'empresse  de  sauver  les  objets  les 
|)lus  précieux  qui  la  garnissent,  et  j'en  confie  le  dépôt  à  un 
spectateur  du  sinistre;  il  est  évident  que  je  ne  puis  songer  en 
celle  occurrence  à  rédiger  un  écrit  et  à  réclamer  la  signature 
de  l'officieux  auquel  j'ai  recours  ;  aussi,  en  cas  de  dénégation  de 
sa  part,  je  pourrai  invoquer  le  témoignage  des  personnes  qui 
ont  assisté  à  la  remise  des  valeurs.  La  même  solution  doit  êlre 
appliquée  au  cas  où  le  créancier  aurait  perdu  le  titre  qui  lui 
servait  de  preuve  littérale,  pourvu  que  celle  perle  ne  soit  pas  le 
résultat  de  sa  faute,  mais  qu'elle  provienne  d'un  événement  im- 
prévu et  de  force  majeure. 

La  loi  va  plus  loin  encore,  et  suppléant  à  l'absence  de  lé- 
moins  dont  les  souvenirs  puissent  être  invoqués  par  le  créan- 
cier, elle  autorise  le  juge  à  admettre  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes,  pour  tenir  lieu  de  la  preuve  testimo- 
niale; mais,  bien  entendu,  dans  les  cas  seulement  où  la  preuve 
par  témoins  pourrait  être  accueillie.  Quelquefois  même  le  légis- 
lateur, par  une  présomption  érigée  en  règle,  se  charge  de  pro- 
curer au  créancier  une  preuve  qui  le  dispense  de  toute  autre. 
Ainsi,  bien  que,  en  réalité,  les  décisions  de  justice  ne  soient  pas 
infaillibles,  et  que  les  magistrats,  malgré  tous  leurs  soins  el 
les  éludes  les  plus  scrupuleuses,  soient  sujets  à  l'erreur,  le 
législateur,  voulant  mettre  un  terme  aux  procès,  afîecle  aux 
jugements  passés  en  force  de  chose  jugée  une  présomption  de 
vérité,  qui  les  met  à  l'abri  de  toute  contradiction.  Mais  il  va  de 
soi  que  la  force  probante  des  décisions  judiciaires  se  restreint 
à  la  chose  litigieuse  qui  a  fait  l'objet  du  débat,  et  n'existe  que 
pour  les  parties  entre  lesquelles  le  procès  a  été  vidé.  Nous 
trouvons  un  autre  exemple  des  présomptions  de  la  loi,  dans  le 
cas  d'une  libéralité  faite  à  un  incapable  par  personne  interposée; 
celui  qui  réclame  la  nullité  de  cet  acte  n'est  pas  obligé  de  faire 
la  preuve  d'une  interposition  frauduleuse;  la  loi  la  suppose  en 
principe,  dans  le  chef  de  certaines  personnes  qu'elle  indique, 
et  dispense  le  demandeur  en  nullité  de  toute  démonstration  ul- 
térieure. 

Inutile  de  dire  que  Vaveu  fait  en  justice  par  une  partie  ou 
par  son  fondé  de  pouvoir  spécial  équivaut  à  une  preuve  com- 
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pli'le.  En  Vdin  celui  ;iij(|ucl  la  vérité  a  arruclié  Taveu  de  8on 
obligation  voiidrail-il  n  trader  sa  reconnaissance;  il  n'y  sérail 
pas  admis,  à  moins  toutefois  que,  en  faisant  Taveu,  il  n'eût  élé 
égaré  par  une  erreur  de  fait.  Par  exemple,  un  créancier  veut 
réclamer  une  somme  qui  lui  est  due,  et,  à  cet  effet,  s'adresse  à 
une  personne  ((u'il  croit  être  sa  déhilrice;  celle-ci  doit  effective- 
ment pareille  somme,  mais  à  un  autre  qu'au  demandeur  qui 
l'allrail  en  justice;  cependant,  trompée  par  cette  coïncidence, 
elle  se  méprend  sur  l'identité  de  son  véritable  créancier  et  re- 
connaît la  dette  dont  le  payement  est  réclamé;  il  est  évident 
que  la  preuve  de  son  erreur  fera  disparaître  l'autorité  probante 
que  l'on  voudrait  attacher  à  son  aveu. 

Un  dernier  moyen  que  la  loi  met  à  la  disposition  d'un  préten- 
dant qui  n'a  pas  eu  la  précaution  de  se  procurer  un  titre  écrit, 
et  auquel  la  preuve  testimoniale  ou  les  présomptions  échappent, 
consiste  dans  l'appel  qu'il  peut  faire  à  la  religion  de  son  débi- 
teur, en  lui  déférant  le  serment;  par  là,  le  créancier  met  la 
partie  obligée  en  demeure  de  s'expliquer  sous  la  foi  de  l'invoca 
tion  divine,  et  de  reconnaître  ou  de  nier  la  dette.  De  même 
encore,  le  débiteur  qui  prétend  avoir  satisfait  son  créancier  et 
qui  a  négligé  de  retirer  quittance  ou  la  preuve  de  sa  libération, 
peut  user  de  ce  moyen,  et  mettre  son  adversaire  dans  l'alterna- 
tive, ou  de  se  parjurer  ou  de  reconnaître  ses  torts  par  son  si- 
lence. Cependant  un  doute  peut  s'élever  dans  l'esprit  de  la  partie 
à  laquelle  le  serment  est  déféré  ;  en  celte  occurrence,  jurer  que 
la  créance  n'existe  pas,  ou  affirmer  une  libération  douteuse,  serait 
une  coupable  témérité;  d'autre  part,  refuser  de  prêter  serment, 
ce  serait  reconnaître  le  bon  droit  de  son  adversaire,  et  perdre 
sans  retour  le  bénéfice  d'une  dénégation  qui  peut-être  est  fondée; 
la  loi  a  compris  celte  situation,  et  elle  fournit  à  la  partie  un 
moyen  de  s'en  dégager,  en  référant  le  serment  à  celui  qui  le  lui 
a  déféré;  ainsi,  sommé  de  m'expliquer  sur  la  réalité  d'une  dette 
qu'on  réclame  de  moi,  et  ayant  lieu  de  douter  de  la  fidélité  de 
mes  souvenirs,  je  mets,  à  mon  tour,  mon  prétendu  créancier  en 
demeure  de  prêter  le  serment  sur  le  fondement  de  sa  préteiillon  ; 
je  me  réfère  à  lui  comme  il  s'était  référé  à  moi-même;  et  dans 
l'alternative  où  je  le  place,  s'il  n'ose  prêter  serment,  Il  suc- 
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combera;  il  triomphera  dans  le  cas  contraire.  Il  suit  de  ce  qui 
précède,  qu'on  ne  peut  déférer  ni  référer  le  serment  que  sur 
des  faits  personnels  à  la  partie  que  l'on  met  en  demeure  de  s'ex- 
pliquer. 

Quelquefois,  dans  le  cours  d'une  procédure,  il  est  important 
de  démontrer  certains  points  de  fait;  et,  à  cette  fin,  on  a  re- 
cours à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  qui  consiste  dans 
une  série  de  questions  que  l'on  adresse  à  son  adversaire,  et 
auxquelles  celui-ci  est  tenu  de  répondre  après  avoir  prêté  ser- 
ment de  dire  la  vérité. 

V.  Extinction  des  obligations.  (Art.  1234-1 314  du  code 
civil;  loi  du  5  juin  1832;  arrêté  royal  du  2  novembre  1848.) 
—  La  cause  la  plus  ordinaire  de  l'extinction  des  obligations  est 
le  payement,  en  prenant  ce  mot  dans  le  sens  le  plus  large, 
celui  de  l'exécution  complète  des  engagements  pris  par  la  partie 
obligée. 

Pour  être  valable,  le  payement  ne  doit  pas  nécessairement 
émaner  du  débiteur;  toute  autre  personne,  telle  qu'un  ami  de 
l'obligé,  a  le  droit  de  contraindre  le  créancier  à  recevoir  paye- 
ment, à  moins  toutefois  que  celui-ci  n'ait  intérêt  à  ce  que  l'obli- 
gation soit  remplie  par  le  débiteur  en  personne;  ce  qui  arrive 
notamment  lorsqu'il  s'agit  de  l'obligation  de  faire  certains  ou- 
vrages, dont  le  prix  dépend  du  talent  ou  de  l'habileté  de  l'ar- 
tiste. 

Le  débiteur  ne  se  libère  qu'en  payant  entre  les  mains  de  son 
créancier  ou  de  son  fondé  de  procuration  ;  la  prudence  lui  com- 
mande donc  de  s'assurer,  avant  tout,  de  l'identité  de  la  personne 
à  laquelle  il  doit,  ou  de  l'étendue  des  pouvoirs  qui  ont  pu  être 
conférés  à  un  mandataire,  chargé  de  recevoir  en  son  nom.  Tou- 
tefois la  loi  fait  exception  à  ce  principe,  lorsque  le  débiteur  a 
payé  de  bonne  foi  à  celui  qui,  possesseur  d'une  créance,  n'était 
pourtant  pas  le  véritable  créancier;  tel  serait  le  cas  d'un  héri- 
tier qui,  ayant  recueilli  la  succession  de  son  parent,  se  serait 
mis  en  possession  des  papiers  et  titres  du  défunt,  aurait  reçu 
divers  payements  des  débiteurs  de  la  succession,  et  serait  en- 
suite évincé  de  l'hérédité  par  un  parent  plus  proche  du  défunt; 
il  est  évident  que  ces  débiteurs  auront  payé  valablement,  bien 
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que  celui  v.ulrc  les  muins  duquel  ils  se  sont  exécutés  ne  fui  piis 
n'ellciiKMil  lirrili<;r,  ni  pnr  suite  le  vr^nniÀcT  NY-rit;!!)!**;  rn.ji^ 
eoniUM'  il  réuiiissuil  loules  les  a|qi;in'fi<;es  ilu  droit,  <»ti  ri»*  |»(iii 
leur  faire  un  grief  de  leur  erreur. 

Une;  rornanjuc  importante,  c'est  (ju'il  r;sl  interdit  au  df'bitcur 
de  faire  aucun  payement,  lorsque  les  sommes  qu'il  doit  ont  étf 
saisies-arrêtées  entre  ses  mains.  Un  exemple  va  faire  compren- 
dre ce  que  l'on  entend  par  là.  Pierre  est  mon  débiteur,  el,  soit 
absence  de  ressources,  soit  mauvaise  volonté  de  sa  part,  il  ré- 
siste à  me  payer  ce  qui  m'est  légitimement  du  ;  or,  sachant  qu'il 
est  lui-même  créancier  de  Jean,  et  voulant  empêcher  celui-ci  de 
verser  entre  les  mains  de  son  créancier  des  sommes  qui  pour- 
ront servir  au  payement  de  ma  créance,  je  fais  saisie-arrêt  entre 
les  mains  de  Jean,  c'est-à-dire  que  je  lui  défends  de  se  dessaisir 
,  •!  des  fonds  dont  il  est  redevable,  sous  peine  de  paver  deux  fois  : 

V  5  11. 

;'  puis,  après   une  procédure  qui  aura   pour  objet  d'établir  l;i 

preuve  que  je  suis  réellement  le  créancier  de  Pierre,  le  juge 
validera  la  saisie  que  j'ai  pratiquée  jusqu'à  concurrence  de  ma 
créance;  el  Jean,  sous  le  couvert  de  celte  décision  de  justice, 
v^  me  remettra  valablement  les  fonds  qui,  dans  le  cours  ordinaire 

des  choses,  auraient  dû  être  payés  à  Pierre.  On  comprend  l'éco- 
nomie de  celle  mesure;  sans  la  saisie,  mon  débiteur  Pierre, 
après  avoir  perçu  les  sommes  dont  il  était  créancier,  aurait  pu 
les  dépenser  en  pure  perte  sans  se  libérer  envers  moi,  et  j'aurais 
eu  l'embarras  de  réclamer  directement  auprès  de  lui,  et  peut- 
être  d'une  manière  infructueuse,  pour  vaincre  ses  résistances. 
Le  payement  doit  avoir  pour  objet  la  chose  due;  aussi  le  dé- 
biteur ne  peut  contraindre  son  créancier  à  recevoir  une  autre 
chose,  alors  même  que  sa  valeur  serait  égale  ou  supérieure  à 
celle  qu'il  doit  réellement;  l'obligation,  telle  qu'elle  a  été  con- 
tractée, doit  être  exécutée  ponctuellement,  el  la  substitution 
d'un  équipollent,  même  avantageux,  ne  peut  être  imposée  au 
créancier  malgré  lui. 

Nous  rappellerons  aussi  que  le  créancier  ne  peut  être  tenu 
de  recevoir  des  payements  partiels,  parce  que  ce  mode  d'exécu- 
tion est  souvent  nuisible  à  des  projets  de  remploi  ou  de  place- 
ment; l'obligé  doit  s'exécuter  intégralement,  en  une  fois  el  au 
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temps  convenu.  Cependant  l'excessive  rigueur  de  certains  créan- 
ciers impitoyables  a  fait  introduire  ici  un  lempéramentque  l'équité 
justifie;  en  considération  de  la  position  d'un  débiteur  malheu- 
reux, la  loi  autorise  le  juge,  auquel  elle  recommande  toutefois 
la  plus  grande  réserve,  à  accorder  des  délais  modérés  pour  le 
payement.  Ajoutons  que,  d'un  autre  côté,  une  loi  assez  récente, 
voulant  empêcher  qu'un  payement  ne  pût  s'opérer  au  moyen 
d'un  billon  embarrassant  pour  le  créancier,  dispose  que  nul 
n'est  tenu  d'accepter,  sur  ce  qui  doit  lui  être  payé,  plus  d'un 
dixième  en  pièces  d'un  demi-franc,  ni  plus  de  la  valeur  de  cinq 
francs,  par  appoint,  en  pièces  de  cuivre. 

Disons  aussi  qu'il  est  de  règle,  dans  les  cas  douteux,  de  res- 
treindre plutôt  que  d'étendre  l'eugagement  du  débiteur.  Par 
application  de  ce  principe,  on  décide  que  si  la  convention  ne 
désigne  pas  le  lieu  du  payement,  le  débiteur  n'est  pas  obligé 
d'aller  l'effectuer  au  domicile  de  son  créancier;  il  doit  se  borner 
à  mettre  la  chose  à  la  disposition  du  créancier  dans  le  lieu  où 
elle  était  lors  de  la  convention,  s'il  s'agit  d'un  corps  certain  et 
déterminé  ;  dans  les  autres  cas,  le  payement  doit  être  effectué 
au  domicile  du  débiteur,  et  l'on  dit  que  la  créance  est  quérable, 
parce  que  le  créancier  est  tenu  de  faire  la  démarche  et  de  quérir 
les  sommes,  valeurs  ou  effets  qui  lui  sont  dus.  Remarquons 
toutefois  que  le  débiteur,  étant  obligé  de  fournir  la  chose,  doit 
faire  tous  les  frais  nécessaires  pour  la  mettre  à  la  disposition  de 
son  créancier;  il  en  est  de  même  des  frais  de  quittance,  puis- 
qu'il est  seul  intéressé  à  se  procurer  la  preuve  de  sa  libéra- 
lion. 

Si  le  créancier  peut  exiger  le  rigoureux  accomplissement  des 
engagements  contractés  envers  lui,  le  débiteur,  de  son  côté, 
n'est  pas  tenu  de  laisser  subsister  la  dette  au  delà  du  temps  fixé 
pour  le  payement;  débiteur  de  cent  hectolitres  de  froment,  d'une 
somme  de  mille  francs,  etc.,  et  nanti  de  ces  valeurs,  j'ai  hâte 
de  m'en  dessaisir  et  de  faire  cesser  ainsi  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  moi.  A  cet  effet,  la  loi  donne  au  débiteur  un  moyen 
d'imposer  au  créancier  les  risques  et  périls  de  la  chose,  et  de 
mettre  un  terme  à  la  charge  de  la  conservation  ;  ce  moyen  con- 
siste à  faire  des  offres  réelles  par  le  ministère  d'un  huissier,  et, 
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(M)  cas  (le  rofiis  de  In  |).Mrl  du  créancier,  à  consigner  les  valeur*! 
ou  les  objets  dus,  eiilrc  les  mains  d'un  licrs  désigné  par  la  loi 

ou  par  jiislicf.  Si  la  cliosfî  due  est  nii  corps  certain  qui  doil  ('In* 
livré  au  lieu  où  il  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation 
au  créancier  de  l'enlever;  celle  sommation  faite,  si  le  créancier 
n'y  obtempère  pas,  et  qui:  le  débiteur  ail  besoin  du  lieu  où  elle 
est  placée,  celui-ci  pourra  obtenir  du  juge  la  permission  de  la 
placer  dans  quebjue  autre  lieu.  S'agit-il  dune  cbose  indéter- 
minée quanl  à  son  objet,  mais  déterminée  par  l'espèce  seule- 
ment, telle  qu'un  cheval,  cinq  pièces  de  vin,  nulle  difficulté  si 
l'on  est  convenu  d'un  lieu  pour  la  délivrance;  c'est  là  que  la 
chose  devra  èlre  transportée  el  consignée;  en  l'absence  de  pa- 
reille convention,  il  suffit  d'une  sommation  au  créancier  de 
venir  prendre  délivrance;  dès  cet  instant,  la  chose  devient  dé- 
terminée, el  le  débiteur  ne  répond  plus  que  de  sa  faute;  les 
risques  et  périls  sont  désormais  à  la  charge  du  créancier;  si 
celui-ci  ne  se  rend  pas  à  Tinjonction,  le  débiteur  a  la  faculté  de 
s'adressera  justice  pour  obtenir  la  désignatiiin  d'un  lieu  où  le 
dépôt  pourra  être  elTeclué,  el  dès  l'instant  de  ce  dépôt,  le  débi- 
teur ne  répond  plus  de  rien.  Enfin,  lorsque  la  chose  due  est  une 
somme  d'argent,  le  dépôt  doit  être  fait,  après  sommation  prén- 
iable el  offres  réelles,  entre  les  mains  du  conservateur  des  hy- 
pothèques, chargé  de  la  caisse  des  consignations. 

Les  obligations  ne  s'éteignent  pas  seulement  par  la  stricte 
exécution  des  engagements  contractés;  car  si  le  créancier  con- 
sent à  recevoir  autre  chose  à  la  place  de  ce  qui  est  dû,  ce  mode 
d'exécution  équivaut  à  un  payement  ordinaire  :  il  en  est  de  même 
lorsque  le  débiteur,  sans  faire  actuellement  un  payement  de 
celle  nature,  contracte,  du  consentement  de  son  créancier,  une 
obligation  nouvelle  en  remplacement  de  l'ancienne  dette  qui 
s'éteint;  cette  espèce  de  permutation  porte,  en  style  de  pratique, 
le  nom  de  novation. 

Parfois  il  arrive  qu'un  créancier,  voulant  user  de  générosité 
envers  son  débiteur,  lui  fasse  remise  de  sa  dette;  la  loi  pré- 
sume même  cette  intention  bienveillante,  lorsqu'il  lui  remet  le 
titre  original,  sous  signature  privée,  qui  forme  la  preuve  de  sa 
créance  ;  el  elle  allache  à  peu  près  le  même  effet  à  la  remise  de  la 
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grosse  du  titre  authentique,  c'est-à  -dire  de  Texpédilion  ou  copie 
délivrée  en  forme  exécutoire;  seulement,  dans  ce  dernier  cas,  le 
créancier  est  admis  à  prouver  que  la  remise  de  l'acte  a  eu  lieu 
pour  quelque  autre  raison,  et  non  en  vue  de  libérer  le  débiteur.  Il 
n'est  pas  difficile  de  se  rendre  compte  de  cette  distinction  ;  car 
tandis  que  le  créancier,  en  se  dessaisissant  de  l'original,  se  dé- 
pouille entièrement  de  la  preuve  qu'il  avait  entre  les  mains,  ce 
qui  doit  faire  nécessairement  supposer  qu'il  renonce  à  sa  créance, 
dans  le  second  cas,  au  contraire,  la  minute,  c'est-à-dire  l'original 
de  l'acte  authentique,  reste  entre  les  mains  du  notaire;  et  par 
suite,  il  n'est  pas  impossible  au  créancier  de  se  procurer  une 
nouvelle  grosse;  l'on  ne  peut  donc  attribuer  la  même  efficacité 
à  la  remise  du  titre,  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas. 

Lorsque  deux  personnes  sont  réciproquement  débitrices  l'une 
de  l'autre,  il  serait  dérisoire  qu'elles  se  contraignissent  mutuel- 
lement au  payement  de  leurs  dettes  respectives;  aussi  l'extinc- 
tion de  l'une  et  de  l'autre  dette  s'opère  de  plein  droit,  même  à 
l'insu  des  débiteurs;  et  lorsqu'elles  sont  inégales,  jusqu'à  con- 
currence de  celle  qui  est  la  moins  forte.  Ainsi,  je  vous  dois  cinq 
cents  francs,  vous  m'en  devez  trois  cents;  les  deux  dettes  s'étei- 
gnent, par  voie  de  compensation,  jusqu'à  concurrence  de  cette 
dernière  somme,  et  je  reste  redevable  envers  vous  de  deux  cents 
francs.  On  conçoit  que  ce  mode  d'extinction  des  obligations  ne 
s'applique  qu'aux  dettes  de  sommes  d'argent,  ou  de  certaines 
quantités  de  choses  d'une  espèce  déterminée  et  identique;  ja- 
mais aux  obligations  qui  ont  pour  objet  des  corps  certains;  vai- 
nement, par  exemple,  le  débiteur  d'une  somme  d'argent  oppo- 
serait-il, sous  forme  de  compensation  à  son  créancier,  l'obligation 
contractée  par  celui-ci  de  lui  fournir  trois  pièces  de  vin,  moins 
encore  celle  de  lui  livrer  le  cheval  qu'il  a  dans  son  écurie; 
toutefois,  les  grains  ou  denrées  dont  le  prix  est  réglé  par  les 
mercuriales  peuvent  se  compenser  avec  une  somme  d'argent, 
parce  que,  en  effet,  l'obligation  de  fournir  ces  denrées  est  faci- 
lement réductible  en  un  chiffre,  qui  représente  exactement  le 
prix  courant.  Mais,  dans  tous  les  cas,  pour  que  la  compensation 
puisse  être  invoquée,  les  deux  dettes  doivent  être  liquides,  ce 
qui  veut  dire  que  ni  leur  existence  ni  la  quotité  due  ne  soient 
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mises  en  question;  (;l  puistiue  lu  corii|ierisalion  n^suriif,  en 
<|uel(|ne  sorle,  deux  ptivenieiils  réciproques,  il  e&l  évidenl  qu'on 
ne  peut  opposer  à  une  délie  acluelleinenl  exigible  une  aulre 
(telle,  suspendue  par  une  condilion  ou  payable  à  Icrme. 

Lorsque  la  quaiilé  de  créancier  et  celle  de  débiteur  viennent 
;i  se  réunir  dans  une  même  personne,  la  confnnion  qui  s'opère  a 
pour  elTel  (i'élciiidre  la  délie;  ainsi,  débiteur  de  Pierre,  je  de- 
viens son  héritier;  la  créance  que  Pierre  avait  à  oia  charge  est 
devenue  ma  propre  créance;  et  comme  je  ne  puis  me  devoir  à 
moi-même,  la  delte  sera  comme  si  elle  n'existait  plus.  La  con- 
fusion peut  ne  produire  qu'une  extinction  partielle  de  la  dette; 
et  c'est  ainsi  qu'en  recueillant  la  moitié,  le  tiers  ou  le  quart 
seulement  de  la  succession  de  Pierre,  ma  dette  ne  s'éteindra 
que  dans  une  proportion  correspondante. 

Nous  ne  dirons  plus  rien  de  la  perte  ou  destruction  de  la 
chose  due,  qui  amène  la  libération  du  débiteur  lorsqu'elle  a 
lieu  dans  certaines  conditions  que  fious  avons  précisées  ail- 
leurs. 

Enfin,  le  débiteur  est  quel(|uefois  admis  à  réclamer  la  nullilë 
ou  rescision  de  l'obligation  qu'il  a  contraclée.  Disons  i|uelques 
mots  de  celle  cause  d'exlinclion  des  obligations. 

Dans  les  contacts  synallagmaliciues,  chacune  des  parties  n'a 
consenti  à  prendre  un  engagement  qu'en  vue  d'un  avantage 
»|u'elle  a  stipulé  el  qui  fait  l'objet  de  lobligalion  de  l'aulre  jiartie. 
Ces  engagements  réciproques  lient  les  conlraclants  et  ceux-ci 
ont  le  droit  de  se  contraindre  mutuellement  à  leur  exéculion.  Ce- 
pendant la  mauvaise  volonté  ou  l'impuissance  de  l'un  d'eux  qui 
refuse  ou  néglige  de  s'exécuter,  est  pour  l'autre  un  motif  de 
provoquer  l'annulation  du  contrat,  et  de  se  dégager  ainsi  lui- 
même  de  l'obligalion  qu'il  a  souscrite;  sans  doute  la  loi  lui 
ouvre  la  voie  judiciaire  pour  maîtriser  ces  injustes  résistances; 
mais  il  vaut  mieux  quelquefois  s'éloigner  d'un  adversaire  tra- 
cassier  ou  insolvable  que  d'employer  contre  lui  des  moyens  de 
contrainte  qui  peuvent  engendrer  de  longs  el  dispendieux  pro- 
cès. Ajoutons  toutefois  que  la  résolution  du  contrat  n'existe 
(jue  lorsque  le  tribunal  l'a  prononcée;  or,  le  magistral,  appré- 
ciant les  circonstances  et  les  dispositions  du  débiteur,  a  la  fa- 


DES  CONTRATS  ET  DES  OBLIGATIONS. 


101 


cullé  de  lui  accorder  un  délai,  au  lieu  de  prononcer  l'annula- 
tion immédiate  de  la  convention. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées,  celui  des  contractants  qui  a  subi 
l'influence  d'une  erreur  substantielle,  de  la  \iolence  ou  du  dol, 
peut  réclamer  la  nullité  du  contrat  entaché  de  l'un  de  ces  vices; 
(le  même,  les  conditions  de  capacité  que  chacune  des  parties 
doit  réunir  en  sa  personne,  correspondent  à  autant  de  causes  de 
rescision  de  la  convention;  ainsi  la  femme  mariée  qui  a  con- 
tracté sans  être  autorisée  ni  par  son  mari  ni  par  justice,  le  mari 
dont  l'autorité  a  été  méconnue,  et  leurs  héritiers  respectifs,  ont 
le  droit  de  provoquer  l'annulation  du  contrat;  les  actes  passés 
par  l'interdit,  par  le  mineur  non  émancipé,  ou  même  par  le  mi- 
neur émancipé  qui  a  excédé  les  bornes  de  sa  capacité  légale, 
sont  également  rescindables.  Cependant  la  minorité  ne  constitue 
pas,  par  elle  seule,  une  cause  de  rescision  des  contrats;  la  loi 
ne  lui  attribue  ce  bénéfice  que  lorsque  le  mineur  a  été  la  vic- 
time de  quelque  préjudice  ou  lésion,  résultat  de  son  inexpé- 
rience, et  inhérente  au  contrat  lui-même  dans  lequel  il  s'est 
imprudemment  engagé;  en  sorte  que  si  la  lésion  élail  la  consé- 
quence directe,  non  de  la  convention,  mais  d'un  accident  ou 
d'un  cas  fortuit,  la  rescision  ne  pourrait  être  admise.  Par  exem- 
ple, un  mineur,  profilant  d'une  offre  avantageuse  qui  lui  est 
faite,  achète  une  maison  pour  un  prix  intérieur  à  sa  valeur 
réelle;  c'est  là  une  opération  heureuse  qui  certes  n'offre,  en 
elle-même,  rien  de  préjudiciable  aux  intérêts  de  l'acheteur; 
mais  un  incendie  éclate,  et  la  maison  devient  la  proie  des 
flammes.  Ce  sinistre  ne  peut  être  invoqué  par  te  mineur  à  l'ap- 
pui de  sa  demande  de  rescision;  car  la  perte  qu'il  éprouve  est 
absolument  étrangère  à  l'acquisition  qu'il  a  faite,  et  qui  était,  au 
contraire,  pour  lui  une  source  de  profits. 

Les  causes  de  nullité  dont  nous  venons  de  parler  n'opèrent 
pas  de  plein  droit  leur  effet  résolutoire;  elles  ne  peuvent  être 
exercées  que  par  la  partie  qui  a  été  la  victime  de  l'erreur,  de 
la  violence  ou  des  manœuvres  frauduleuses,  par  le  mineur,  l'in- 
terdit, la  femme  mariée  ou  le  mari  dont  l'autorisation  était  né- 
cessaire; l'autre  partie  ne  peut  se  prévaloir  du  vice  originel 
dont  le  contrat  est  infecté,  parce  que  ce  n'est  pas  dans  son  in- 
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lén!t  (|U(i  la  loi  aulurisc  la  rescision.  Il  est  m(*me  à  rf-marquer 
que  le  conlral  devienl  drfiiiilif  el  irrévocable,  lorsqu'il  a  élé  con- 
firmé ou  raliflé,  ou  voionlairenieril  exécuté  par  la  partie  ii  une 
épo(|ue  où  celle-ci  est  devenue  maîtresse  de  ses  droits  et  dé- 
gagée de  l'influence  pernicieuse  qui  viciait  son  consentement; 
et  la  loi  présume  semblable  ratification,  lorsque  cette  partie  ou 
ses  héritiers  ont  laissé  s'écouler  dix  années  sans  réclamer  la 
rescision.  Ce  délai  court,  dans  le  cas  de  violence,  du  jour  où 
elle  a  cessé;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol,  du  jour  où  ils  ont 
été  découverts;  quant  aux  actes  faits  par  les  interdits,  du  jour 
où  l'interdiction  est  levée;  à  l'égard  de  ceux  faits  par  le  mineur, 
du  jour  de  la  majorité;  enfin,  pour  les  actes  passés  par  la  femme 
mariée  non  autorisée,  il  y  a  déchéance  de  la  demande  en  resci- 
sion lorsque  dix  années  se  sont  écoulées  à  partir  du  jour  où  le 
mari  a  eu  connaissance  de  l'acte,  et  pareil  délai  à  partir  de  la 
dissolution  du  mariage,  sans  que  ni  le  mari,  ni  la  femme,  ni 
leurs  héritiers  aient  réclamé  l'annulation  du  contrat. 

La  rescision  de  la  convention  a  pour  effet  de  remettre  les 
choses  au  même  étal  que  si  l'acte  n'avait  pas  eu  lieu  ;  il  s'ensuit 
que  les  parties  auront  un  compte  à  régler  et  devront  se  resti- 
tuer mutuellement  ce  qu'elles  peuvent  avoir  reçu  l'une  de  l'autre 
pendant  la  minorité,  l'interdiction  ou  le  mariage,  en  exécution 
(lu  contrat  non  encore  annulé.  Ainsi,  le  mineur  qui  a  vendu  un 
immeuble  et  en  a  touché  le  prix  est  tenu,  s'il  réclame  plus  tard 
la  rescision  de  la  vente,  de  restituer  les  sommes  qu'il  a  reçues 
(le  l'acheteur.  Un  motif  d'équité  justifie  pleinement  ce  principe. 
Toutefois,  si  l'incapable  avait  dissipé  ce  qu'il  a  perçu,  il  ne  se- 
rait tenu  d'aucune  restitution;  cette  obligation  ne  lui  incombe 
que  pour  les  valeurs  qui  ont  tourné  à  son  profit;  et  le  préju- 
dice qui  peut  résulter  de  là  pour  l'autre  partie  est  imputable  à 
celle-ci,  qui  devait  être  plus  soigneuse  de  ses  intérêts  et  ne  con- 
tracter qu'avec  des  personnes  capables  de  s'obliger. 

SU. 

DES    E'NGAGEMEiSTS    QVl    SE    FORMENT    SANS    CONVEiMIO?? . 
(Art.  1370  du  code  civil.) 

La  loi  civile,  qui  procure  aux  citoyens  le  bienfait  d'une  pai- 
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sible  jouissance  et  d'une  protection  constante  de  leurs  droits, 
leur  impose  aussi  certains  devoirs  qui  sont,  en  quelque  sorte, 
les  corrélatifs  des  avantages  dont  elle  est  la  dispensatrice.  Ces 
devoirs,  ces  obligations  existent  par  la  volonté  de  la  loi,  qui  en 
réclame  l'exécution,  comme  organe  de  la  société  à  laquelle  elle 
préside;  aussi  nul  ne  peut  s'y  soustraire,  sous  prétexte  qu'on 
ne  lui  a  pas  demandé  son  consentement.  C'est  à  ce  titre  que 
les  propriétaires  voisins  sont  assujettis  à  des  charges  récipro- 
ques ou  servitudes  légales  dont  nous  nous  sommes  occupé  ail- 
leurs; et  dans  le  domaine  des  lois  qui  régissent  les  personnes, 
l'obligation  de  se  charger  de  la  tutelle  d'un  mineur,  d'un 
interdit,  est  un  devoir  que  la  société,  en  même  temps  que 
l'humanité,  exigent  du  citoyen  régulièrement  investi  de  ces 
fonctions. 

Telle  est  la  source  d'un  assez  bon  nombre  d'engagements, 
qui  se  forment  sans  convention,  puisqu'ils  naissent  de  la  loi. 
D'autres  ont  pour  origine  le  fait  de  l'homme  qui,  sans  con- 
tracter et  par  ce  fait  seul,  s'astreint  implicitement  et  astreint 
même  d'autres  personnes  à  certaines  obligations  que  la  loi  règle 
et  détermine. 

Ces  faits  qui  engendrent  des  droits  et  des  devoirs,  à  l'instar 
des  contrats  eux-mêmes,  s'appellent  qnasi- contrats  lorsqu'ils 
ne  supposent  ni  intention  de  nuire  de  la  part  de  leur  auteur,  ni 
faute  qui  lui  soit  imputable;  ils  portent  le  nom  de  délits  lors- 
qu'ils impliquent  l'idée  de  dol  ou  de  fraude;  celui  de  qitas/- 
(/eV/fs,  lorsqu'ils  sont  la  suite  d'une  simple  faute,  d'une  négligence 
ou  d'une  imprudence. 

1.  Quasi -contrats.  (Art.  1571-1381  du  code  civil.)  —  La 
loi  s'occupe  sous  cette  rubrique  :  1°  de  la  gestion  d'affaires,  et 
2«  du  payement  indiiment  fait. 

l*»  Voici,  sous  la  forme  d'un  exemple,  le  résumé  des  principes 
qui  règlent  la  première. 

J'ai  un  ami  qui  possède  loin  du  siège  de  ses  affaires  un  do- 
maine, que  ses  nombreuses  occupations  l'empêchent  d'adminis- 
trer; désireux  d'obliger  cet  ami  dont  je  possède  la  confiance,  et 
sans  avoir  reçu  de  lui  aucun  mandat,  j'entreprends  la  gestion 
de  ce  bien  et  j'ordonne  l'exécution  des  travaux  que  son  état  de 
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(U'Iabrt'iiieiil  nécessite.  Des  ce  iiiomenl,  je  coiilracle  rengage- 
iijcnl  (acile  d»;  conlinucr  la  g«îslio!i  que  j'ai  toiiiineiicée,  el  de 
raclicver  juscjii'à  ce  (|iie  le  proprii^laire  soil  en  élal  (l'\  pourvoir 
Uii-niènie;  il  csl  vrai  qu'aucune  convention  forniellt'  ne  me  lie; 
peut-être  même  mon  ami  ignore-t-il  que  je  m'occupe  de  ses 
intérêts;  mais  la  loi  apprécie  et  cominenle  l'intention  cachée 
ijui  résulte  de  mes  actes  ;  el  c'est  ainsi  (ju'un  simple  fait,  élran- 
i;er  à  toule^  espèce  de  rapport  contractuel,  devient,  pour  moi, 
Italien  d'uiK!  véritahle  oblii,'ali<Mi.  Mais,  de  son  coté,  le  proprié- 
taire auquel  je  nie  suis  obligeaininenl  substitué  n'est  pas  libre 
de  reconnaître,  à  son  gré,  ou  de  méconnaître  les  actes  que  j'ai 
posés.  Si  j'ai  agi  avec  les  soins  que  l'on  est  en  droit  d'attendre 
d'un  homme  prudent  et  circonspect,  le  maître  dont  l'alTaire  a 
»'té  bien  administrée  doit  renijilir  les  engagements  que  j'ai  con- 
tractés en  son  nom,  m'indemniser  des  obligations  personnelles 
(jue  j'ai  contractées  et  me  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles 
ou  nécessaires  (jue  j'ai  faites. 

2"  Le  payement  fait  par  une  personne  qui  se  croyait  erroné- 
ment  débitrice  lui  ouvre  le  droit  de  se  faire  restituer  ce  qu'elle 
a  payé  indûment.  Le  seul  fait  d'avoir  reçu  la  chose  ou  les  va- 
leurs auxquelles  le  prétendu  créancier  n'avait  aucun  droit, 
oblige  celui-ci  à  les  restituer:  mais  les  conséquences  que  cette 
obligation  entraîne  pour  lui  sont  plus  ou  moins  onéreuses,  se- 
lon qu'il  y  a  eu,  de  sa  part,  siinple  erreur  ou  mauvaise  foi  el 
intention  malveillante  de  profiter  d'une  méprise.  Dans  le  pre- 
mier cas,  il  se  libère  par  la  restitution  pure  et  simple  de  ce 
(|u'il  a  reçu  indûment,  ou  du  prix  de  la  chose  s'il  l'avait  ven- 
due; la  loi  admet  même  ici  un  équitable  tempérament  en  le  dis- 
pensant de  toute  espèce  de  restitution  lorsque,  étant  réellement 
créancier,  mais  ayant  pour  débitrice  une  personne  autre  que 
celle  qui  a  effectué  le  payement,  il  a  supjirimé  le  titre  de  sa 
créance  qu'il  croyait  désormais  inutile;  en  pareil  cas,  celui  qui 
a  commis  la  méprise  a  seulement  le  droit  d'exercer  un  recours 
contre  le  débiteur  véritable  dont  la  dette  s'est  éteinte  par  l'efïet 
de  l'erreur;  lui  accorder  la  faculté  de  s'en  prendre  au  créancier 
pour  le  contraindre  à  restitution,  c'eût  été  compromettre  les 
droits  de  celui-ci,  dont  l'erreur  est  excusable,  el  qui  peut-être 
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ne  parviendrait  plus  à  établir  la  preuve  de  sa  créance,  puisque 
le  litre  est  détruit. 

Lorsque  le  payement  indijment  fait  a  profile  à  un  créancier 
apparent  qui  n'ignorait  point  que  ce  qu'on  lui  payait  ne  lui  était 
pas  du,  sa  mauvaise  foi  le  constitue,  en  quelque  sorte,  en  délit, 
et  la  loi  le  punit  en  l'obligeant  à  restituer  tant  le  capital  que  les 
intérêts  ou  les  fruits,  du  jour  du  payement;  et  il  est  responsable 
de  la  chose  dont  il  est  devenu  le  détenteur  par  fraude,  comme 
le  serait  un  débiteur  mis  en  demeure  de  s'exécuter. 

D'un  autre  côté,  la  loi  n'a  pas  voulu  que  le  demandeur  en  res- 
titution profilai  de  l'état  de  choses  que  son  erreur  a  créé;  et 
c'est  pourquoi  elle  l'oblige  à  tenir  compte,  même  au  possesseur 
de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  qui 
ont  été  faites  dans  l'inlérêt  de  la  chose;  en  appliquant,  au  sur- 
plus, les  règles  expliquées  au  |  II,  i",  chapitre  V,  de  la  Pro- 
priété. 

\\.  Délits  et  quasi-délits.  (Art.  -1583-1586  du  code  civil.) 
—  Nul  doute  que  le  fait  posé  méchamment  et  de  mauvaise  foi  ne 
soumette  son  auteur  à  réparer  le  préjudice  qui  en  est  la  suite; 
mais  ce  devoir  de  réparation  incombe  aussi  à  quiconque  cause 
du  dommage  à  autrui  par  sa  faute,  sa  négligence  ou  son  impru- 
dence, alors  même  que  le  fait  dommageable  n'est  pas  inspiré 
par  l'intention  malveillante  de  nuire.  C'est  là  un  principe  de  res- 
ponsabilité que  la  raison  et  l'équité  sanctionnent,  et  qui  s'ap- 
plique non-seulement  au  préjudice  que  l'on  cause  par  son  propre 
fait,  mais  encore  à  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes 
dont  on  doit  répondre  ou  par  les  choses  que  l'on  a  sous  sa  garde. 
Il  suil  de  là  que  le  père,  et,  après  son  décès,  la  mère  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs  qui  habi- 
tent avec  eux;  les  maîtres  et  les  commettants  répondent  des 
faits  posés  par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions 
auxquelles  ils  les  emploient;  les  instituteurs  et  les  artisans,  du 
dommage  causé  par  leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  temps 
qu'ils  sont  sous  leur  surveillance.  Il  était  juste  cependant  de  dé- 
charger le  père  et  la  mère,  les  instituteurs  et  les  artisans,  de 
celte  responsabilité,  toutes  les  fois  qu'il  leur  a  été  impossible  de 
prévenir  le  fait  dommageable  par  une  surveillance  efficace  ;  mais 
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c'est  h  eux  à  faire  la  preuve  des  circonstances  particulières  (|iji 
les  excusent.  Quant  aux  maîtres  et  aux  commettants,  ils  ne 
jouissent  pas  de  cette  dérogation  ;  car  en  prf'posanl  leurs  domes- 
tiques ou  subordonnés  à  certaines  foncliojis,  ils  en  font,  en 
quelque  sorte,  leurs  propres  représentants  dans  raccomplisse- 
nient  de  la  njissioii  qu'ils  leur  confient.  Remarquons  toutefois 
que,  dans  ce  cas  comme  dans  les  autres,  la  personne  civilement 
responsable  qui  a  été  obligée  de  réparer  le  préjudice  conserve 
son  recours  contre  l'auteur  du  dommage,  dont  elle  a  été,  pour 
ainsi  dire,  la  caution. 

Un  autre  corollaire  du  principe  qui  domine  cette  matière, 
c'est  qu'on  est  responsable  du  dommage  causé  par  l'animal  dont 
un  est  propriétaire  ou  dont  on  a  actuellement  l'usage,  soit  que 
l'animal  fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé. 

Enfin,  le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  pré- 
judice que  sa  ruine  a  causé,  lorsqu'elle  est  la  suite  du  défaut 
d'entretien  ou  d'un  vice  de  construction. 
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A  la  page  4C  (seconde  partie),  nous  avons  rangé  ie  gage  et 
l'anlichrèse  parmi  les  droits  réels  qui,  n'ayant  d'autre  but  que 
de  garantir  le  payement  d'une  créance,  ne  sont  pas,  à  propre- 
ment parler,  des  démembrements  de  la  propriété.  Cette  remarque 
est  exacte;  mais  il  importe  de  ne  pas  en  exagérer  la  portée. 
Nous  n'avons  pas  voulu  dire  par  là  que  le  créancier  qui  a  été 
investi,  pour  sûreté  de  ses  droits,  d'une  chose  mobilière  (gage) 
productive  d'intérêts,  ou  d'un  immeuble  (antichrèse),  n'aurait 
pas  la  faculté  d'en  jfercevoir  les  fruits;  au  contraire,  ce  droit  de 
jouissance  est  de  règle.  Seulement,  ces  émoluments  ne  consti- 
tuent pas  un  bénéfice  net  pour  le  créancier  ;  mais  ils  sont  impu- 
tables sur  les  intérêts  ou  sur  le  capital  de  la  dette,  à  laquelle  le 
gage  ou  l'antichrèse  servent  de  garantie. 

A  la  page  139  (seconde  partie),  quatrième  ligne,  au  lieu  du 
mol  dominant,  lisez  :  servant. 

A  la  page  150  (seconde  partie),  cinquième  ligne,  au  lieu  du 
molsrt,  lisez  :  la. 

A  la  page  174  (seconde  partie),  n»  II,  il  faut  ajouter  que, 
d'après  de  bons  commentateurs,  les  règles  comprises  sous  le  n"! 
précédent,  minerai  de  fer  (pages  172  à  174),  sont  applicables 
aux  terres  pyriteuses  et  alumineuses. 

A  la  page  1 75  (seconde  partie),  n"  I,  Exploitation  à  ciel  ouvert, 
il  est  dit  que  lorsque  l'exploitation  d'une  carrière  a  lieu  à  ciel 
ouvert,  aucune  autorisation  préalable  n'est  imposée  au  proprié- 
taire du  sol  ;  tel  est,  en  effet,  le  texte  formel  de  l'art.  81  de  la 
loi  du  21  avril  1810.  Ajoutons  ici  que,  d'après  un  récent  arrêté 
royal,  du  12  novembre  1849,  ces  exploitations  sont  aujourd'hui 
soumises  à  l'autorisation  de  la  députalion  du  conseil  provincial. 
Toutefois  des  difficultés  sérieuses  ont  été  soulevées  sur  la  léga- 
lité de  cette  disposition;  le  pouvoir  exécutif  a  le  droit  de  pren- 
dre des  arrêtés  pour  régler  l'exécution  des  lois  ;  mais  il  ne  lui 
est  point  permis  de  déroger  à  des  dispositions  législatives. 
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En  traçant  le  plan  de  ce  travail,  nous  avons  men- 
tionné los  contrats  spéciaux,  ainsi  que  la  piescri[)tion, 
comme  pouvant  y  prendre  place  et  faire  l'objet  de  cer- 
tains développements.  Ces  matières  seraient,  en  elTet. 
le  complément  indispensable  d'un  commentaire  ou 
traité  de  législation  ;  mais  telles  ne  devaient  pas  être 
les  proportions  de  notre  opuscule,  qui  se  réduite  une 
simple  esquisse  des  principes  fondamentaux  du  droit. 
Nous  avons  donc  pensé  que  ce  serait  faire  chose  plus 
conforme  au  but  que  se  sont  proposé  MM.  les  fonda- 
teurs de  ï Encyclopédie  populaire,  que  de  négliger  les 
spécialités  et  les  détails  pour  nous  attacher  exclusive- 
ment aux  notions  générales.  Nous  avons,  au  surplus, 
l'espoir  d'avoir  donné  à  cette  partie  de  la  science  juri- 
dique des  développements  suffisants  pour  faire  com- 
prendre combien  l'étude  pratique  en  est  utile,  mémo 
aux  personnes  qui  n'ambitionnent  point  le  titre  de  ju- 
risconsultes. 

Cil    S 


TABLE  DES  MATIERES. 


Chapitre    preniier» 


rjtoE»' 


Notions  préliminaires .  —  Division  de  ce  travail 5 

Chapitre    11. 
Dé  l'occupation 7 

Chapitre  III. 

Des  sticcessions <0 

SECTION    PREMIÈRE. 

De  l'ouverture  des  successions  et  des  effets  immédiats  de 
cette  ouverture ih. 

SECTION    II. 

De  la  capacité  de  succéder  et  des  causes  d'indignité.  .   .      13 

SECTION    III. 

Des  divers  ordres  de  succession  applicables  à  la  parenté 

légitime 15 

40 


\ 


110  TAMLE  DP.S  MATiniES. 

I.  Dt'sCcndiinls 17 

M.  Père  et  mère;  frères  et  sœurs  .   .  20 

III.  Asci'iid.tMts ii 

IV.  CoIIuI('t:iijx *iV 

SRCTIO.X      IV. 

Des  sueccssioiis  irrégulières il) 

I.  Enfants  naturels i6 

II.  Conjoint  survivant 29 

m.  LElat iO. 

IV.  Règles  spéciales  applicables  aux  succesMons  ir- 

régulières //>. 

SECTION    V. 


[j  De  l'acceptation  et  de  la  répudiation  des  successions  .  31 

/  I.  Acceptation  pure  et  simple ;7>. 

II.  Acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire '3i 

m.  Renonciation .34- 

sn;Tio.\  VI. 

Des  rapports,  du  partage  et  du  payement  des  dettes.  .  .       35 

I.  Rapports  et  partage ih. 

II.  Répartition  des  créances  et  des  dettes  de  la  suc- 

cession        38 

Chapitre    IT. 

Df's  donations  entre-vifs  et  des  testaments 40 

SECTION     PREMIÈRE. 

Règles  communes  aux  donations  entre-vifs  et  aux  testa- 
ments   .......       ih. 

I.  Règles  concernant  la  capacité  civile  du  testateur, 

du  légataire;  du  donateur  et  du  donataire.   .   .       4< 


TABLE  DES  MATIÈRES.  IH 


PiUKS 


u.  Restrictions  inhérentes  au  droit  de  disposer  par 

donation  ou  par  testament, 4.5 

III.  Portion  disponible  ;  quotité  réservée;  réduction 

des  dons  et  des  legs 47 


SECTIOri     II 


Règles  spéciales  aux  donations  entre-vifs  .....      .       51 


SECTION    m. 

Règles  spéciales  aux  dispositions  testamentaires  ....       54 

SECTION     IV. 

Régies  spéciales  à  certains  actes  de  dispositions  entre- 
vifs  ou  testamentaires 61 

I.  Partages  faits  par  des  ascendants  entre  leurs  des- 

cendants   ib. 

II.  Donations  par  contrat  de  mariage 62 

III.  Donations  entre  époux  pendant  le  mariage  ...  63 

IV.  Quotité  disponible  entre  époux ib. 

Chapitre  T. 

Des  contrats  et  des  obligations 67 

Principes  généraux  relatifs  aux  contrats  et  aux  obliga- 
tions         69 

§  I*»".  —  Des  contrats  en  général,  et  des  obligations  qui  en 

dérivent ;7, 

I.  Conditions  essentielles  pour  la  validité  des  con- 

ventions         70 

II.  Effets  généraux  des  conventions 74 

m.  Diverses  espèces  d'obligations .       go 

IV.  Preuve  des  obligations gg 

V.  Extinction  des  obligations 95 


(l 


W-l  TABLK   DKS  MVTIF.UES. 


FIN  DK  LA  TABLE  DES  MATIERES 


»**tt. 


S|  II.  Des  engagements  qui  «le  lurnient  sanj»  conventiun  .    .      102 

I.  Quasi-eonirals 103 

II.  Délits  et  qiiasi-dclils fO.'S 

Additions  et  corrections.   .  107 

.\vis  au  lecteur 108 


a39003  00853^603b 


DATE  DUE 

1 

■ 

CAT.    NO.     113  7 

